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LIVRE SIXIEME
Après la séparation des notables, il semblait im« possible que le gouvernement ne prît pas une mesure d^isive. On avait entendu les ministres annoncer de promptes réformes; oti savait que Louis XYI voulait Texécution des projets de Galonné , qu'il y attachait le maintien de son autorité et le bonheur de son peu* pie. Tout Paris croyait que ces projets, transformés en édits, allaient être portés au parlement, dans une séance royale où ils seraient enregistrés. Les nouvelles de Versailles ne différaient que sur le jour fixé pour cette séance.
La marche indiquée par le bon sens public, est
* celle que le gouvernement se proposa d'abord de suivre.
Tout fut changé par les faux calculs de Tarchevêque de Toulouse. Le garde des sceaux apprit, avec étonnement, qu'on ne pensait plus aux dispositions qu'il croyait arrêtées ; et que les édîts seraîeul envoyés succesfitrement, pour être eoregistrës dans la forme ordinaire. Lamoignon , ambitieux, avide, n'était nullement un homme pénétré de ses devoirs et dévoué à l'intérêt général ; mais, alors, il voyait avec assez de' justesse la situation du royaume; et pour se maintenir au pouvoir, il voulait ce que cette situation commandait. La mollesse annoncée par un simple envoi successif des édits, dérangeait toutes ses idées : il représenta à Brienne qu'on se priverait d'un grand avantage si l'on ne mettait pas sous les yeux du public lensemble des améliorations ordonnées par le roi; qu'il est moins difficile de prévenir que de vaincre la résbtance; et qu'on ferait une faute ^ dont les suites seraient incalculable^ , si l'on ne se hâtait ' d'avoir aa parlement une séance, à laquelle tous les esprits étaient préparés. L'archevêque de Toulouse, aveo moins de talent que son prédécesseur, avait autant d'amour-propre, et peut-être de légèreté d'esprit : il répondit qu'une séance royale, un lit de justice, était un moyen extrême que n'exigeait p/>inl la situation des affaires. Cette mesure intempestive, dit^il, provoquerait des débats qu'il fallait éviter; on eà verrait d'abord les édits propres à disposer favorablement Fopinion publique; et si le parleniént méconnaissait
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mê devoirAy il serait temps de faire apparaître l'autoritë royale, d'autant plus imposante alors que d'im** pmdens magistrats auraient encouru sa juste se vérité. Enfin, il ajouta que la volonté du roi et celle de la reine étaient de ne point déployer ^ sans nécessité, l'appareil de la puissance. Le seul moment favorable pour exéctt» ter le plan de Calonne fut perdu ; et c'est la plus grande foute d'un ministre qui en a commis tant d'autres.
Les édits sur le commerce des grains, sur les as^ semblées provinciales et sur la corvée, furent succea^ sivement enregistrés (17, %^ et 217 juin, 1787). A peine le parlement fit*<il quelques observations sur les assemblées provinciales. Briedne enchanté de ses premiers succès, pensa que le moment était venu de fliiro enregistrer un édit de finance. Il y en avait deum; l'édit de la subvention territoriale et celai du timbre. De toutes les améliorations projetées , la plus ^mpor^ tante était celle qui soumettait les privilégiés à l'égale répartition de l'impât. Au lieu d'unir là' cause df gouvernement à celle de letat, au lieu de mettre \f parlement dans la nécessité de céder à la voloiité du monarque eà recevant \i subvention territorialei ou de ktttfr i|«U-fôis contre le gouvernepaentf Vé'^ quité et l'intéi^ du grand nombre^ le ministre couft m^ça par Uvrer à la discussion un impôt nécessaire^ inènt onéreux pour bus les Français s ce fut l'édit dit timbre qu'il envoya.
Le parlement sembla n'avoir montré de la modév» n^ioA que pour attendre un édit qui lui damnât kt
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moyens de déployer s^ résistance avec pins d^avantages, et de faire recouvrer à son autorité l'éclat qu'elle avait perdu depuis quelque temps. Les magistrats ' imitèrent ces notables^ dont ils n'avaient pu voir la convocation sans alarmes , et les succès sans jalousie ; ils représentèrent qu'avant d'enregistrer l'impôt , ils avaient besoin de reconnaître la nécessité de l'établir; en conséquence ils supplièrent le roi de leur faire communiquer les états de recettes et de dépenses , et le tableau des économies promises (6 juillet). Une telle demande fut rejetée; les magistrats eux-mêmes sentirent qu'ils avaient porté leurs prétentions trop loin, que le roi ne consentirait jamais à leur livrer ainsi l'adminktration et le gouvernement; ils changèrent à l'instant -de systèçie. La demande qu'ils venaient de former annonçait évidemment le pouvoir de délibérer sur l'im» plot; et, tout-à-coup, on les vit mettre en doute qu'ik eussent ce pouvoir, dont ils avaient usé tant de fois. Un conseiller-dere, Sabatier de Cabre, soutint que lés états généraux étaient seuls en droit d'accorder les subsides , et qu'il fallait rappeler au monarque lès antiques maximes. A peine une faible majorité avait-elle adopté cet avis (i6 juillet), que presque tous les membres du parlement furent inquiets des suites que pouvait entraîner une telle délibération. Pour adoucir les remontrances , on chargea de les rédiger un conseiller qui ne les avait pas votées (Ferrand). Il feUut de l'adresse pour éviter de mettre en contradiction le nouvel arrêté et les anciens actes du parlement. On
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Qsâ ^adresse aussi poor se ménager les moyens de céder aux dénrs de la cour, si l'on parvenait à s'en-* tendre avec elle. Les remontrances disent que la na« tion, assemblée en états généraux, peut seule consentir un impôt perpéiuel (i).
Le roi, sans rendre sur ce point, fit espérer quel* ques modifications à l'impôt du timbre; il donna ^assurance que ses demandes n'excéderaient pas les besoins réels; et, pour les faire connaître toutes, il envoya l'édit surk subvention territoriale. Le parlée ment qui s'était enhardi, b'hésita point à poursuivre sa marche, et réclama fiMrmellement la convocation àei états généraux. La plupart de ceux qui la demandaient^ aursiient pâli en apprenant qu'dle était accordée; mais^ convaincus que le gouvernement n'oserait point assembler la nation, ils pensa^nt qu'un sûr moyen de dominer le ministère , était de le fJacer dans l'alf ternative ou d'appeler les états généraux ou de cédgi au parlanent. Toutefois , la demande était sérieuse de la part d'un certain nombre de magistrats réunis contre la cour, bien qu'ils fussent divisés d'opinioK et . d'espérances. Duval d'Espréménil , Duport de Prélaville et Fréteau de Sàint*Just, exerçaient une grande influence sur les jeunes conseillers qui foiv maient alors près des deux tiers du parlement de Pa-
(i) La durée de Timpôt du timbre n'était pas indiquée. Une disposition nouvelle, quand il fut enregistré en Ut de justice, fixait le terme de sa perception au i^r janvier, 1798.
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ris. lySâj^réménU voyait ^ dmf U oonvoeAtioti eUt ëifttt genoux, un mayen d'afTermir et d'accroitM Fautoritë du corps dont il était mtoibra; il 00 doti/< tait poiot que les états doaueraiant des pouvoirs très étendus à la magistrature pour veilkuTt <b|is Tioteiv^ vallo do leurs réanbas, au maiotteo das lms« Duport #1 Fréteau, enthousiastes de la révolution améftcainoi vou&ieat frira adopter, par lés ^ats généraux, des réformes fondamentales et des institutions nouvelles* Les vieux ocmsetUers ne s'opposaient pas tous à la oonvoeation réelamée^ Plusieurs^ tds que Robert do Safait«' Vincent 9 jansénistes aecoutumés sous le feu roi aux luttes contre la cour^ stricts observateurs d'une QMHrala austère , indignés des prodigalités et du défrcît, pensaient que les abus ne s'arrêteraient qu'on présence de la nation assepdilée« Cependant , la fJur ^rt des nieinlM*es de la grand'ehambre oraignèieilt moins les abus que les troubles, et chorobaiwt i ramener le cabne; mais ils avaient peu decrédît* On Imir reprochait des pré^ngib, une disposition à s'opr fNMer, même aux oéjsrmes utiles. Parmi eux il ne se trouvait plus de œs magistrats dont le savoir et les taleds, refaaiMsés par de grandes vertus, inspireirt une vénération presque religieuse. On ne cita qu'un motimposant. {ie président d'Ormessop éài à d^Si^tté* ménil qui demandait les états généraux : La proifidence punira vos funestes conseils, en exauçant vos vœu^J La présence des princes et des pw5 ne modérait pas les discussions, et ajoutait à l'ictai <tes
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liâmes. Uoe dâifaëratûm plus poiîtive que la pffëoëdente , dHint nae najoiitë plus forte, hd nouvel arrêta ne distingue point un inipôt teropiNraire d*un inpét perpétuel : « La nation , r^rësentée par les états généraux , est seule en droit d'octroyer au rot les subsides, dont le besoin sera éTidemment dé« montré. »
Le roi manda le parlement à Versailles, et las deux édits forent enregistrés en Ht de justice (6 aoàl). Le parlement qui, dès la yeille, avait protesté contre tout ce qui se passerait dans cette séance, déclara le lendemain illégales et nulles les transcriptions £ûles siir ses registres. Quelques voix proposèrent de dé» fendre, par un arrêt, d'eaécuter les deux édits; mais une grande majorité prononça l'ajournement de la diacussion à buit jours.
Ces débats «citaient dans le public un vifintérât* Les applaudissemens obtenus par les notables^ leur Paient donnés dans les salons et dans les fAvb» i le parlement fut traité d'une manière plus bruyante, lea applaudiasemens descendirent dans les rues. .A ckar que séance, la salle des Pas-Perdus , les cours et les environs du palais, se remplissaient d'une foule en ruipeur, composée de clercs, d'oisi& curieux et de geqs de la lie du peu{^. Cette multitude prenait de l'autorité; elle interrogeait les conseilkrs à leur sortie,sur ce qui s'était passé à la séance. Le serment prêté par les magistrats de tenir secrètes les délibérations, était complaisamment oublié par beaucoup d'entre eux; et
8 LIVKE VI.
Tarchevéque de Paris fîit insulté, parce qu'il opposa ce serinent à des questions qui lui furent adressées. Les acclamations étaient prodiguées à ceux qu'(m savait être hostiles au ministère. Les jeunes conseillers s'eoh ivraient d'hommages si nouveaux pour eux , et se croyaient transformés en pères de la patrie. Plusieurs, accueillis avec transport, désignaient à la multitude leuris collègues, moins connus, qui méritaient aussi des applaudissemens; et bien au-dessus de toutes les autres réputations populaires, planait celle de d'Espréménil, le plus ardent orateur et le hâ[x>s du moment (i).
Brienne s'était imaginé d'abord que les magistrats voulaient seulement, par amour-propre, résistar quelques jours; et. que bientôt <m les verrait céder. La reine prenait de lui toutes ses opinions; et répétait aux courtisans, le lendemain de chaque séance, qu'on serait satis&it du parlement à la séance suivante. Mais les protestations et les scènes qui suivirent le fit de justice, désabusèrent le ministre. Alors, il proposa au conseil de transférer le parlement à Troyes : il ne
(i) Ces scènes tumultaeuses, les discours violens, les arrêtés Lardîs dont elles étaient la suite ^ offrent un singulier contraste avec les formes qae d'tntiqaes osages imposaient à la magistrofnre. Ses refus d'enregis- Irer étaient intitulés : Très humbles et très respectueuses remontrdhees que présentent au roi, notre souverain seigneur et maître^ Us gens tenant sa cour département. Lorsque le roi iNiraissait au parlement» les magistrats s'agenouillaient y et né se relevaient qu'avec sa permission» amioneée par le garde des sceaux.
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doutait pas que, dans une petite viHe, l'eniiui le vengerait des jeunes conseiOers ; et les disposerait à se montrer dociles, pour venir retrouver à Paris les plaisirs dont ils avaient le goût et l'habitude. Maies-h^bes , rappelé au conseil depuis que Lamoignon, son parent, était garde des sceaux, Male^erbes qui craignait tcHite mesure contraire à l'ordre légal, et qui avait trop honoré la magbtrature pour ne pas en être le défenseur, obtint qu'avant de prononcer, «n attendît la séance où le parlement reprendrait sa déli* bériition relative au lit de justice.
Le gouvernement , pour se concilier les esprits, pu« bBa les économies qu'il venait d'ordonner , et qui portaient, en grande partie, sur la maison du roi (9 août); mais cette publication n'atteignit point sotk but. Les économies furent jugées mesquines, comparées aux besoins de l'état ; et Ton ne sut au pouvoir aucun gré de ces réductions attribuées moins à la fermeté qu'à la crainte. Cependant, les gens de cçkir étai^t très irrités des r^rmes ; ils criaient, c^est le mot , qu'on les dépouillait de leurs propriétés ; et l'un d'eux, le baron de Besenval , dit qu'un pareil despo^ tisme ne s'était encore vu qu'en Turquie. Louis XVI souffrait de les affliger; plusieurs mots prouvèrent sa bonté ( I ) ; mais comment eût-il fait cesser les clameurs
(i) Après UD6 scène que le doc de Goigny se permit de lui faire, le roi ^sait î Nous nous sommes 'vraiment fâchés M, de Coigny et moi; maïs je crois qu'il m'aurait battu que je le lui aurais passe'.
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dans Piris^ lorsqu'il ne savtît pas même leur impoMT siloice dans sa propre demeure?
Lea jeuuefi magistrats avançaient^ avec 6erté, <kns la route «|u'îis s'étaient ouverte. Duport, dont le sangfroid et les ealouU n'étaimit pas moms redoutajiles que k ÊHigue et l'éloquence de d'£spreménil, Duport fit aux chambres assemblées (i o août) , une dénonciation contre Galonné, et demanda qu'il fftt informé sur/» dikqHdationâ, abus d'autorité et autres de tous geiwes y oommis par l'ancimi contrôleur général. Au moment où le ministère acmisait la magistrature dé voulotf s'ingérer dans l'administration , c'était un noyeù de décider, par le fait, qu'Ole pouvait et de* vait s'en mekr; c'était surtout un mo]peo puissant d'ffiEalterles létesavant la séance où l'on devait, dans trois jours, reprendre la discussion que le lit de justice avait sMs^té^ Le paiement accueillit la dénonciation, et ehargea le procureur général d'informer. Son arrêté fut cassé; mais f ancien ministre, dès qu'il se vit jurtdU qiMment aoetué^ s'enfuit en Angleterre (i). Cette dé- «onesalion rejaillit sur la cour de VersatUes, que l'opinion publique jugeait complice de tous les désordros de
(t) GaloiiBe a^t trop aimé la dépense pour être riche dans son esdl. JiidMM d*Htnrel«i^ deTonne ?eiiMy bii doMia ta «udo et une fertooe de plusieurs millions. // la ruina, dit Montyon , comme il opoil miné la France,
Pksieafs parlesMos prirent d«8 arrétéa où , trop souvent » dis dédanatioBs , d«i exagérations indignei do la nagistraloirot sa walciit aux acc«r sations méritées par Tattci^ coatrdtojr çanéral* Le parUsoffil de C4r»»
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Oêmm* 1m pamphletaM molti^èrmt MmeAntok Btile fat Tobjet d'ttUquet TÎruloBtoi ) Its oltrti TqH priaient Madame Déficit^ et des é^oXxmm riDsultèraM dioi le parc de âaiot^Cloud. Breteuil, fur raviidu lieHlauot èm poUot^ pria le roi d*epg«gfr la reim à ntpoiiti; aller à Parîf, dans ot» momens d'effervem
La majorité du parlement arriva trèa aoimée à la •^octt impatiMmeot atteodue, oii la diceimîoD rda* tif« au lit de justice défait st terminer* Le dec de I^vep-^ aiisi Aommd membre du conseil en même temps que llAlesbert>es, essaya de rapprocher les esprits» par des eoniidiratieps puisées dans la situation du royaume lifee rétrauf^* Au dehors ainsi qu'au dedans i Tho^ risoo se chargeait de nuages. Le duc de Niferuais rsprv^nta cfue la 0oUa^f notre alliée fidèle, éiait tiwblée, que l'honneur de la Franpe pouvait exiger vm guen^} et que le gouvemwient avait besoin de trouver dans les ressources du trésor^ et dans Vuuion de tous bs Fran^f les moyens de oonserveri en Europe» le rang où l'avait élevé une pai]^ glorieuse^ O'fspréwénil » à qui son ei^ltation et ses fetiguefi
noble dit t • Bn rassemblant toutes les*dfla|>id«tioiis dont nos annakioBt itÊÊÊÊHà le soutenir, depuis le foasMennemaat àà U nonircliitt et dsas hmw^ ^ quatorze sied^t wiMrtit peioe à composer ime sovimt 4ui|i énoime ^e celle ^u'on a vue disparaître en quatre ims. » Les accusatiops contre Ûalonne ftirent portées jusqu'à Textravagance. On a imprimé qi^il avait dévoré trois ou quatre miHiai^; un cakNii s'élive à qvalre i
•etf^miwHiiiy.
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araient fiiit pasjser la bile daos le sang , s'ëtait an*à«> éké de sonlit pour assister . à la séance. Rassem* Mant ses forces, il combattit le duc de Nivernais ; et les honneurs de la journée lui restèrent. Les deux tiers des voix se réumrent* en iaveur d'un arrêté qui dédarait la distribution des deux édits, nulle, ill^ gale, clandestine, incapable d'autoriser la perception des impôts; et qui portait que le roi ne pourrait obtenir de nouveaux subsides, sans convoquer les états généraux. Dès que cet arrêté fut connu de la foule qui remplissait le palais et ses abords, les Cris d'enthousiasme éclatèrent. D'Ëspréménil fut porté, dans les bras du peuple, à sa voiture; on fut près de dételer ses chevaux, pour prolonger son triomphe jusqu'à son hôtel.
D'Ëspréménil voulait sincèrement le bien public ; mais son esprit était faux, son imagination était désordonnée. Sans les fautes de la cour e^ la maladresse des minières ^jamais ce fanatique adorateur de la magistrature n'^ût exercé d'influence que sur un petit nombre de ses collègues. Dans le préambule de l'arrêté reçu avec une si vive reconnaissance , les magistrats s'exprimaient en zélés défenseurs des privilèges pécuniaires; ils déclaraient qu'on ne pouvait^ sans violer les constitutions primitives de la nation^ soumettre le clergé et la noblesse à la subventioai demandée, et ils affirmaient que leurs principes se^ raient ceux des états généraux,
Ciomment obtfsiiait-on la popularité par des aetes
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cpii blessaient lea intérêts populaires? D'abord, ni la nation 9 ni le tiers état n'étaient représentés par cette multitude qui s agitait autour du palais. Ensuite , beaucoup de gens encourageaient , excitai^t le parlement, sans adopter toutes se^ idées. On se'd^ait des promesses faites par des^ ministres dont on craignait la duplicité y et garanties par un roi dont ta faiblesse était connue. Beaucoup de gens pensaient que, s'il n'y avait pas de réforme^ dans le gouvernement, alors même que les privilégiés paieraient, les roturiers ne paieraient pas moins, et que l'argent de tous serait la proie de dilapidations nouvelles. Peu importait à ceux qui pensaient ainsi que le parlement soutint les privilèges pécuniaires; ils l'entendaient demander 1^ convocation des états généraux, dont ils espéraient obtenir les améliorations désirées, ils applaudissaient à cette demande , et voyaient avec joie d'Espréménil forger des armes qui passeraient bientôt dans d'au- Ires mains que les siennes. Duport s'en expliqua fort librement avec des conseillers, tels que Ferrand , qui ne partageaient ni ses opinions, ni celles de d'ËspréméniL
Après la séance dont je viens de rendre compte, le gouvernement ne différa plus de sévir; les membres du parlement reçurent l'ordre de quitter Paris dans vingt-quatre heures, et de se réunir à Troyes. Monsieur et le comte d'Artois furent envoyés, l'un à la cour des comptes et l'autre à la àour des aides, pour faire enregistrer les édits. Des
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applaudissemens accueillirent Monsiettr dam lhfn\ on aimait sa conduite à l'asteitiblée des notable» ^ et l'on disait qu'il Tenait à regret exécuter les ordres du roi. On assurait au contraire que le comte d'Artois avait tenu un propos violent sur le plus court moyra de faire cesser les troubles» Il y eut, sur son passage^ des sifflets et des huées : ses gardes firent un mouve* meitt de leurs armes; à ce bruit, là multitude épott* vantée disparut eu un instant.
La cour des comptes, en protestant contre Tenre^ gistrement forcé, demanda le rappel du parlement et la convocation des états généraux. Bareniin , pre» mier président de la cour des aides ^ très dévoué aux ministres, ne parvint à retarder que d'un jour Tarrété de sa compagnie. Ce délai irrita les soutiens du parlement. Les clercs et la populace se réuniretit le lendemain , et ne se contentèrent point de l'asiu^ rance donnée par ud magistrat que l'arrêté qui ve» nait d'être pris, satisferait le public. Les mêmes geai qu'un bruit d^attnes avait mis eu fuite , forcèrent kl portes de la cour des aides, et contraignirent U pre*mier président k leur montrer la délibératioa. Lorif qu'ils la connurent , ils se répandirent dans les rties , en poussant des buriemens de joie. Un agitateur kit à la foule quelques phrases d^un pamphlet ministé* riel; on parodia les formes de la justice^ la brodniUs fitt condamnée au feu , et le burlesque arrêt reçut aoil exécution, au milieu des cris éi des danses. PlunettSB hommes qui étaient ou qu^on supposait êtro de la
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poUeê^ fiireot atiaquëi, fotxnmvu^ et fiulUreat à perdre la vie. Cependant , de nombÉ'eoset palrouille» panrinrent à rétablir la tranquillité. Breteuil donna l'ordre de fermer les clubs*
L'archevêque de Toulouse aperçut ^ dans la rësi* stanoe et les troubles , le parti qu'il pouvait en tirer pour lui-même : il représenta à la reine que, dans les momens difficiles , pour donner plus de force au pouvoir, on doit le concentrer; et il se fit nommer principal ministre; Les maréchaux de Ségur et de Castries, ne voulant pas se troujrer dans un rang inférieur au sien , donnèrent leur démission. Toujours occupé de lui-même, rafchevéque fit appeler au département de la gu^re le comte de Brienne, son fr^e, honune du monde ass^ habile en intriguea de cour; mais qui ne méritait, ni par $es talens, ni par ses services , la confiance des militaires» Pour kk marine, le choiit tomba sur le comte de la Luzerne qui commandait alors à Saint-Domingue (i)« La nomina^^ tien d'un absent et celle d'un homme nul , annon* çaient d'autant plus d'irréflexion qu'une guerre pa^ raissaît imminente : il est nécessaire de considérer la situation extérieure du royaume»
La France avait pour alliées l'Espagne, l'Autriche et la Hollande ; la Turquie voyait en elle sa prolectrice; et la Russie^ par un traité de commerce^
(t) Lambert, intéiidaïkt des ûtamctêt rraiflafp Lasreat dt TilMiA Cétait It trniaièoie c<NtfrMeiir général dapuU GsUmum*
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avait récemment assuré aux Français des avantages jusqu'alm*s réservés aux Anglais (janvier, 1787)* La Prusse venait de perdre le grand Frédéric (1786) : ce monarque était trop éclairé pour ne pas finir en sage son heureuse carrière; sa vieillesse avait été glorieusement pacifique ; et l'un des conseils qu'il laissait à son successeur 9 était de préférer l'amitié de la France aux subsides de l'Angleterre. Louis XVI n'avait besoin que de se maintenir dans^ la positk>n si belle que lui avait faite Yergennes ; on le vit en descendre avec rapidité.
' Au commencement de 1787 , l'impératrice de Rus« sie fit un voyage fastueux et romanes(|ue en Crimée. Toute la diplomatie européenne s'émut. Catherine, dans ses rêves de gloire, avait plus d'une fois pensé à relever l'empire d'Orient; on crut qu'dle voulait tenter l'exécution de ce gigantesque projet. On le crut d'autant mieux que l'empereur d'Autriche se rendit près d'elle, et l'accompagna. C'était de tous les princes le plus intéressé à ce que l'impératrice ne s'emparât point du trône de Constantinople; mais on connaissait l'humeur ambitieuse , entreprenante , de ces deux souverains, et l'on présuma qu'ils s'entendaient pour un démembrement des possessions ottomanes. Si, comme il est possible, ce projet les occupa ^quelque temps, ils l'abandonnèrent dans l'entrevue destinée à condare leur traité. A peine Joseph II était-il arrivé, qu'il reçut la nouvelle du soulèvement des Brabançons. Les troubles étaient causés par les réformes intempestives
BRIENWK» tAMOIGNON. I7
que sa philosophie superficielle et le besoin d'occuper l'Europe de son nom , lui avaient fait ordonner dans IcsBrabant, contre l'opinion du clergé, de presque tous les nobles et de la plus grande partie du peuple. L'Angleterre protégeait les mécontens; et, dans la situation où s'était placé l'empereur, il devait trouver difficile de s'engager à faire des conquêtes; En admettant que Catherine ait eu le vaste dessein qu'on lui suppose, peu d'obstacles nouveaux devaient suffire pour qu'elle jugeât combien ses forces militaires et ses ressources financières, étaient loin de pouvoir" garantir ses succès. Le projet fut donc abandonné, si toutefois il avait existé, car c'est une opinion soutenue par des hommes graves que le voyage de Crimée n'avait point un but politique, et que Pidée en fut suggérée à Catherine par le prince Potemkin, dans un intérêt tout personnel. Ce prince, craignant d'être effacé de l'esprit de sa souveraine , par d'heureux et jeunes rivaux, imagina, dit-on, de l'éblouir en lui montrant les prodiges de son administration, dans les contrées nouvelles qu'il lui ferait parcourii*. On sait comment il y réussit; on sait que, pour le passage de l'impératrice, plus d!une montagne déserte fut embellie de décorations et peuplée de figurans , comme à l'Opéra. Quoi qu'il en soit des vrais motifs de ce voyage , l'Europe en fut alarmée. L'ambassadeur français à Constantinople , Choiseul-Gouffier, consulta aux Turcs de rassembler des forces , tandis qu'il mettrait tous ses soins à prévenir la guer-
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re. On dut au comte de S^gur (i) , ambassadeur en Russie y un plan de conciliation qui t^tninait leB vieux démêlés entre Témpire moscovite et la Porte^ Ottomane. Ce plan qui fut accepté par Timpératrice^ et que la cour de Versailles approuva ^ parut tin moment assurei: le maintien de la paix européenne; mais il en fut'autrement décidé par une puissance qu'an!* maît un intérêt différent;
Les Anglais^ après nous avoir cruellement humiliés par k traité de 1 763, avaient connu ^humiliation à leur tour. L'appui que nous avions dcMiné à leurs colonies, nos traités avec la Hollande et la Russie* étaient regardés par eux comme autant d'affronts ^ dont tk avsûent i se venger^ Pttt ne songeait plus à conâKeti ks intérêts des nations; il ne voyait que k Grande- Rretagne^ et mettait sa gbire à remplacer, en Europe^ l'influence française par k domination angkise. Ses envoyés que secondaient ceux delà Prusse, né cessaient de répéter à k Porter que nous k trahissons:; et lui donnaiest pour preuve notre trait?é de com»mevce avec k Russie , qu'ik transformaient en traité d'alliance; ik l'assuraient qw k plan de conciliation ilait un kurre^ pour l'amener à désarmer, et qu'eue suitte elle serait victime de sa bonne foi» Les Turcs se kis»èrent entraîner' à rompre k paix , et crurent prendre k seul moyen d'empêcher qu'on apportât chez eux la guerre» Les Anglais et les Prussiens rem^
(1) F% da SnftiitH de I* gMm.
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plirent ïe^ promesses qu'ils avaient jointe^ à leurs Sollicitations ; ils excitèrent le roi dé Suède, Gustave III^ à s'aventurer contre la Russie, et réveillèrent, dans la Pologne, le périlleiix souvenir de son indëpen* dance. La France vit s'évanouir son infliieiice eu Orient; et resta neutre, ne voulant ni aggraver le danger des Xutcs , ni soutenir leur injuste agression* Le cabiùet de Saint-James attaqua celui de Versailles d'une manière non moms fatale en Hollande, ïe jetterai un coup-d'œil sur l'origine des troublés de cette république. On se rappelle que dans la guette d^ colons américains , le stathoader servait les intérêts de l'Angleterre qui devait, en récompeâi* £fé, seconder ses desseins pour accroître son autorité. Les républicains avaient gardé leur ressentiment contre lui, et il persévérait dans ses projets contre h liberté. Uû vice radical existait d^ns là constitution des Provinces-Uniés. La loi plaçait le stathouder dans une situation dont il était presque imposslbb qu'il voulût s€? contenter j sujet du souverain populaire,^ il ne pouvait pas même renforcer une gpamison sans le consentement des état3. Un amour bien pur de la pâ* trie lui aurait été nécessaire pour voir tôùpurs lès avau* tages que lui donnait sa position^ et pour i^jataiaisson^ gerà ceux qu'elle lui refusait. Par ufne bizarre' iiico^iséqtience, on le laissait s'environner d'un éclat tôutroyaj. L'étiquette était observée à la éour de Gulllâ]uln)e V, plus sévèrement que dans telle monarchie voisine. Xies armes dii statbouder flottaient sur les drapeaux
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de la république. Dans le palais qu'il habitait , où siégeaient les états ^ les honneurs militaires n'étaient rendus qu'à sa personne; et on le voyait sortir, avec appareil » par une porte qu'il s'était arrogé le droit de ne laisser ouvrir que pour lui seul. Guillaume Y était fort vain de son mariage avec la sœur de l'héritier du trône de Prusse ; et il comparait avec douleur son autorité k celle que son beau-frère était destiné à recueillir bientôt. Son esprit était borné, et son entêtement égalait son ambition. Sa femme a,vait tous ses défauts , avec un caractère plus vindicatif.
Un moyen fut indiqué au stathouder pour acquêt rir une autorité presque absolue. D'après la constitution, les villes nommaient leurs municipalités, qui choisissaient les membres des états particuliers de leur province, et ceux-ci élisaient les députés aux états généraux. Ainsi, toutes les élections dépendaient , directement ou indirectement, de ceux qui nommaient les municipalités; et, si l'on s'emparait de leurs suffrages , on aurait partout des hommes dévoués au pouvoir. Le stathouder employa un moyen dont la cour de France faisait usage dans quelques pays d'états; il recommanda aux électeurs les personnes dont il voulait la nomination. Tout ce qu'il y avait d'hommes attachés à la république, s'indigna d'une telle prétention. C^endant Guillaume V avait pour. lui des villes, des provinces, une grande partie de la noblesse, intéressée à le mettre en état de répandre des faveurs ; et il avait un appui plus^redou*
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table dans la dernière classe du peuple. Aucun pays , peut-être , n'a \n devenir plus étroite l'alliance naturelle du despotisme avec la populace. A plusieurs époques^ en Hollande, les causes et les suites des émeutes révèlent que le stathoudérat savait employer les bras dés prolétaires à frapper des coups d'état.
Une émeute fut préparée contre Van-Berkel , Gis* laër et Zeeberg, pensionnaires d'Ainsterdam , de Dort et de Harlem , qu'on regardait comme les chefs , des patriotes, et que leurs lumières y leur modération et leur courage, faisaient craindre du slathouder. La populace en tumulte (8 septembre, 1785) annonçait que le soir, i\$ seraient attaqués en rentrant à La Haye. Le stathouder, tranquille daps une maison de campagne près de la ville, ne s'occupait nullement de les protéger. Un comité que Us états laissaient ^1 permanence, prit sur lui de donner des ordres à la garnison , et le complot oe pyut «'exécuter. Les états approuvèrent le comité, et l'autorisèrent à requérir directement les troupes, lorsque la tranquillité publique l'exigerait. Guillaume Y déclara qu'on attentait à ses droits; il partit aussitôt pour la Guqldre où ses partisans étaient nombreux , et se plaignit à la Prusse, dont il réclamait le secours. Le grand Frédé* . rie vivait encore, et , sans s'émouvoir d'un débat sur le commandement des troupes dans une ville de Hollande, il se contenta d'envoyer quelques notes diplo* matiques.
Les républicains s'occupaient, avec ardeur, de faire
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rentrer le stathoude?* dans les bornes étroites de sou autorité légale. On lui enleva ces signes extérieurs d^ puissance qui frappent la multitude. Le$ arniesi d^ la république remplacèrent celles du stathouder siir les drapeau^;:; les états exigèrent les honneurs militaires, et se firent ouvrir la porte stathoudérienne, au grî^nd scandale de la populace. Gislaër et Gaevçrts qui les premiers osèrent passer sous cette parte, eurent jpeine à se faire obéir par. leurs cocberç épouvante ; |a multitude les assaillit, et fut près de les mas3^crer« Guillaume V essayait du pouvoir absolu daus la Gueldre* Les étals de cette province lui étaiçpt dévoués ; il leuE fit prendre une délibération qui détruisait la liberté de la presse, et qui iqterdi$ait aux bourgeois de signer des i;*equetes en corps. Une petite . ville, Elbourg, refusa de publier aet acte; et dans le même temps, une autre petite ville , Hatteui, que le prince avait voulu punir en lui envoyant pour bourguei{^estj!'6 un soldât de ses gardes, refusa de re<5evoir un pareil magistrat Guillaume recourut aux états qui lui obéissaient, et se fit donner l'ordre d employer la force pour soumettre ces deux: villes. Les habifans d'Ëlbourg, dans l'impossibilité de résister au;& troupes, résolurent d'abandonner leurs foyers; et on 1^ vit tous s'exiler, sur le territoire d'une province voisine, oîi leur héroïque misère fut qiCcueilJie avec transport. Les habilans de Hattem opposèrent^ avec désespoir, la résistance à la force, et succonabèreat en combattant. Ces exemples de courage électrisèrent
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\m républicains, et redoublèrent leur haine pour le stathouder. Plusieurs provinces kii défendirent d'employer leurs soldats contre les citoyens^et la Hollande 1^ suspendit des fonctions de capitaine giénëral. La république avait pour elle des régimensi gue repforça^nt des corps francs; et, dans une lutte décisive, l'armée stathoudérienne qui ne s'éleVait pas ^ plus d^ qinq roilW hommes > aurait succombé.
Frédéric n'était plus, et son successeur $e trouvait ^tre deu]^ partis qui divisaient la cour : l'un pacifique, occupé d«s vrais intérêt^ de la Prusse; Tautrç ambitieux, remuant^ tel qu'il le fallait aux vues de l'Angleterre. A la tête du premier était le prince Uemri^ frère du grand Frédérip, héritier de ses priUfr cipe&y disposé à terminer par des négociations )es affaires d^ Hollande. L'autre parti avait pour ch^f le ministre Hertzberg, h^mme d'humeur altièt^é^ qui cherchait daos ses {^0)ets l'éclat plus qu# l'utîUté* Jj^ nouveau roi s^ laissa fsicilemeql persuader ^ par ce l^iiuistré, qu'il était ol&ns4 dans la personne de sa aceur, dans celle de son beau^-frère ; et l'ambassadeur 4e Prusse en HoUaud^ eut ordre d^ s'cQtendre avçp l'envoyé d'Angleterre, pour délivrer }• stathouder dcB prét/mtions républicaines^ L'envoyé anglais, le chfi^'valier Harris (i), excitait sauf cesse le stathouder, sft femme, l'amb^assadeur prus^en^et tandis qu'il pa^ raifisait uo so9g.er qu'à les servir, il 1^ faisait eonçou-
rir tous à soumettre les Provinces-Unies à la domination anglaise*
Le comte de Vergennes veillait sur les intérêts de la France. Ses notes diplomatiques n'avaient rien de menaçant, mais elles étaient de nature à provoquer des réflexions sérieujses. Le roi de Prusse craignit bientôt de se voir entraîné .dans une guerre avec la France , guerre qui pouvait lui en attirer une autre avec l'Autriche; et, frappé de si gravés dangers, il oirdonna à son ambassadeur près des Provinces-Unies, d'agir avec prudence et de se défier du zèle de Harris. '
Vergennes mourut. L'agitation des Batavès croissait, la Prusse était vivement sollicitée par le stathouder ; Montmprin proposa au conseil de former à Givet un camp d'observation de vingt mille hommes, dont la présence aurait suffi pour faire respecter, notre diplomatie. Ce sage avis fut adopté ; et déjà , dans le public, à la cour,, on désignait le marquis de la Fayette pour commander l'armée. Galonné à qui peut-être il n'a manqué ^ pour devenir un ministre , que cet amour du bien public sans lequel l'homme habile n'est qu'un intrigant. Galonné, malgré la pénurie du trésor», sut trouver et mettre en réserve la somme nécessaire pour la réunion des troupes. Il attachait un grand intérêt à ce que la France n'abandonnât point cette Hollande dont on a dit qii^eMepoU"^ vait payer toutes les armées deV Europe^ et nepomait résister à aucune) il fondait de Justes espérances sur
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les services dont elle serait redevable au cabinet de Versailles, et comptait, par un eniprunt, la faire venir au secours de nos finances.
Les troupes n'étaient pas réunies lorsque Brienne parvint au ministère ; il détourna la somme qui leur était destinée, pour l'appliquer à d'autres dépenses, et dit que la menace de former un camp suffisait pour contenir la Prusse. Ségur en jugeait différemment; et, jusqu'à sa sortie du ministère, il insista pour que * la délibération du conseil fût exécutée ; mais Castries seul le soutenait. Montmpriii, dont la modestie ressemblait à la timidité, regardait comme un deveir de suivre les intentions de Brienne. Les séances du conseil, à cette époque, étaient souvent très singulières. Une observation futile , une anecdote gaie suffisait pour faire perdre de vue l'objet de la discussion ; le temps s'écQulait , et on remettait à un autre jour l'examen des questions pour lesquelles on s'était réuni. Malesherbes , grand magistrat , vertueux citoyen , n'était pas au même degré homme d'état. Dans son éloignemént pour la guerre il croyait, sur l'assertion de Brienne, qu'un rassemblement de troupes paraîtrait hostile à la Prusse ; et plus d'une fois, par ses récits piquans, il détourna l'attention du conseil des pru* dens avis de S^ur.
Quelques centaines de bourgeois , commandés par le Hollandais d'Averhoult, battirent un corps de troupes régulières à Juphatz (9 m'ai, 1787); mais le stathouder avait des armes perfides. L'argent de
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l'Angleterre achetait des défections paro^i les soldats de la république , et mettait en mouvemeat la po* pulace dans différentes villes* Les patriotes avaient k se défendre, d'un côté, contre l'intrigue et les émeutes, de l'autre, contre un parti fougueux qui voulait abolir le stathoudérat. Des çlubs^s'étaient formés; non pas simplement, comme à Paris, pour couver* ser ; c'étaient des sociétés populaires, où les opinions les plus violeules étaient les plus applaudies. Ces clubs CQ voyaient aux autorités des députations qui, sans rompre ouvertement avec les chefs des vrais par triot^^les accusaieut de faiblesse. Les énergumèn^ enlevaient à la cause du stathouder des g^n^ dé la lie du peuple, les poussaient à des excès ^ et compliquaient ain^i les obstacles au triomphe de la Uberté.
Les patriotes écUirés ne voulaient point abolir lu digiïité die stathouder ; ils pensaient qiio cet acte hardi appellerait contre k république les arp»es de lu Prusse et celles de TAngleterre ^ aaus qu'on eut la certitude d^ leur apposer le secours de la France ; ils étaieut canvain«cus.,» d'ailleurs, qu'une nouvelle abolitiûQ du statboudérat serait passagère , et qu'^ dé£»ut de troupes ennemiesi la force des choses, m^ rait pour le rétablir.
Montmorin tentait les moyens de conciliation ; il fit secrètement pr^veuiir plusieiju*s dies patriot(e$^ ie» plus consid^s que , si les étatS' généraux dema^daimt b nuédiatioii du eaUnet de Versailles^ elle sieraiA ^o-
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cordée (juip, 1787), J^'importance de cette ouverture ftit sentie} m^is, pour en profiter, il y avait k çraiu^ dre les *géns exaltés , tous prêts à répoudre au mot de médiation p?ir le cri de trf^hison. Aucun membre des états de Hollande n'aurait pu proposer d'inviter 1^ états générau]^ à demander U médiatipn de la France, isans soulever les clubs, La proposition fut faite au nçm de la bourgeoisie d'Amsterdam, par les magistrats mumcipauij: ; e|le fut adressée auif états de Hollande qui rappuelllirent presque h l'unanimité; et, bien qu'il y eut encore des obstacles à vaincre, car les états généraux pe^cbaient pour le slathouder, oa concevait des espérances de piaix, quand tm hotrible con^plot changea la scpne*
Des émçptes sanglantes étaient excitées, sur diffiérens points, e^ faveur du ^thouder. ^iddelboûrg, Fles^ngué, d*autres cités eQCore^avîiicnt vulapopu-* lace $»e Uvrer à de pruek excès c(^tre les patriotes. Lfes petites yrUes d'EU>aurg et de ïJattem, dcmt j'ai dit le courage et les désastres, avaîeat été d^ |lQUvea^ i»aiçeagées. A Z\ilpJm^% h& soldats, commande par des oflîciei^s, avaient exercé leurs fureurs dai^ la yijIilQ. ÇrAiillaume. Y, sa femme, l^ chevalin Qarrîs, 4]\^ <i*«ta^i^nt pQJiut étrapgeçs à ces forfaits,, résolvent 4'eap^it^r un mouvement général , en portail un coup décisif à La ïïaye, où se'troi^vaient Içs plus ferrae3 sputiei^s de W cause républicaine: ils décidèrent que la, princesse s^ vendrait daAS cette ville où sa présence^ e^lviwot h multitude, deviendrait le signa) d'une
tempête qui s'étendrait de proche en proche / et qui eogloutirait tous les ennemis du stathouder.
La princesse partit accompagnée seulement d'une dame d'honneur et de deux gentilshommes. A la fron« tière de Hollande, le passage lui fut refusé; on lui donna une garde d'honneur, et on la laissa libre de se retirer dans le lieu qu'elle voudrait choisir. Cet événement ne fit que changer ses inoyens d'attaque. En même temps qu'elle adress^ait des plaintes au grand pensionnaire, elle en fit parvenir de plus vives à son frère qui , fort irrité , se hâta de demander à la Hollande réparation de ce qu'il uommait un attentat. Bientôt, on apprit que vingt mille Prussiens se rassemblaient à Wesel, sous le commandement du duc de Brunswiclç qui, dans la guerre de sept ans, avait acquis une brillante réputation miUtaire^ Le cabinet de Versailles, dans son incroyable incurie, sourd aux demandes pressantes de son alliée, n'envoya que le secours insignifiant d'une centaine d'artilleurs. Lies Hollandais se firent illusion ; ils ne pouvaient se persuada que Louis XYI serait infidèle à ses propres intérêts. Une simple démonstration aurait suffi pour garantir les Provinces-Unies, et pour y conserver nos avantages. Le duc de Brunswick avait ordre d'éviter une rupture avec la France; il envoya secrètement reconnaître sur nos 'frontières si nous faisions des préparatifs militaires. Bien assuré qu'on n'en faisait aucun, il jugea qu'il lui suffirait de brusquer l'événement, et les Prussiens entrèrent dans les Provinces«Unies\
Les Hollandais, résolus à disputer la victoire, rom-pirent leurs digues pour mettre le pays sous lés eaux; Tout se réunit contre eux; la saison n'était (>oint favorable à ce terrible genre de défense , les inondations ne furent que partielles. Un malheur encore plus grand fut la confiance accordée par eus^à un homme sans talent et sans courage. Le rhingrave de Salm s'était persuadé qu'il pourrait êti*e appelé au stathoudérat. En conséquence, dès le commei;cement des troubles, il avait montré- beaucoup de zèle aux républicains, et s'était fait leur intermé^ diaire avec la cour de Versailles, où il paraissait fréquemment. Louis XVI, d'après l'avis de Vergennes, lui avait donné le grade de maréchal de camp, et une ^pension de quarante mille livres (i). Les républicains le regardaient comme leur premier général. Cet intrigant, à la nouvelle de l'approche des Prussiens, abandonna Utrecht, malgré tous les efforts qu'un ingénieur français (Bellonet) fit pour le retenir; il s'enfuit, et se cacha si bien que, pendant deux mois, on ignora ce qu'il était devenu.
Le stàthouder rentra dans La Haye (20 septembre); une émeute avait précédé son arrivée^ elle recommença le lendemain, et les désordres durèrent près de quinze jours. Les états de Hollande, retirés à Amsterdam, espéraient encore qu'en prolongeant la résistance, ils
(i) Il préféra toadier le capital; et C&Ioime à qui fl avait su plaire, parce qu'il causait agréablement , lui fit compter quatre cent mille livres.
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verràietit arriver les Français. Quelques villes ^ quelques villages même 6reat chèi^ement acheter aus Pimâsiens la victoire. La défense d'Amsterdam était confiée à un Français, le chevalier de Ternant, qui sf était distingué dans la guefre d'Amérique; mais se^ tdlens et sa valeur furent rendus inutiles : la faiblesse def l'autorité divisée entré une multitude de bourgeois^ et Fiâdiscipline des tr6upes , l'avaient <H>iitraint d'a(^ bandonner le commandement, lorsque le cabinet de Versailles fit dire aux états de se soumettre à la né* cessité.
La JFrâûce reçut une nombreuse émigration d'honi* mes qu'elle n'avait pas su défendre; ceux qui resté* reftt dans leurs foyers se trouvèrent en butte aux plus violens excès. Le pillage des villes républicaines fut accordé aux troupes du stathou^f, en récompense de leur zèle. A Bois-le-Duc, sur quatre mille maisons, il n'y en eut que sept cents d'épargnées.
Notre traité d'alliance, sans être rompu , devint insignifiant après lés traités que la Prusse et T Angleterre conclurent avec les Provinces-Unies. Des avmelàens avaient été ordonnés dans les portsde la Grande- Bretagne; Pitt, voyaût la feiblesse de notre ministère, les fit continuer avec une activité menaçante. La France se trouva contrainte d'armer aussi; elle avait soixante vaisseaux ( i), et l'Espagne eti avait cinquatito. Ufut question d'une quadruple alliance entre la France,
(i) Saf&eû flit Ddimné pour les commaadér. Ge mariti célèbre moarut le 8 décembre, 17B8.
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nËâpagne, TAutriche et la Russie. Lé cabinet de Londres ne jugea pas prudent de porter plus loin ses de* Ddonstrations; et convint, avec cdui dé Versailles, qu'on dësarmerait de part et d'autre.
. Brienne, pour se disculper d'avoir abandonné là Hollande, insistait sur la pénurie du trésor; mais il avait détourné les fonds préparés par Çalonne, mak te» sertioes tendus à notre aRiée pouvaient tourner k l'avantage de nos finances. Brienne disait aussi que, dans reffervescence générale, il n'eât pas été prudent de soutenir ouvertement des hommes qui combattaient pour la Hberté. Cet argument eût mérité d'être examiné lors de la guerre d'Amérique; mais dans la dispôsifion des Français , la question se réduisait à décider ce qui valait le mieux, de leur faire applaudir le gouvernement pour avoir sauvé un peuple injustement attaqué, ou de les faire parler avec mépris^ du gouvernement, pour avoir livré son alliée aux armes de la Prusse. Quelquefois Brientfe, jouatit le philantri^, disait qu'on doit frémir de se décider à la guerre. Mais , de simples démonstrations aui*aient suffi pour protéger la Hollaude. Je dois ajouter que des hommes éclairés pensaient que, c£ans la situation du royaume, la guerre ferait un moyen de salut. La guerre, en effet, €&t rallié hs espritsf elle eût rendu de Péclat et de la force à l'autorité; peut-être un grand ministre se fut-il entouré du prestige de la viotoire,^ pour imposer, silence aux. partis, et pour leur {sàk^ accoter des lois conformes à Tintât gfoéral.
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Lorsque j'ai interrompu le récit des affaires întërieures du royaume^ le parlement, obéissait aux ordres qui l'exilaient à Troyes. Il y enregistra (aa août) les lettres patentes qui l'autorisaient à juger hors du lieu ordinaire de ses séances; mais il inscrivit sur ses registres que cette autorisation n'était point néces* saire, qu'il rendait la justice partout où il se trouvait assemblé. Le 'parlement persista dans ses précédens arrêtés , renouvela la demande de convoquer les états généraux, et déclara que la monarchie serait transformée en état despotique, si les ministres pouvaient « disposer des personnes par des lettres de cachet, des propriétés par des- lits de justice, des affaires civiles et criminelles par des évocations ou cassations, et suspendre Iç cours de la justice par des exils particuliers ou des translations arbitraires. »
Tous les tribunaux inférieurs envoyèrent à Troyes. des députations : le parlement les reçut avec une sorte de solennité ; leurs discours exprimaient l'admiration, le dévouement, et quelques orateurs poussèrent Tem* phase jusqu'au ridicule (i). La cour des comptes, le châtelet firent complimenter la magistrature exilée , et Tuniversité vint lui débiter une harangue latine.
(i) TTn membre da bailliage de Chataai]:*^îerry Mtmina son discours par ces paroles : «La capitale, toute la nation dierche ses dieux tutélaires^ Les entrâtes d'un père s'ouvrent, sa bonté le presse; je crois entendre sa Toîx qui Tousappdle. Ah! que ne puis-je alors, comme ce pieux Énée, TOUS porter à moi seul, et tous replace dans ce sanctuaire que tant d'oracles ont consacré pour être le temple £ivori de la justj^ ! »
BRIBNKK. LAMCWGTrOTf. 33
Lés arrêtés des parlemens de {>roviûoe se succédaieût; tous s'élevaient contre les actes arbitraires ^ et contré l'ënormité des charges publiques, tous demandaient )e rappel des magistrats, la convocation des états généraux , et le procès de Galonné. Les délib^ations du parlement de Paris venaient d'être cassées; le par« lement de Rennes déclarait que ces délibérations méritaient le respect , que l'amour de la justice les avait dictas; qu'elles étaient des actes légitimes et généreux. On remarquait la véhémence des cours de Grenoble, de Toulouse, de Besançon; cdlen^i disait ? a Les coups d'autorité sans cesse renouvelés ^ les enregistremens forcés, les exils, la contrainte et les rigueurs mises à la place de la justice, étonnent dans un siècle éclairé, blessent une nation idolâtre de ses rois, mais libre et fière, glacent les coeurs, et pour* raient rompre les liens qui attachent le souverain aux sujets et les sujets au souverain. »
D'autres causes de débats agitaient encore les es* prits. Plusieurs parlemens suscitaient des obstacles à la formation des assemblées provinciales; plusieurs voulaient qu on rétablît les états particuliers des provinces, et fondaient leur demande sur les lois constitutionnelles du royaume; mais leur véritable motif était que les anciens états assuraient plus d'avantages aux premia*s ordres que les administrations nouvelles* Les magistrats, se plaignaient de ce que les minières ne &isaieut pas enregistrer les règlemens donnés à ces administrations ; ce n'étaient cependant
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qq^ des règlemâa» pro^visoires^ qu'on pouvait iKgaC't der comme de simples essais. Le pariem'eot .dé Bordeaux dëfeiidît à l'admioîstration prdvineÎAle dé limeges de s'assembler. Ce parlement -mettait de i'ampur^propre à. lutter de Yigpueur. avec le parlenefit de Paris ^ etse«l>lait Toulcdr enchérir sur toutes les déUbéFaitions de ,eelui-ci. ËAiiloyé à.I^oume , iL Refusa d'enregistrer les lettres de translation; il dén clava que ^n devoip serait de ne point obéir, et que, s'il pédait à un ordre iUégaU c'était afin d'éviter les suites que son refais aurait pour» la trwquiUM pu))lique*
A Tcoyes^ quel^tie^ cbangemças s'annonçaient dans i^.dUpositicxns des exilés. Aucun plaideur ne as prfsientaît aux audiences; et les magistrats voyaient avec douleiiiT l'intei^ruptiou du.co^rs de la justice^ Presque . tpius étaient iatigués par Feni^uid'un triste s^our, ouïe plaisir d'entendre des harangues louangeuses fut bientôt éptuiaé :* V'éloignement où ils se trouvaient de l^ura affaires^ un ordre qui leur fut adroitement donné de siéger pendant ks vacances, leur faisaient désirer USh d'un tel état de choses. Brienne la désirait aussi, e9 voyant la soiv^ïranoe et l'irritation que l'absence de la magistrature produisait dans la cs^ïtale , l'agita-^ tîon des pàrlemensde province, et les embarras tou^ jours ciM>iâsafis du trésor. Lp ministre fit dire en secret à plusieurs magistrats que , peut*ôtre , un ar^ rangement ne serait pas très difficile;* et le premier pffésjbdent se rendit à Versailks.. Quelque eonseiltev»
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voulaieot porter la résiAanoe à TextreBie : d'Bspvé* mena disait à ses collègues qu'ils étaient sortts dt Paris coupeHs de gloirs^ eu qtCils y renif^raieM compris de boue. Avec moms de fougue, mais avec ihitaiit de fermeté , Robert de Saint^Vîncent, Duporl, FréteaUi ete.^ disaient que des hommes d'faomieui» ne pouvaient revenir sur leur déolaration d'iacompé* t^ce en Ùliï de subsides ; et )que , pour triompher, le parlement n'avait besoin que de rester inâïranlaUe^ Mais les séductions ministérielles obtenaient chaqae jour qvdqu^s succès ; de petites fiiveurs prodiusaient de grands effets ; la jaromesse de présenter une damé à la i^iir, suffit pour enlever à l'opposition un de ses membres les plus actifs* Enfin, le ministère et le parleoient se firent des concessions très singulières. Brienne retira les deux édits enregistrés en Ut de justice, et les magistrats prorogèrent pour deux ans le ae6on(][ vingtième. Ainsi, le gouvernement, après avoir répété tant de fois qqe les nouveaux impôts lui étaient indispensables, annonçait qu'il pouvait s'en passer. Ainsi, le parlement violait un principe qu'il venait de proclamer avec éclat; et, pour accumuler les inconséquenoes, il déclara ne pas entendre se dé^ partir de ses anciens arrêtés. Dans cette transaction (19 s^tembre)^ chaque parti sembla ne s'être occupé que d'amener l'autre à faire un acte honteux.
Le parlement rappdé fpt reçu dans Paris avec des traaspm^ts de joie. Les clercs et la populace, pendant phisiwrs soirées^ eidgkFeBiit que les maisons fussent 4t«
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liuniiiées dans les environs du palaiç , ot cassèrent les vitres des gens qui tardaient à leur obéir. Un manne* «piin qui représentait Galonné fut jugé et brûlé sur la place Daupbine (i*' octobre). Le procès-ve^l du jugement (ut répandu le lendemain ; on y lisait, paqml les griefs contre l'ancien contrôleur général , qu'il était coiÈàaLmsié pour avoir fait perdre au roi t amour H la coi^fîance clés Français. Deux mannequins, que les clercs nommaient le baron de Breteuil et la duchés^ de Polignac|, fiirent promenés au milieu des buées ; et il (ut question d'en faire un troisième qui rq)résenterait la reine. La chambre des vacations to- Ijérait que les jeunes enthousiastes du parlement el leurs auxiliaires en guenilles, se livrassent à ces excès; il fallut les avertissemens du lieutenant de police pour déterminer les magistrats à prendre des arrêta qui firent cesser les désordres.
, La . pénurie du trésor continuait de s'accroître. L'arrimgraieot qui avait précédé le rappel du parlement, la prorogation d'un vingtième., était un secours insignifiant dans l'état des finances. Pour y remédier, l'archevêque de Toulouse conçut un plan avec quelque habileté. Il ne pouvait plus proposer d'impôt, après avoir retiré ses édits; la voie des emprunts était la seule qu'il pût tenter. Il jugea que si, pendant un long espace de temps, il était obligé de demapder uq emprunt chaque année, il vivrait au milieu de débats continuels, en butte à, des résistances de pluseh plus difficiles à vaincre; il résolut de faire
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«oregistrer, en un seul édît, 4^0 millions d'emprunts qui seraient réalisés en cinq ans (i). Pour décider la magistrature à transiger encore une fois avec ses principes, le ministre promettrait la convocation des états généraux avant cinq ans : il justifierait ce délai en disant que les temps agités conviennent mal aux dis* eussions législatives , qu'on devait laisser rétablir les finances, que la recette, avant cinq ans, excéderait la dépense, et que les états généraux convoqués alors, s'occuperaient avec maturité de toutes les améliorations nécessaires. Le ministre avait ascore imaginé de joindre à son édit d'emprunt un autre édit conforme au vœu manifesté plusieurs fois, dans le parlement, pour qu'on rendit l'état civil aux non-catholiques.
La promesse d'assembler les états généraux inquiétait Louis XYI, la reine et plusieurs hauts personnages admis à la confidence des projets de Brienne. Celui-ci leiir représenta que le point essentiel était de Élire enregistrer les emprunts ; qu'un espace de cinq ans est assez long pour refroidir 4es esprits; et que les finances une fois restaurées , on serait libre de donner en spectacle les états généraux , ou de ne pas les oouvoquer, puisqu'on n'aurait plus rien à leur demander. Après avoir ainsi dissipé les craintes , le principal
(i) lao miUious pour raanéé 178S.
mloistre se hâta de préparer une sëance royale « et décida qu'elle aurait lieu aussitôt après les Tacance^. L'usage autorisait à les prolonger de quelques jours ; plus d'un jeune et fougueux conseiller se délasserait encore à la campagne des ennuis de l'exil^ tandis que ceux de ses collègues qui secondaient le ministère y prévenus de bonne heure ^ seraient tous à leur poste. Quelques négociations donnèreht la preuve que les magistrats ne se souciaient point de recommencer la lutte qui les avait conduits à Troyes ; et plusieurs hommes bien informés calculaient que j dans là ' séance fixée au 19 novembre, la majorité en faveur des emprunts serait d'une vingtaine de voit.
L'enregistrement de l'édit était assuré; mais les ministres voulurent davantage» Ijamoignon dit qu'il fallait que la séance royale vit constater la puissance du monarque, et la soumission de la magistrature. Brienne entra dans ses vues , au lieu de lui représenter qu'on devait craindre de multiplier les obstacles, et qu'il fallait ne songer qu'aux emprunts.
Le discours du roi et celui du garde des sceaux , à l'ouverture de la séance, contenaient de ces phrases qui annoncent moins la force que la mauvaise humeur, et qui sont pins piropk^s à blesser qu'à déconcerter ceux auxquels on les adresse. Le garde des sceaux parut avoir pris à tâche de rassembler toutes les maximes sur l'autorité absolue dés rois de France, et n'oublia pas celle qu'on ^vait tant de fois répétée : ^u monarque seul appartient le'powoir légis^
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Uttif^ smis dépendance et sans paringc. C'était deftH nér «u roi de faibles ' armes, et le couvrir d'un iVéle bouclier. Il est difficile de concevoir quel effet beu^ reu& on attencbit de ces maxtnïes qui, sous le dni^ nistère de Manpeou, choqu^ftt déjà un si grand «ombre de Français*
On a ^souvmt que, dans cette séanoe, plufcieun àwseîUcvs parl^eot avec une audace coupable : cette «cosaaiion est fitusse. Les phis «odent mafi^tlits de h grand'chambre opiflèrent d'abord^ et donmèrenl leurs V«iz pour l'earegisIrMient. I/abbé Sâbatîer buTrit un Avis difïerent, mais il conserva des fortoes respeotoeuse»} il proposa d'eÉiregts^rer senlenient ke preoricr emprunt, et de ttpplier le roi d'aecor<i dcr une conroeation plus'JKînpte des ëtsfts gén^ raok.Tvéteau pari» date le même seas^ aVec la ndoM modléMtMci. Robert à% Saint-Yinoent fut le scdl qtn fc'esprimifr avec véfciémenee; mais ce vëtërao du jâin^ nisme et de l'opposition avait une sorte èe pn^lège; on HC^VoflfeAssit point de la fraBohisé» d'tm sdUultiè ëUiaiiger auit habitudes du moûMte^'ei ^é^dk^rsaire» eux-méme^ prét^tient ForeîUe WéCh, inté^êtfà âaMMi^ i^ftte ëk^qitedce. ytné^ <}ue)que& frâfgicieii^<dé' soû dtt' cMfri, vAikimuti^ ^e SaUier prétend laV^r ëdH| de lAëtabi^ ?^ .a..^^ poutTsriit,'S^BS efit«oi^ ^teddk"^ encore parler d'emprunts'?^ de qMHe sommé? Ai 4«o tiirill^m! L'ëdk Ae fait euéo^ ûm^itxWé qi«ë yeis[pt*l»nl^^ cette 4ftnéeye« ^a foi^mi^éto t^ëiiedi^M
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empruoU perpétuels et viagers ont de plus désu^ trtieux... et comment peut^oa espërer que ie pade« ment émette sou vœu en faveur d'uo pareil acte, tandis que si un Gis de famille en faisait de semblables ^ U n'y a pas UQ tribunal qui hésitât à les anauler?
(c On forme un plan pour cinq années! Mais, depuis le r^ne de Votre Majeslé, les mêmes vnes onteilea jamais dirigé pendant cinq anné^ de suite Fad* ininîstratiûn des finances? » Puis, sladressant aa ooai^ trôkiur géoféraL : « Ppuvez-vous ignorer, monsœufi, que chaque ministre, en arrivant en place, rejette le sjiStèiide de son prédécesseur, pour y substituer cdui ^u'il a imaginé? Vous flattez-vous d'avoir le tempS' de réaliser le vôtre? Cette ^faveur qui vous a portié au ministère, espjérez«vouë%i'eIle puisse vous y maioteoir ausfiiloiig^temps? Depuis huit mois seulement, vous êtes le quatrième ministre des finances; et vou&f6J^mez un plan qui ne peut s'accomplir qu'en cinq années !
« :$i^, li3 remède aux plaies de l'état a été indi* qUé par ydtre parlejqfient : c'est la convocation des états, géâérat^. Leur convocation, pour être s^u** tawe, doit être proippte. Pounquoji ce K^etard? I«a vérité, la toici : vos ministre veulent évit^ eed >é(ai^ généraux, dont ils redoutent la survaiUatfce. A|%ùs, leur je^^i^anc^ eM, vaine; les b^oins de l'état, vqw forceront, à les assembler d'ici à deux ans, Oh ! o^i 9 ils vous y forceront; et le plus sage parti. à prendre ^jrait de profiter de la bonne disposition 4es^prîta)t d§. cette passion du bien pobjyi^ qulmm^ ai^$Mrd'btti
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tous les Français. Ceux qui disent, il faut attendre, ne sauraient avoir âes vues droites. S'ils veulent du temps, c'est pour forpier des intrigues, pour composer des états généraux avec des courtisans préparés à les applaudir, ou avec des hommes turbulens qui y {porteraient le désordre, et les rendraient infructueux ou p^ijt-âtre nuisibles. Dieu veuille pîréserver le royaume de pareils midbeors ; mais il est permis de Iffi craindre, car l'expérience du passé &it assez connaître qu'il est des hommes qui risqueraient le sort ' de l^ir patrie, pour avoir le plaisir de dire ensuite : voua le VK)]re2^ le parlement a eu tort, il iie fellait pas
d'états ,géfliÀ»ux
€c £n attendant leur réunion , ouvrez s'il le faut un «nprunt; mais que ce ne soit pas celui qui vient d'être présMté. Ecartez du préambule cette disserta^ tton aussi froide qu'alarmante, sur ce qui arriverait si y. M^éksit réduite à manquera ses enga^^neas. Est* ce que cela peut se présumer? Est-ce qu'une pareille supposition peut être discutée dans un édit? Retran* chez aussi cette annonce , déplacée dans les circon* stanioes, de l'espérance de présenter aux états généraux l'ordre rétaUi et la hbératton de l'état assurée* Retraiicbez oesiproaiiesses illusoires, ou plutôt retran* cb»z tout ce préambule, parce qu'il est indigne de ht n^jesté r^ale'} il est indécent. Créez, puisqu'il le Êiut y un emprunt ; mais écartez-en l'immoralîté des jotti^^iUïces viagères fk des loteries. Les usuriers ha* bîtii^li n'y P^'^^^i P^^ l^^r ^®nt; mais, si la con**
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fiance est rétablie^ si loii voit dans ]Bg> tonaeib de .y«M* un retour sincère à k franchise, à cm^^Mntrlaena que la bonté de Y. M. et son amonif biea <mmn povup ses peuples devramit toujours j en trelen», alors lea véritables soutiens de l-étatv'les^iroprîétaireB aWpvesaeront d'y porter kqrs fonds; ils les potter ront sans caleuler l'avantage des iotéréCs, -etxliins la Heule vue de sauver Tétat^i^i» .
D'Esprémënil ne conserva rien de la. fougue à^ quelle il avait accoutumé ses cbUègubs^ il iaqm*ait à toucher le cœur du roi} il demandait xpte les^ deux' premiers emprunts fussent earegutrés^ el <{ueS< M. daignât promettre la convocation des léUtts ^géoéisaut pour 1789. Jamais il n'eut autant d'ëbipienoei Q'est avec toute l'onction que donne l'ar&ur de wir eKaweet un vœti bien cher, qu'il peignit au roi Fqntfaou*aiasme qui allait éclater dans l'assemblée^^ 4»is là capitale, dans la France entière^ s'il laissait ftarfir àe sa bouche la promesse désirée j ôtles amia de d'Espréménil eurent uil moment l'^pérance que Louis XYI allait céder.
Le premier président qui recueillait lès voix et se* lïondatt le mimstère, voyaitl avec une joie se^èie que, malgré les efforts et la mi^dération de9 ^pd* sAnd, la majorité se formait pouir l'enre^stretneÉ): pur et simple* Les débats èutt^ek gouvetnemettC et- la itiu^ gistrature étaient près d'être suspèn^oi jpoUr \fft^%^ temps I et le pouvoir, malgré ses fiftut^i, éortftit> é'«Mâ< crise âhrrmante. Laipoîgnob filète M sjistèmè qdë^
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lorsque le roi est dans $on parlement , il n'y a pomt de dëlibëralion^ et que sa volonté fait la loi^ s'appro* cha du trône. Louis XYI, après l'avoir un moment ëcOutë^ lui dit de faire enregistrer les édits ; et la for-* mule usitée dans les lits de justice fut prononcée par le garde des sceaux. Un mui^mure de surprise circula dans l'assemblée. Les magistrats furent profondément blessés d'entendre conlraander ce qu'ils faisaient de leur propre volonté. Au milieu de l'agttatioii qui se manifestait^ le duc d'Orléans se leva, hésita quelques iastans; et dit , en inots entrecoupés : a Sire.k« cet en* regisirement me parait illégal... il faudrait exprimer que l'enregistrement est fait par l'exprès commande* ment de Y. M. » Le prince était troublé; Louis XYI le fut aussi , et dit ces propres mots : « Gela m'est égal... vous êtes bien le maître... Si, c'est légal, parce que je le veux. i» Dès que l'édit relatif aux noa^catho* liques eut été lu , le roi se retira.
L'agitation devint très' vive dans l'assemblée. Les regards des magistrats se portaient avec reconnais^ sance vers le duc d'Orléans; on lui demanda de répé* ter sa protestation ; il fallut la rédiger pour lui , et elle fut inscrite au procès-verbal avec plus de déve* lo]f>pemeni qu'il ne lui en avait donné. D'Espréménil dit que k différence qu'il Yoynit entre un Ut de justice et uàe s^nce royale^ c'est que l'un a la franchise du despotisme y et que l'autre eu a la duplicité; mais ce n'eit point en présence da roi, comme on l'a prétendu, qu'il pronoiïça ct& mots. Malesberises el le
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dnc de Nivernais essayèrent de ramener le calme; ils dirent que la veille ^ dans le conseil du roi, le garde des «ceaux avait assuré que la forme qui venait d*être employée y était prescrite par Tusage, et que le parlement n'en serait point blessé. Les magistrats nièrent que cette forme fût légale. La plupart de ceux qu'on venait de voir dociles aux désirs du roi^ mettaient leur honneur à montrer qu'ils partageaient l'indignation de leurs collègues; et ils n'étaient pas les moins irrités de la maladresse du ministre qui, même en admettant que l'usage fût pour lui, aurait dû se garder de s'en souvenir, et de tout remettre en question, lorsque tout était décidé. Le parlement termina la séance par une délibération portant qu'il ne prenait aucune part à l'enregistrement illégal de l'édit relatif aux emprunts.
Le roi donna l'ordre au parlement d'apporter ses registres à Versailles , pour en faire disparaître cette délibération. Le duc d'Orléans fut exilé dans une de ses terres; l'abbé Sabatier et Fréteau forent arrêtés, et conduits dans des prisons d'état.
On attribua généralement l'arrestation de ces deux conseillers à quelques discours hardis qu'ils auraient prononcés dans la séance royale. Un certaia nombre de personnes ont depuis supposé qu'il existait alors un complot pour élever au trône le duc d'Oriëàns. Voici les faits.
I^ parlement jugeait l'appuLd'un prince du sang essentiel h la magistrature. Le prince de Conti qui
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Biénlaît de graves reproches, lui avait été cependant ubie dans des luttes mémorables. Pour le remplacer, les regards s^étaient portés sur le duc d'Orléans lors^ qifê après la mort de son père, il eut hérité d'un A haut rang et d'une si grande fortune. Les fiuniliers de ce prince, les hommes attachés à sa maison par des emplois importans, ambitionnaient de le voir jouer un rôle politique; plusieurs d'entre eux et quel* qlià membres du parlement s'entendaient pour le diriger. Avant la séance royale, ils avaient décidé que le duc d'Orléans protesterait si l'enregistrement n'était pas libre; et nous avons vu qu'il avait assez mal retenu sa leçon. L'abbé Sabatier et Fréteau furent arrêtés, parce que le ministère les soupçonnait d'avoir assisté à une conférence au Palais-Royal; ce qui était vrai pour le premier, et faux pour le second* J'ajoute qu'à cette époque, on formait dès intrigues, et non pas des complots. Le parlement a été fatal à Louis XVI; mais tous ses membre^ pouvaient, du fond de leur conscience , déclarer qu'ils lui étaient fidèles: Fréteau^ Sabatier, Robert de Saint* Vincent, d'Espréménil, Duport même, ne songeaient ni à renverser le ti^ae, ni à changer la branche régnante.
Le duc d'Orléans était né avec de l'esprit et de la bonté;. mais avec la tête la plus .légère et l'âme la plus faible. Ses débauches avaient déformé ses traits, naturellement agréables et nobles* Longtemps lié avec le comte d'^tois, le goût du plaisir les avait luiis; mais le qomte d'Artois voulait de l'élégance
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dans laa amours ; et le duc d'Orléana se ploagea dans les oi^gies. Tout ce qui offrait à ^es yeux de la singu* krité, renehantait un moment. Il avait importé de Londres qudques idées politiques; l'opposition loi plaisait y parce qu'elle lui donnait des émotions oou* ▼elles ^ et paree qu'il était mal avec la coc^^ Il avait eu l'étourderie coupable d'élever jusqu'à 1^ femme c[u'il aurait dû le plus respecter y des vœux rejetés avec dédain; et il en conservait du ressentiment. Il était surtout blessé 'de la manière injuste dont sa valeur avait été mise en doute, après la bataille dXïiiessant, et du refiis de la place de grand amiral. Loin que dans sa jeunesse, il désirftt la popularité, son genre dévie le portait à manifester, pour l'opinion publi«> que, un mépris qu'elle lui rendait bien. Il avait achevé de se brouiller avec les Parisiens, en faîiant laapé* culation d'abattre les arbres du Palais«Rojal, et en soutenant un procès contre les pro^nîétaîres voisins , que ses galeries privaient de l'air et de la vue. Les -pamphlets se multiplièrent alors contre lui) la plupart étaient violens, cyniques, et tous étaient lus avec avidité. Sa réputation sembla chapger en |in instant. A peine les détails de la séance royale étaient* ils connus , que ce prince sr décrié dans Paris, devint Fobjel de la feveur publique; et, quand on sut qn'il était exilé, on parla de lui avec l'aathousiasn^ qu'in« spire une victime du dévouement et du patriotiame. Le chef de l'opposition soutint cependant fort mai son personnage. Villers-Coterets', lieu, de aoa csil
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«aipiaiitftliéy <m il pouvait facilemeoi jaàir à la £ib ^0 Be% nmieûB plaisirs et de sa iréputatian nourelle y li)|i parut, ilii affreux jdësert. Incapable de supporter aticmi€t gêne ^ il regrettait ^ comme un enfant, Paris et 9M Pl^ia^rfijoyal; il succorahait à poa ennui, el passait de la e0lèrëîà l'abattemeot. Il ëonyit à la reine pour obtenir, de rentrer dans Paris ^ du seulement d-ep âtrfi ta^rprocbë. Jamais homme ne fut moins fH^paré par la luture à devenir un conspirateur; les plaiiîrs dissolus ëtai^it son élément; il aimait la po« litique amusante, et redcMitait la politique périlleuse, quoiqu'il pût s'y laisser pi^éoipiter par faiblesse.
Le ministène tétait abusé en supposant que Fexil 4^n ptrince et l'airestation de deuxrmagistrats, impri*- Ol0iiaîent la crainte de l'autorité. Le parlement venait d'aequélrûf pn moyen puissent pour soulever l'opinicm publique en sa Êiveur ; il se prâentaît avec les avantage^ que doivenj; naturellement avoir les défenseurs de la liberté persomnelle, et il liait sa cause à celle de tous.ies Français. Duport'fit, aux cbatnbres assemblées, la motion (i) de déclarer les lettrée de cachet nulles^ ilUgale^f eontraires au drùit piéUc et aà droit naêureL Un arrêté , pleiii de vigueur, réclama des ^garanties pour la fiberlé individuelle ( 4 jan« ^er, if;88) : le roi m^nda le parlement ^ et bif& cet
(i) Ce «aot s'Jntrod^isaij daps |e If^g^ 4u pfi^e^tcliQ P«r^} ^ on dooiiait des éloges, dabs lessaIop8| ao^ conseillers (jfii avaient dit d^ Àésèsfèrteê.
arrête sur ses registres. De noay^iet remoniraBces furent rédigées (i i mars ). Les actes arbitraires y sont déclarés contraires à un droit imprescriptible. Le par« lement laisse décote le droit divin, et dit que les rois régnent par la conquête ou par la loi. Il compulse les ardilves de la monarchie, et partout il y découvre des preuves de respect pcmr la liberté personnelle : les derniers états de Blois supplient le roi de borner Pusage des lettres de cadbet à ses commensaux, ^ seulement pour les priver de sa présence , mais non de sa justice ; les d&ax premières races consacrent cette maxime que nul citoyen ne peut être constitué prisonnier sans un décret du juge ; les ordonnances de la troisième race, notamment une ordonnance de 1670, exigent que les prisonniers pour crime soient interrogés dans les vbgt-quatre heures qui suivent l'emprisonnement, «c Plusieurs faits assez connus, diseiMr enfin les magistrats, prouvent que la nation plus éclairée sur ses vrais intérêts , même cbins les classes les moins élevées, est disposée j^ recevoir deshnains de Y. M. le, plus grand bien qu'un roi puisse rendre à ses sujets : la libjerté. C'est ce bien que votre partement vient vous redemander, sire, au nom d'un peuple généreux et fidèle... Ce n'est plus un prince de votre. ' sang, ce ne sont plus deux magistrats que votre par* lement redemande au nom des lois et de la raison, ce soqt trois Français, ce sont trois hommes. '»
Les esprits s'aigrissaient contre ia cour. Des re-^ montrances disaient : « De tels moyens , sire, ne sont
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pas dans votre cœur^ de tels exemples ne sont pas les principes de V. M. ; ils viennent d'une autre source. » Ces mots désignaient la reine qui , souvent attaquée , ne Tavait du moins jamais été par un corps respectable, et pour ainsi dire officiellement. Des haines plus animées se déveJoppaient contre elle, depuis qu'elle prenait part au gouvernement : Brienne, certain de la diriger, la faisait assister à tous les comités.
L'agitation du parlement retarda de quelques semaines l'enregistrement dé l'édit relatif aux non-catholiques. Les dévots essayèrent de mettre à profit ce délai : cependant, l'édit ne rendait point les noncatholiques admissibles aux emplois publics, et ne lès autorisait pas même à exercer leur culte; il donnait seulement un moyen légal de constater leurs nais^ sances, leurs mariages et leurs décès. Madame Louise, du fond de son' couvent, excitait le zèle de l'église, lorsque la mort vint la surprendre. La maréchale de Noaiiles faisait des visites aux membres du parlement, comnie si elle avait eu à solliciter un procès ; elle leur distribua un volume, ouvrage anonyme de plusieurs ex jésuiteà: parmi les pièces justificatives, on trouvait les remontrances du clergé (1780), signées par l'archevêque de Toulouse. Les prélats que leurs affaires ou leurs plaisirs avaient appelés dans la capitale, se réunirent chez l'archevêque de Paris; et se présentèrent au roi, pour le supplier d'attendre les observations que le clergé lui soumettrait dans sa prochaine assemblée. Le pieux et tolérant Louis XVI T. n. 4
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eût fait pour les protestans plus qu'il ne leur aocoi^ dait y sans que sa conscience eut murmuré ; il était d'ailleurs soutenu par l'unanimité de son conseil ; Ma« lesherbes et Breteuil pensaient de la même manière sur le sujet débattu (i). Une faible minorité du parlement voyait 1 edit avec scandale, rappelait le serment du sacre, et demandait que Louis XYI fît respecter la religion de ses pères, D'Esprémënil qui avait exalté son catholicisme par un mélange de martinisme , à tel point qu'il croyait aux apparitions , fut un des plus zélés antagonistes de l'édit. Les ducs de Luynes et de Mortemart réfutèrent ses argumens : alors y élevant la main vers l'image du Christ, voulez^ vous y s'écria-t-il, "voulez-vous le crucifier une se^ condefois? Quatre-vingt-seize voix ^ contre dix-sept, prononcèrent l'enregistrement (19 janvier, i^SS),
Le roi persistait à déclarer qu'il avait le droit de faire arrêter et détenir un sujet dangereux ; mais il s'adoucissait pour les hommes qu'il avait arbitraire* ment frappés. Le duc d'Orléans eut la permission 4e se rapprocher de Paris, et bientôt de rentrer au Pa}aii- Royal ; l'emprisonnement de Fréteau et de Sabatier. fut changé en un exil. Les ministres cherchaient à montrer de la modération , dans l'usage d'un pouvoir qu'ils voulaient conserver.
Les parlemens de province, comme celui de Paris,
(i) Breteuil avait présenté au conseil, «n 1786, un mémoire sur Télat 4cs protestaos en France et sur les moyens d'y remédier. Il avait aussi feft composer , par RhuUièrea , un ouvfigt en leur foveiir.
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réclamaient l'abolition des lettres de caehet. Pluneurs refusaient la prorogation du second vingtième^ ou continuaient de s'opposer à l'ëtablissement des assemblées provinciales ; il y avait une guerre géaérale d'ordres impératifs et de protestations énergiques. On ne pouvait pas dire que deux autorités gouvernaient le royaume ; elles se paralysaient réciproquement , et ni l'une ni l'autre ne gouvernait. Les commandans mi* litaires disaient transcrire les ordres du roi sur les registres de la magistrature , et la magistrature appelait contre eux la vindicte publique. Le parlement de Bordeaux interdit le procureur général qui refusait d'envoyer ses arrêtés , dans l'étendue de son ressort ; et le roi fît emprisonner l'avocat général qui les transmit.
Lorsque le principal ministre aurait eu besoin de tontes ses forces et de tous ses momens, il tomba malade (décembre, 1787). L'état d'irritation dans lequel il vivait, brûlait son sang vicié par -la débauche; une dartre le dévorait, et l'humeur S0 jeta sur la poitrine. Les médecins lui recommandaient le repos d'esprit et le silence; une prescription pareille redoublait son agitation. La cupidité ne l'abandonna point* L'archevêque de Sens mourut ^ il se fit doaner sa riche dépouille; il segorgeait de biens ecclésiastiquesi ,et le scandaleux accroissement de son ppulenee, en contraste avec les réductions opérées, multipliait ses ennemis (i).
(i) Ses rerenus ta bénéfices, lorsqrfil quitta le minfatèare, étaient
Sa LIVRE VI.
Le douloureux état de Brienne excitait en lui Tardeur d'affermir son pouvoir. Ce fut sur son lit, en proie à ses souffrances, qu'il entretint Lamoignon du projet de renverser la magistrature, pour s'assurer le repos. L'idée à lacjuelle il s'arrêtait n'avait pas exigé d'effort de génie ; il voulait annuler i'édit de rappel des parlemens , et replacer ainsi la France sous le régime de Maupeou, D'accord sur le but, le garde des sceaux n'approuva point ce moyen d'y parvenir. Déclarer qu'on avait eu tort de rappeler les parle* mens, ce serait encore une fois donner en spectacle la faiblesse de Louis XVI. Les Français avaient repoussé la révolution de Maupeou, l'accueilleraient- ik mieux aujourd'hui? Un autre projet serait préférable, par cela seul qu'il aurait l'avantage de la nouveauté. Il était possible, d'ailleurs, de surpasser Maupeou qui n'avait pris qu'une demi-mesure : son parlement eût bientôt , peut-être , fait revivre les prétentions de l'ancien ; il fallait porter un coup décisif. Ces vues charmèrent Brienne qui confia au garde des sceaux le soin de tracer un plan de réforme radicale.
De son côté, le parlement de Paris saisissait tous les moyens d'embarrasser la marche des ministres. Le Il avril, il fît des remontrances sur la séance royale qui avait eu lieu près de cinq moi3 auparavant. C'était revenir bien tard sur l'enregistrement forcé
de 678,000 liT. A ré{»ôque où il hkt nommé archevêque de Sens, une seule coupe de bois, dans une de ses a)>bayesy lui valnt 900,000 liv.
BRJENNE. LAMOIGNON. 53
des emprunts ; mais c'élait alarmer les capitalistes , et porter le coup le plus funeste au ministère , en détruisant un reste de crédit , s'il en existait encore. La réponse du roi offre un mot qu'on a remarqué : le parlement avait accusé de despotisme les ministres; ils le firent accuser S aristocratie par le roi. Dans de ùouvelles remontrances^ cette accusation fut relevée: Non ^ sire y dirent les magistrats, /?c7m^ (T aristocratie en France y mais point de despotisme. C'est ainsi que fut jetée dans le public une dénomination qui devait bientôt avoir un retentissement si prodigieux.
Un jeune conseiller, Goislart de Montsabert , imagina de mettre obstacle à la levée d'un impôt. L'édit qui prorogeait le second vingtième, avait annoncé que la perception en serait plus exacte. Pour éviter les déclarations scandaleusement fausses des privilégiés j le ministre faisait procéder aux vérifications par des contrôleurs. Montsabert les dénonça f il ne craignit pas de répéter Tabsurdi^é déjà dite^ sous le ihi/iistère de Necker, qu*un propriéteîre, lorsqu'il n*y a pas* des représentans pour accorder les subsides, est maître de décicler ce que paieront ses domames. Certes, il fallait toute l'impéritie du ministère pout* laisser la popularité s'attacher à des hommes qui soutenaient les abus avec tant d'impudeur. Le parlement arrêta que les gens du roi infoi-meraient sur la conduite des contrôleurs (29 avril) : ainsi , on embarrassait le gouvernement pour les emprunts et pour la perception de l'impôt.
L'orage était près d'éclater ; tout annonçait de redoutables préparatife de la part des ministres. Un travail mystérieux se faisait dans une imprimerie où ks ouvriers étaient gardés à vue. Tous les commandans de province avaient ordre de se rendre à leur poste. Des conseillers d'état et des maîtres des requêtes étaient envoyés dans les villes de parlement. Les délé- . gués du roi recevaient des dépêches qui devaient être ouvertes 9 le 8 mai ^ partout en même temps. Quoique Brienne et Lamoignon voulussent couvrir d'.un profond secret leurs desseins ^ ils firent imprudemment des confidences qui parvinrent à l'oreille de plusieurs magistrat^. Duport avait chez lui des réunions oîi se trouvaient des hommes qui prenaient une part plus ou moins active aux affaires publiquea (i). Chacun d'eux apportait les nouvelles du jour ; on examinait les probabilités des récits différens, et l'on discutait les moyens de se mettre en état de défense. Déjà quelques passages des remontrances faisaient voir que les magistrats étaient instruits des projets du ministère : en paraissait jetei?' les yeux sur de simples hypothèses, le parlement indiquait ces projets au public^ et cherchait à les flétrir d'avanqe. Le jour de l'exécution ap-
(i) Parmi les personnes qui allaient habituellement à ces réunions, on ^islûiguait d'£spréméail^ Fréteau, jaiofaeit de Saint-Vincent, Sémoaviile ) Morel de Vindé ; les abbés Sabatier , Le Coigneux , Louis^ tous membres du parlement ; les ducs de la Rochefoucauld , de Luy^es , d'Aiguillon, révéque d'Autnn, le marquis de la Fayette^ le marquis de Gondorcet, etc.
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prochait; il n'y avait plus un moment à perdre pour faire entendre encore aux Français la voix de la magistrature.
Les chambres s'assemblèrent ( 3 mai), les pairs y siégeaient; d'Esprémënîl prit la parole; et sans entrer dans aucun détail sur les bruits répandus ^ il dit en peu de mots^ avec dignité^ qu'au milieu de circonstances suffisamment connues , il proposait de publier un arrêté qui renfermerait la déclaration des principes fondamentaux de la monarchie française.
Je transcris , presque en entier, cette pièce historique, a La cour, justement alarmée des évènemens funestes dont une notoriété trop constante parah menacer la constitution de l'état et la magistrature; considérant que les motifs qui portent les ministres à vouloir anéantir les lois et les magistrats , sont la résistance inébranlable que ceux-ci ont mise à s'opposer à deux impôts désastreux, la demande qu'ils n'ont, cessé de faire des états généraux, etc. ;
« Considérant enfin que le système de la seule volonté, clairement exprimé dans différentes réponses surprises au seigneur roi, annoncé de la part dés ministres, le funeste projet cTanéantir les principes de la monarchie, et ne laisse à la nation d'aUtre ressource qu'une déclaration précise par la cour, des maximes qu'elle est chargée de maintenir, et des sentimens qu'elle ne cessera de professer ;
<r Déclare que la France est une monarchie gouvernée par le roi» suivant les lob ;
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a Que de ces lois , plusieurs qui sont fondameo* taies y embrassent et consacrent :
ce Le droit de la maison régnante au trône, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture à l'exclusion des filles et de leurs descendans ;
<c Le droit de la nation d'accorder librement les subsides y par Tôrgane dés états généraux, r^ulièrer ment convoqués et composés;
<c Les coutumes et capitulations des provinces;
ce L'inamovibilité des magistrats; le d^t des cours de vérifier, dans chaque province, les volontés da roi , de n'en ordonner l'enregistrement qu'autant qu'elles sont conformes aux lois constitutives de la province, ainsi qu'aux lois fondamentales de l!état;
<K Le droit de chaque citoyen de n'être jamais t^a* duit, en aucqne matière, ^devant d'autres juges que ses JQges naturels, qui sont ceux que la loi lui désigne ;
a Et le droit ..«ans lequel tous les autres sont inutiles ; celui de n'être arrêté , par quelque ordre que ce soit, que pour être remis sans délai entre les mains df^ juges compétens ; ,
(c Proteste ladite cour contre toute atteinte ^i serait portée aux principes ci«de$sus exprimés ;
a Déclare unanimement qu'elle ne peut ^ en aucun cas, s'en écarter ; que ces principes , également certains, obligent tous les membres de la cour, et sont compris dans leur serment ; en conséquence, qu'aucun des membres qui la composent, ne doit ni n'entend
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autoriser par sa conduite la moindre Innovation à cet égard, ni prendre place dans aucune compagnie qui ne serait pas la cour elle-même, composée des mêmes personnages et revêtue des mêmes droits ;
« Ety dans le cas^ où la force , en dispersant la cour, la réduirait à Fimpuisçance de maintenir par ellemême les principes contenus au présent arrêté, ladite cour déclare qu'elle en renjet le dépôt inviolable entré les mains du roi, de son auguste familïe, des pairs du royaume, des étals généraux, et de chacun des ordres réunis ou séparés qui forment la nation. » Toutes les voix consacrèrent le mot unanimement qui se trouve dans la déclaration. Dès le lendemain, cet arrêté et celui qui avait été rendu sur les contrôleurs du vingtièiùe furent cassés, et Tordre fut donné d*afrêter Duval d'Espréménil et Goislàrt de Montsabert..
Ces deux conseillers surent éviter les agens de la • prévôté, et trouvèrent un asile au palais, où les magistrats et les pairs se réunirent aussitôt. Le parlement prit un arrêté qui mettait J)u{^al et Goislàrt, et tous autr^ magistrats et citoyens y sous la sauuer garde du roi.etdelaloi: il «nvojfaf som premiét président avec une députation, vers le roi; et déclara qu'il attendrait leur retour.
Une foule de personnes se portaient eu palais; les plus notables pénétraient dans la grand'chambre, où les délibérations étaient suspendues. Vers minuit, on apprit que plusieurs compagnies des gardes fran-
çaises, prëcédëes de sapeurs, investissaient le palais ^ entraient dans les cours, et que leurs officiers fai* saient placer des sentinelles à toutes les issues. Quelques jeunes conseillers voulaient que, dans cette circonstance extraordinaire, on s'écartât de Tusage de ne point délibérer publiquement. Messieurs, dit avec dignité le président de Gourgues, voulez-vous changer les formes anciennes? Sur la réponse qui fut presque unanime, les étrangers se retirèrent; Bientôt, le marquis d'AgouIt aide-major des gardes françaises, fit annoncer que, porteur d'ordres du roi, il demandait à être introduit. Cet officier avait de l'assurance; et toutefois , à l'aspect d'une imposante assemblée de magistrats , de pairs du royaume , parmi lesquels sié* geaient des maréchaux de France et dejsi prélats y il ne put àe défendre de quelque trouble; et ce fut d'une voix légèrement altérée, qu'il lut un billet signé du roi qui lui ordonnait d'arrêter MM. d'Esprémënil et de Montsabert, dans la grand'chambre ou partout ailleurs. La cour va en délibérer ^ lui dit le président. - — Vos Jbrmes sont de délibérer ^ répondit-il vivement ^je ne connais pas oes Jbrmes-^lk; ^ ordres du roidoii^enê être exécutés sans délais et il somma l'as*semblée de lui désigner les deux magistrats qu'il ne connaissait point. Un calme apparent régnait dans la salle : les ducs de Praslin , de la Rochefoucauld , de Moailles, adressèrent des mots dédaignéu:!^ et piquans au marquis d^Agoult. Il répéta sa sommation; alot*d, ce cri a'éleva parmi les conseillers des enqodtes :
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Nous sommes tous dtEspréménil et Montsabertl D'AgouIt sortit, en annonçant qu'il allait prendreles ordres de ses chefs.
La dëputation qui s^était rendue à Versailles, revint à trois heures du matin , sans avoir été reçue; on avait oublié d'envoyer les gens du roi demander le moment où S. M. voudrait l'admettre. Le parlement arrêta qu'ils partiraient 6ur-le*champ; mais leur mission était impossible à remplir ; la force armée ne laissait plus sortir du palais.
Des lettres du roi furent apportées aux pairs, elles étaient arrivées trop tard à leurs hôtels; ces lettres leur défendaient de se rendre au parlement. Les pairs, après en avoir délibéré entre eux, déclarèrent qu'ils ne se sépareraient point de& magistrats pendant toute la séance.
Vers onze heures, d'AgoUlt sur sa demande^ fut introduit de nouveau. Il somma, au nom du roi, les deux magistrats de se faire connaître. Tous les mem*bres du parlement gardant le silence , cet officier fit entrer un exempt de robe-courte qui Connaissait chacun d'eux. L'exempt était très ému ; mais , après quelques minutes , faisant un effort sur, luiméoie, ii dit qu'il ne voyait pasMMf. d'Espréménil et de Slontsabert. Trois fois d'AgoUlt hii répéta une injonction menaçante, sa réponse fut la même. D*Ag^ult lui ordonna de sortir, et se relira pour prendre de nouvelles instructions.
.Aussitôt, les deux magistrats proscrits représenté-
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rent qu'il serait contraire à leur honneur, ainsi qu'à la dignité du parlement, de prolonger cette scène , et de compromettre le généreux Larchier (i).Ils demandèrent que d'Agoult fût rappelé , et leurs collègues cédèrent à des raisons si fortes. D'Agoult rentré, d'Espréménil, assis et couvert^ lui dit : « Je suis un des magistrats que vous cherchez. La loi me défend d'obéir aux ordres surpris au souverain; et c'est pour obéir à la loi que je ne me suis pas nommé jusqu'à ce moment : il est temps enfin de consommer le sacrifice que j'ai juré de lui faire ^ aux pieds de ses saints autels. Je vous somme de me déclarer si, daps le cas où je ne vous suivrais pas volontairement, vous avez l'ordre de m'arracber de cette enceinte. » Après une réponse affirnaalive , d'Agoult ayant fait un mouvement pour aller donner à ses troupes l'ordre d'entrer : a C'en est assez , reprit le magistrat ; pour ne pas exposer le sanctuaire des lois à une profanation plus grande, je cède à là force. «Puis , se levant et se décpuvranjt, il déposa dans le sefti*de l'assemblée ses protestations contre les violences dont il était l'objet; il déclara qu'il regardait lés onlues dont elles étaient k suites coinme surpris à uti rot juste qui avait promis de ne régner que par les lois. Il conjura ses collègues de; ne point se décourager, d^ l'oublie» et de ne s'oc* cuper que de la chose*publique ; il leur recommanda sa famille, et dit que, quel que fut son sort, il mettrait
(i) Nom de l'exempt de robe courte.
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sa gloire à professer leurs principes jusqu'à sa dernière heure. Il s'inclina profondément devant l'assemblëe, descendit d'un pas ferme vers d'Âgoult et le suivit. Au retour du chef de la force armée, Montsabert répéta les mêmes interpellations et les mêmes protestations : il fut conduit à Pierre-Ancîse , et d'Espréménil aux îles Sainte-Marguerite.
D'Âgoult annonça aux magistrats qu'ils étaient libres de se retirer i mais qu'après leur Sortie, les portes du palais seraient fermées et gardées. Le parlement délibéra , dans les termes les plus honorables pour les magistrats enlevés, que le récit fidèle des évènemens serait mis sous les yeux du roi, et, «n s'ajournant au lendemain, termina une séance qui avait duré trente heures.
Ces scènes dramatiques excitèrent , dans la France entière, un extrême intérêt. Tout homme qui portait une âme généreuse, ou dont l'imagination était vive, s'identifiait avec d'Espréménil, et le proclamait un héros.. C'était ainsi que les ministres savaient préparer l'opinion publique aux changemens qu'ils allaient tenter.
Le 8 mai était le jour marqué pour révéler les grands projets arrêtés par le ministère. I^ parlement fut mandé à Versailles ; la séance s'ouvrit par des paroles sévères du roi, et par un pompeux éloge que le garde des sceaux- fit de tous les bienfaits émanés des. lits de justice à diverses époques. Le roi venait faire enregistrer six édits, sans discussion et de sa pleine autorité.
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Lorsque Maupeon avait renversé la magi^ature, il avait eu soin d'accompagner cet acte de plusieurs améliorations et dé promesses conformes à rintérèt générai. Brienne et Lamoignon voulurent l'imiter. Jj% premier édit avait pour objet de remédier à la trop grande étendue du ressort de plusieurs cpurs aouve* raines. Entre ces cours et les tribunaux inférieurs , le roi créait 47 grands bailliages^ dont les nombreuses attributions annonçaient que le but était moins encore de favoriser les justiciables , que de dépouiller les magistrats qui jusqu'alors avaient rendu la justioe^ Les grands bailliages étaient investis du pouvoir de juger tous les procès civils dont l'objet n'excédait pa^ vingt mille livres , et tous les procès criminels oii ka accusés n'étaient ni des ecclésiastiques , ni des nobles (i). Les fonctions du parlement ainsi restreintes, permettaient de réduire le nombre de ses membres ; il ne se composait plus que de 67 magistrats. Vu autre édit supprimait les nombreux tribunaux d'ex» ception qui existaient à cette époque. On pensa que le principal but de cette mesure était de forcer beau* coup de gens à chercher, dans les grands baiUiages, le dédommagement des places qu'ils perdaient.
Un édit introduisait d'utiles réformes dans la légis«
(i) On lit dans les représentations des trois ordres du Dauphiné : « L« ministres n'ont pas craint de flétrir le tiers-état , dont la vie, l'honneur el les propriétés ne paraissent plus des objets dignes des cours souYwaineSy auxquelles on ne réserre que les procès des riches et les crimes des privî-
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latioQ criminelle. On sait av^ quel intérêt les esprits se dirigeaient vers ce genre d'amélioration. Lamoi«gûon s'en était occupé longtemps ^ et Malesherbes lui avait communiqué ses travaux. Les principales dis*' positions dé la loi nouvelle obligeaient les juges k spécifier les délits pour lesquels ils infligeaient des peines^ et à ne plus se borner à l'étrange formule pour les cas résukans du procès; elles défendaient, , puisque l'accusé pouvait être innocent ^ de le dépouiller des marques distinctives de son état, et de le soumettre à d'autres usages flétrissans; elles abolis* fiaient la torture qui déjà, en 1780, avait été interdite avant le jugement ; elles ordonnaient ^ pour prononcer la peine capitale, que la majorité fût de trois voix au lieu de deux, et exigeaient lin mois de surséance avant l'exécution des arrêts de mort, a moins qu'il ne s'agît d'émeutes et de rébellions. L'édit annonçait que l'ordonnance criminelle serait revisée dans des vues d'humanité et de justice, et que des indemnités seraient assurées aux accusés reconnus innocens. Cette loi donna lieu de répéter ce <][u'on avait dit des améliorations de Maupeou, qu'il aurait fallu en faire jouir l'état, et ne pas le troubler par d'autres change» mens d'une nature bien différente.
L'.édit le plus important, celui qui causa une sensation profonde, enlevait au parlement l'enregistrement des lois, et le confiait à une cour plénière établie pour tout le royaume. Cette cour était composée du chancelier ou du garde des sceaux, de la grand*-
chambre du parlement de Paris y des princes du sang, des pairs y d'autres personnages en haute dignité (i), de dix conseillers d*état ou maîtres des requêtes, d'un membre de chaque parlement de province, de deux de la cour des comptes et deux de la cour des aides.
Les membres de la cour plénière seraient nommés à vie par le roi et irrévocables : ils vérifieraient et publieraient les édits, dont les dispositions s'étendraient à la France entière. Les ordonnances d'un in- , térêt local seraient enregistrées, soit par un parlement , soit par un grand bailliage. Dans les cas urgens, la cour plénière enregistrerait provisoirement les impots, en attendant la convocatiDu des états généraux; et le roi se réservait le pouvoir de contracter les emprunts qui n'exigeraient pas de . contribution nouvelle.
La cour plénière était autorisée à faire des remontrances. Les ministres ne voulaient pas annoncer la crainte de voir cette cour s'obstiner dans ses supplications , et refuser l'enregistrement ; quelques mots , glissés dans deux articles de la loi , avaient paru sutïïsans pour garantir au monarque un pouvoir absolu. Il était dit que, lorsque la cour plénière ferait des remontrances, quatre de ses membres seraient appelés
(i) Le grand amnônier , le grand maître de la maison du roi , le grand chambellan, le grand écuyer» deox archevêques, deux évêqttK, deux maréchaux de France, deux gouTerneurs, deux lieuteuans généraux ^ deux chevaliers des ordres du roi, quatre autres personnes qualifiées du royaume, et le capitaine des gardes lorsqu'il accompagnerait le roi.
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au conseil pour les discuter, afin que la détermina'^ tion du roi, sur ces remontrances^ fût prise ai^ec une plus grande connaissance de cause; et un autre article, sur l'ordre , le rang dans lequel siégeraient lejs membres de la cour, faisait une distinction entre les séances ordinaires, et celles où le roi tiendrait un lit de justice.
L'édit est rédigé avec cette finesse vulgaire qui ne trompe personne. Des garanties sont données par quelques articles, et sont annulées par d'autres. U semble que l'approbation des états généraux, sera nécessaire à l'établissement définitif d'un impôt ; mais rien n'annonce que ces états auront des assemblées périodiques, ou seront convoqués dans un délai déterminé; ensuite, un article porte: t enregistrement des impôts en notre cour pUnière aura son ^fet' provisoire jusqiùà V assemblée des états généraux qu^ nous convoquerons pour, sur leurs délibérations , être statué par nous définitivement. Ainsi , les délibérations des états généraux ne sont que des avis; et rimpôt refusé p^r les délégués de la nation , peut être définitivement établi par le roi.
Le ridicule se joignait à l'odieux dans cet édit.Le^ ministres avaient pensé qu'un trait d'habileté serait d'annoncer, non V établissement ^ vidXs le rétablisse» ment de la cour plénière; ils faisaient dire par le roi que deux sortes d'assemblées appartenaient à la constitution de la monarchie: les états généraux et la cour plénière. Chacun savait à-peu-près ce que c'était
66 uvM vï.
que les ë|tat$ généraux; mais qui avait entendu parler de la icpiir plénière? Il était bien singulier qu'une partie constitutive de la monarchie nous eût été dérobée, sans que persoime s'en fût jamais aperçu (i).
Telle était l'œuvre de despotisme élaborée par les ministres. Certes , on ne reprochera jamais à un homme d'état d'avoir cru qu'il ne pouvait gouverner avec les piarlemens; et pour le juger^ tout dépend de savoir ce qu'il voulait y substituer. Indépendamment de^ vices que le projet de Brienne et de Lamoignon avait en lui-même, il était , dans les circonstances, impossible à réaliser. Où voyait-on ses appuis et sas défenseurs? Si l'on cherche quels hommes pouvaient soutenir le changement que la force tentait â'opéi;eVy on ne trouve guère que les ministres et les gens prêts à braver l'opinion puMique, pour recueillir les profits et les honneurs que les grands bailliages of&aient à leur apibition subalterne.
Le funeste lit de justice se termina par une déola-
(i) Le soir même de la séance, beaucoup de gens cherchèrent dans les dictionnaires qu'ils aTaient sous la main , Texplication d'un mot qu'ils ne comprenaient pas. Tous les dictionnairea étaient d'accord ; eeki - de Trévoux donnait le plus de détails, on y trouva : Gova fLunKRi« « On appelle ainsi ces magnifiques assemblées que nos anciens rois faisaient à Noël et à Pâques , ou à l'occasion d'un mariage ou d'un autre sujet de joie extraordinaire ; tant^ dans leurs palais , tantôt dans quelque grandevâlle, quelquefois «n pleine campagne, toujours en un lieu eov^ mode pour y loger les grands seigneurs. •
De là était venue l'expression proverbiale, il tient cour plénière, en parlant d'un homme qui invite à une fête beaucoup de personnes, et leur fait grande chère.
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ration qui défendait aux parlemens de s'asMOibler, jusqu'au moment où les grands bailliages seraient £9fmës, et par un ordre aux personnes présentes, qui devaient siéger dans la cour plénière, de rester à Versailles.
Tous les magistrats protestèrent après la séaûce; et ceux qui étaient appelés à faire partie de la nouvdie cour, écrivirent au roi pour lui déclarer qu'ils ne pouvaient remplir les fonctions que leur attribuait Fédit dont ils venaient d'entendre la lecture. Les ministres, pleins de confiance en eux<*mémes, ne s^ëtaient nullement assuré ^le concours des hommes qui devaient servir a l'exécution de leurs projets; ils ne s'étaient point inquiétés de l'engagement solennel pris au sein du parlement de ne point siéger dans une cour nouvelle ; et les refus ne leur parurent pas mériter plus d'attention. La cour plénière fut dès le leihdemain convoquée , sans autre but que de prouver son existence, et de fair» répéter par le roi qu'il pe^sîatait dans ses volontés. Les hommes que l'obéitsance eondaisit à cette réunion, protestèrent avant d'entrer^ et renouvdèrent leur protestation en sortant Les ministres voulaient avoir une seconde séance; mais îk £qournèrent ce dessein, en apprenait quelles décla^ rations ferait la majorité des pairs.
Les envoyés du roi exécutèrent, dans les provin«^ ces, les ordres qu'ils avaient reçus pour le 8 mai; ils firent transcrire les édits sur les registres des différons parleînens ; mais des protestations en»*
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giqùes précédèrent et suivirent ces actes du pouvoir absolu. La résistance devint générale comme au temps deMaupeou,et prit un caractère d'impétuosité inconnu sous Louis XY. La noblesse de province, mal disposée pour les ministres, se jeta dans l'opposition. La vieille division de nobles d'épée et de nobles de robe parut s'effacer; toutefois^ c'était se maintenir bien à^on rang que de protéger la magistrature. Un autre appui s'offrait aux parlemens ; la populace donna des scènes bruyantes , et son redoutable secours ne fut pas refusé partout. La force armée restait obéissante à ses che& ; mais elle entendait discuter s'il n'est pas des circonstances qui changent les devoirs des militaires. Les officiers voyaient la noblesse, à laquelle ils étaient fiers d'appartenir, se prononcer contre les volontés de la cour; çt, dans leur situation embarrassante, ils craignaient de paraître manquer de lumières et de patriotisme. Beaucoup d'avocats et de jeunes gens embrassaient la cause des parlemens ; mais en géné>rai, c'étaient les bourgeois qui montraient le moins d'efferveàèence. Depuis longtemps blessés de la morgue des magistrats, ils ne se défendaient pas dequelque satisfaction à les voir humilier. Nombre de petits propriétaires savaient très bien que le débat avait conmdenpé au sujet de l'égale répartition de Timpot, et que les parlemens s'étaient prononcés pour le maintien des privilèges. Néanmoins, comment app prouver que les ministres eussent à leur disposition la fortune publique, et remissent le droit d'enregis*
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trement à une cour plénière, dont on se représentait .chaque 'nienibi*e comme un servile courtisan ? Toutes ces idées se combattaient; il en résultait que beaucoup de bourgeois paisibles et de bon sens, gardaient une sorte de neutralité. Quant aux partisans des ministres , il y en avait fort peu par coùviction ; il y en avait davantage par intérêt. Les juridictions inférieures reçurent du châtelet l'exemple de soutenir le parlement; la plupart n'eurent pas cependant le courage de se dévouer. Les hommes attachés à de petits tribunaux qui se trouvaient érigés en grands bailliages , étaient flattés de leur élévation ; et beaucoup d'habitans . des villes où les juridictions nouvelles devaient être établies , accueillaient d'autant mieux lé^ chang^mens annoncés, qu'ils auraient craint, en résistant, de voir les avantages qui leur étaient oflPerts , passer aux habi-» tans de quelques petites villes rivales.
La résistance éclata surtout dans la Bretagne, le Béarn et le Dâuphiné. A Rennes, le procureur syndic des états, accompagné de gentilshommes bretons, devança au parlement les commissaires du roi; et déposa, au nom de la province, une protestation contre tout acte qui ne serait pas enregistré librement. Les tribunaux inférieurs, les avocats, différens corps, apportèrent aussi l'expression de leurs alarmes et leurs protestations. Les commissaires du roi étaient 'le comte de Thiard, gouverneur de laprovince, et Tintendant Bartrand de MoUeville. L'uh^,tait doux et faible, l'autre entêté et violent: les défauts opposés
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de ces deux agens ne se neutralisaient pas, ils pro* duisaient ensemble leurs dangereux effets ; la mollesse du commandant aplanissait les obstacles à la résistânee^ que rendait plus vive la fougue de l'intendant. A leur sortie du parlement,ia populace les hua et leur Imça des pierres. Quelques démonstrations menaçantes auraient suffi pour la disperser ; mais le comte de Thiard ayait si positivement et si publiquement défendu aux utilitaires de faû*e usage de leurs armes , qu'il n'intimida personne , même en appelant dans la ville un renfort considérable de troupes. Rennes avait plusieurs chambres de lecture où se tenaient des discours violens. Les meneurs rassemblèrent des Sa« vojardS) les déguisèrent, et leur firent jouer dans tes rues la parodie d'un lit de justice. Le parlement, après avoir rédigé une protestation , avait cessé toute assemblée; les gens à tite ardente l'accusèrent d'être vendu à ht cour. Excités par cette insulte, les magistrats se réunirent chez un de leurs présidens. Le gouverneur wvoya un officier, à la -tète d'un détacheniefit, pour les sommer de se séparer; aussitôt un groupe de gentilshommes^ que suivait la populace, accourut pou» définidre le purleroent. La séance ne fui point interrompue : c'est à un petit nombre de vott qu'on y rejeta la proposition de décréter de prise de corps les commissaires du roi; et le parlement ordonna que sa protestation contre les édits fut répandue dans toute la Bretagne/:
Les commissaires étaient portons de lettres de ca-
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obet eti blanc ; et , dans la nuit j les magistrats furetUi eÈHés. Là commission intermédiaire des ëtats, qui représentait légalement la province, adressa au roi des représentations sur les privilèges de la Bretagne; et, prenant un moyen très propre à frapper les peuples , elle demanda aux éVêques d'ordonner les prié- 1^ d'usage dans les calamités publiques. Presque tous lés nobles qui se trouvaient à Bjsnnes , signèrent une déclaration conçue en ces termes : Nous^ ment* IWê de la noblesse de Bretagne , déclarons infâmes ceux qui pourraient accepter quelque place , soit dans la noui^lle administration de la justice^ soit danè l'administration des étais , qui ne serait pas awuée par les lais et les constitutions de la proifince. Cent trente gentilshommes portèrent cette déclaration au gouverneur. Malgré sa défense , ils s'assemblèrent de nouveau , rédigèrent une dénonciation contre les ministres , ^ chargèrent doute députés d'aller la présenter aiï roi. Les douze envoyés furent jetés à la Bastille; une députation plus nombreuse partit poCtr réclamer leur liberté. La guerre. civile semblait près d'éclater en Bretagne. L'intendant fut pendu eu efBgie, et s'enfuit. Les gentilshommes, dans les villes, dans les campagnes, parlaient au peuple contre les ministres ; et le procureur syndic des états parcourait la prtnrtnce, en pressant les municipalités de se prononcer contre les édits.
Le Béarn s'agita ; les Uïôntagnards descendirent dans la titte de Pau^ Avec me sorte d'appareil militâiire.
Les portes du palais de justice , fermées par ordre du Foiy furent enfoncées. Le parlement, demandé à grands cris, s'assembla sur l'invitation même du commandant de la province, qui craignait les plus graves désordres. Des protestations véliémentes furent faites par la magistrature et par la noblesse. Le duc de Guiche^ dont la famille était aimée dans le Béarn, fut envoyé à Pau avec des pouvoirs extraordinaires. Un grand nombre de gentilshommes et d'autres habitans allèrent à sa rencontre; ils faisaient porter au milieu d'eux le berceau de Henri IV, relique des Béarnaise En témoignant leur affection à l'envoyé du roi, l'orateur lui rappela les services rendus par sa famille à^on pays, et l'engagea à faire cause commune avec ses compatriotes qui juraient sur lé berceau du bon roi, d'être toujours sujets fidèles, mais de ne jamais souffrir d'attHute aux droits de leur province.
Les suites du 8 mai ne furent, dans aucune partie de la France, aussi remarquables qu'en Dauphiné. Les membres du parlement s'étant assemblés chez leur premier président, le duc de Clermont-Tonnerre, gouverneur de la province, fit usage contre eux des lettres de cachet qu'il avait entre les mains. La populace furieuse se répandit dans les rues de Grenoble, et sonna le tocsin pour appeler les habitans des campagnes. Le cri de cette multitude était qu'il fallait empêcher de partir les membres du parlement; leurs voitures, déjà préparées,, furent enlevées ou brisées. Les troupes avaient pris les armes ; elles furent assail-
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lies ; et se montrèrent peu disposées à repousser la force par la force. Le gouverneur se vit attaqué dans son hôlel) et ce fut la hache levée sur la tête qu'il écrivit au premier président pour le prier de réunir ses col* lègues j et d^ prendre les mesures que lui suggérerait sa prudence. Des gens en guenilles se portèrent, avec une joie menaçante, chez ceux des conseillers qui n'arrivaient pas assez vite, et les entraînèrent au palais. La séance s'ouvrit ; le^ premier président adressa de$ paroles pleines de dignité à cette populace ; bien* tôt , les magistrats quittèrent leurs sièges , se répandirent dans les groupes , et leur voix parvint à les dissiper. Le parlement dressa un procès^vediial pour constater que la force seule l'avait empêché d'obéir aux lettres closes; et, dès qu'il en eut. la liberté, il partit pour l'exil.
Beaucoup de Dauphinois voyaient dans l'intime union des trois ordres, le seul moyen de salut à opposer aux entreprises des ministres et aux excès de la multitude. Des membres du clergé , de la noblesse et du tiers-état se rendirent à l'hôtel de ville ok^ après une longue délibération sur les dangers publics et sur les privilèges de leur province, ils déclarèrent que les états particuliers du Dauphiné s'assemble* raievliie a î juillet. .
Le principal ministre fît rappeler le duc de Clermont-Tonnerre qui lui parut faible, et le remplaça par le maréchal de Vaux dont la sévérité était connue. Mais , le nouveau gouverneur , en cherchant les
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moyens de prévenir la réunion annoncée, jugea qu'il lui serait impossible de s'opposer au vœu de la province, quoiqu'il eût vingt mille hommes sous s^ ordres : il écrivif qu'on l'avait envoyé trop tard, et les ministres s'en remirent à sa prudence. Les Dauphinois lui obéissaient en tout ce qui pouvait se concilier avec leur but : il défendit de porter la cocarde dauphinoise arborée par un grand nombre de personnes, son 'ordre fut exécuté stïr-le-champ ; il voulut que la permission de tenir Fs^semblée des états lui fût demandée; sur sa promesse qu'il l'accorderait, on satisfit à son désir ; il ne voulut pas que la réunion eût lieu à Grenohle, on choisit le château de Vizllle, ancienne résidence des Dauphins ; il annonça qu'une force imposante entourerait le château, pour qu'aucun rassemblement ne se formât dans les environs, et pour que les députés* seuls y fussent reçus ^ on lui répondit que cette précaution serait superflue, mais qu'il était maître de la prendre. Le calme régna dans l'assemblée de Vizille. Les trois ordres y délibérèrent ensemble, animés d'une mutuelle confiance; et presque toutes les discussions furent suivies de votes unanimes. L'assemblée avait choisi pour secrétaif*e un homme du plus honorable caractère, Mounier, juge royal de Grenoble, qui exerçait sur ^es compatriotes une grande infiuénce. La révolution américaine avait dirigé ses pensées vers la politique ; mais, il ne s'était pas borné, comme tant d'esprits superficiels, à saisir quelques mots du kngage de la liberté.
Gpogle
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Ami des sages reformes, observateur éclaire, il voulait une constitution: y et savait que les lois convena* blés à la France devaient essentiellement difiRérer des lois de l'Amérique. Les délibérations de Vizille excitèrent un vif intérêt. Tandis que dans plusieurs parties du royaume, on réclamait avec violence le maintien on le rétablissement des privilèges de province, les Dauphinois -déclarèrent qu'ils étaient prêts à tous les sacrifices y et ne revendiqueraient que les droits des Français* Comme d'autres ^ ils prononcèrent Fana-* thème contre les hommes qui accepteraient des fonctions créées par les nouveaux édits; mais leur patriotisme ne s'exhalait pas en paroles : ils arrêtèrent d'un commun accord que l'impôt pour remplacer la corvée serait, en Dauphiné, acquitté par les trois ordres; ils décidèrent que, dans leurs états particuliers, le tiers aurait la double représentation qui lui était accordée dans les administrations provinciales. L'as^* semblée s'ajourna au i*' septembre , après avoir adressé au roi des représentations pour lui demander de retirer les édits^ d'abolir les lettres de Cachet, de convoquer les états généraux du royaume, et les états particuliers du Dauphiné.
Des troubles se manifestaient dans là Provence, dans le Languedoc, dans le Roussillon. Des protestations vives partaient de provinces moins ardentes , telles que la Flandre , le Hainault, la Franche-Comté, la Bourgogne. Des troupes étaient dirigées vers les villes agitées; des parlemens étaient mandés à Ver-
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sailles, d'autres exilés; la confusion devenait tiniverselie. Les ministres cachaient au roi la plupart des ëvènemens , mais cette précaution leur était presque inutile : Louis XVI semblait abandonner le soin des affaires publiques; et, tandis que les circonstances devenaient si graves, le malheureux prince passait ses journées à la chasse. * . ^
Brîenne conservait encore de la sécurité; il disait, non avec le ton léger de Galonné, mais avec la pré* tention d'un homme qui veut paraître profond : /W tout pré^u, même la guerre ciuik. Chaque jour, des commandans de province, des intendans lui écri* vaient longuement pour lui expliquer leur affreux embarras, et pour demander en toute hâte ses instructions ; souvent il répondait de sa main par une phrase laconique : Le roi sera obéi. — ' Le roi sait se faire obéir •^ et ces mots lui paraissaient des traits de génie. Les choses en vinrent au point que le baron de Breteûil , fatigué de diriger la police sous un pareil ministre, donna sa démission.
Brienne crut un moment avoir découvert le moyen d^échapper nux dangers qui Tenvironnaient; il convoqua une assemblée extraordinaire du clergé. L'an* cien archevêque de Toulouse avait plusieurs fois exercé de l'influence sur ce corps, et savait quelle in* trigue on pouvait faire jouer près de chacun de ses membres ; il jugeait facile de leur inspirer des craintes sérieuses, de leur faire sentir à quels périls les exposerait la convocation des états génâ*aux , et de leur
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démontra que, pour la prëvenir, il ne restait qu'une seule ressource. Le clergé pouvait mettre un terme aux anxiétés du gouvernement, combler le vide des finances par des sacrifices, bu simplement aux dépens des moines qui avaient de si nombreux antagonistes, et si peu de défenseurs. Brienne n^eut pas, sur ce su* jet, de p]an arrêté; il se contentait de l'idée première, déjà connue; et se flattait de la faire adopter par des évéques qui aviseraient aux moyens d'exécutioi\. Si c0 projet paraissait trop hardi, il y renoncerait; mais il aurait encore l'avantage de^rouver dans le clergé un appui, et d'en obtenir un secours pécuniaire que la situation du trésor rendait urgent. Le clergé s'assembla; Brienne eut peine à le reconnaître. L'opinion publique avait agi sur beaucoup de prélats ; elle ne les avait pas rendus dévoués à l'intérêt général, mais elle avait donné à leur égoïsme une nuance toute nouvelle. Le ministre, dès ses premiers entretiens avec eux ^ vit qu'il fallait abandonner son vaste projet : il insista beaucoup pour décider l'assemblée à se prononcer en Êiveur de ses édtts; et qusint aux finances, il trouvait les esprits -si mal disposés, qu'il nosa solliciter qu'une faible somme de dix-huit cent mille livres pour l'année courante, et une somme égale pour 1789; encore joignit-il à sa demande la promesse du roi que les formes d'admii^istratioù du clergé seraient conservées. L'opinion publique était entraînante; elle prêta^une force irrésktible aux prélats qui censurèrent les innovations causes de tant de
troubles* Tbéminesy évêque da Blois^ poursuivit le ministre dans l'assemblée du clergé, avec autant d'ardeur que Brienne en avait mis à poursuivre Galonné dans l'assemblée des notables. Les remontrances que présenta l'église (i 5 juin) n'avaient pas le ton véhément dçs protestations de la noblesse et de la magistrature; mais elles n'en étaient que plus terribles pour les auteurs des nouveaux édits; et Brienne dut être accablé, en écoutant ces paroles adressées au roi: « Lorsque le premier ordre de l'état se trouve le seul qui puisse élever layoixy que le cri public le sollicite de port^ les vœux de tous les autres au pied de votre trône, que l'intérêt général et son zèle pour votre service le commandent, il n'est plus glorieux de parler, il est honteux de se taire. Notre silence serait un crime , dont la nation et la postérité ne voudraient jamais nous absoudre. » Ces remontrances disent, avec justesse, de la cour pléoière : « Quand même elle eût été le tribui^l suprême de nos rpis^ elle ne présente plus maintenant cette assemblée nombreuse de prélats, de barons et de féaux réunis, La nation n'y voit qu'un tribunal de cour, dont elle craindrait la complaisance; et dont elle redouterait les mouvemens et les intrigues dans les temps de minorité et de régence/» La péroraison parut au public noble et touchante : a Le clergé de France vous tend , sire, des mains suppliantes , et il est si beau de voir la force et la puissance céder à la prière !••.' La gloire de Y. M« n'etf pas d'être roi de France, mais d'être roi des Fran-
çais ; et le cœur de vos sujets est le plus beau de vos domaines, v
D'autres remontrances présentées par la même assemblée, qui fut la dernière du clergé de France, donnent la mesure du zèle et du désintéressement jdes prélats. Dans ces remontrances surjes immunités eo» clésiastiqueS) ils s'élèveqt contre le principe que. les possessions du clergé doivent, être soumises à l'impôt ; i(s ne dissimulent point Ips craintes que leur avait inspirées la subvention territoriale, et réclament contre les vérifications relatives aux vingtièmes; ils rappèlent les alarmes causées à l'église de France par la déclaration de 1725, qui exigeait le modique prélèvement d'un cinquantième ; et ils demandent une loi semblable à celles qui, sous les deux règnes précédensy avaient garanti leurs privilèges. Le public fit peu d'attention à ces. remontrances, et couvrit d'applaudissemens celles qui attaquaient l'œuvre des ministres. Les prélats n'accordèrent point les* dix-huit cent mille livres demandées par Brienne j et ce refus que l'égoîsme ou la haine avait dicté, fut applau^ comme ua a<^ de patriotisme.
Soutmu par un ardent désir de conserver le ministère , Brienine espérait encore vaincre la résistante qui, de toutes parts, lui était opposée. En butte à l'animadversion publique, il reconnut que, pour soumettre les parlemens, il aurait dû concevoir son projet dé 'panière à se créer un appui dans la nation^ Mais ce n'est point comme uû homme d'état, c'est eomme un
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intrigant qu'il fut frappé de cette vérité ; il voulut en profiter et la dénatura. Ce (iit la maxime dwiser pour régner qu'il suivit. Quand Brienne aurait dû sentir le besoin d'apaiser les esprits, il s'imagina que son salut naîtrait d'une agitation plus générale encore; il pensa que, s'il excitait une lutte entre la noblesse et la bourgeoisie ^ l'une et l'autre invoqueraient bientôt le secours de l'autorité royale; et qu'alors il serait maître de &ire triompher le parti qui se montrerait le plus docile au pouvoir. Dans le but d'éveiller, d'irriter les prétentions de toutes les classes de Français, il fit rendre un arrêt du conseil (5 juillet) relatif aux états généraux promis pour 179^^. Cet arrêt .'annonce que les recherches ordonnées par le roi n'ont pas £iit découvrir des renseignemens positif sur le nombre et la qualité des électeurs et des éligibles, sur la formas des élections, etc. (i); que le roi cherchera toujours à se rapprocher des anciens usages ; et que lorsqu'ils seront inconnus , S. M. n'y suppléera qu'après avoir consulté le voeu de ses sujets, afin que la plus entière confiance environne une assemblée vraiment nationale. En conséquence, non soilement toutes les municipalités, tous les tribunaux sont invités à fouiller leurs archives , mais tous les sa-
(i) Il était difficile» ea effet» de conuitre-les tnciens usages qui n'avaient pas été les mêmes dans toutes les parties du royaume , et qui avaient été modifiés à diverses époques. L'abbé Maury était un des hommes dont le garde des sceaux employât la plume ; B fut chargé de fiiire des recherdies sur \m états géBérauxi et se^plaignit bkii^t d'orer dint on déd«le«
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i^ans et personnes instruites sont appelés à faire des recherches et à donner leur opinion. On ne pouvait imaginer un moyen plus actif pour faire bouillonner les têtes, et pour soulever les passions rivales des différentes classes de la société. G était proclamer la liberté de la presse. Sous quels sinistres auspices nous en faisait<»on faire le premier essai! Les écrits qui répondirent à cet appel furent nombreux : presque tous sont empreints de Texaltation que produisent les intérêts de parti , et les idées vagues en politique.
L'embarras le plus pressant, la pénurie du trésor devenait extrême* Brienne, près de recourir aux derniers expédiens, voulut en détourner Taltention publique; il, se flatta de séduire les Français, de les contraindre à la reconnaissance. Un arrêt annonça ( 8 août ) que les états généraux s'assembleraient le 1" mai 1789, et que le rétablissement de la cour pîénière était suspendu jusqu'à cette époque. On ne sut à Brienne aucun gré de ces concessions ; les hommes qui avaient réclamé la prompte réunion des états gé^ néraux, furent seuls applaudis du succès de leurs efforts ; ceux qui voulaient que le gouvernement retirât les édits, reprochèrent au ministre de prendre une mesure incomplète ; et ne virent, dans la suspension de la cour plénière y qu'un signe de faiblesse encou« rageant pour eux.
La certitude que les états généraux seraient dans peu de mois assemblés^ répandit une joie très vive; et néanm^ns, i'arrêt promulgué inspira des craintes
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sérieuses atix plus sages ehuemis des abtis. Malesherbes, dans des jours oh le gouvernement ëtait puissant, dû les passions n'étaient pas déchaînées , àVait le premief demandé les états généraux; il laissa voir ses alarmes,' quand le roi les eut accordés. Ce n'était point se démentir; c'était reconnaître combien les circonstance^ étaient changées. Lorsque au mois de juillet, Brientié excitait si follertent l'efifervcscence publique, Màleshet» bes avait remis au roi un mémoire sur h Siluationprésente des ajfah^s (i). Dàùs cé travail. Il montrait là nécessité de retifcn* les édita, et de prouvei* à là nation
(i} Ce n^élait pas le premier qu^ii présentait. Peu après sa rentrée ad conseil , il remit à Louis ^Vf un "Mémoire sur tes èconomiei , ou il ne Idl Aéguistth pas qbe les [)Ittsf graves datigefs tnenaçilent l*étât, Û faétùhlhtrtit» tion continuait d'eiieiter le méconteiittifteat géttéraU « Oa dira, ij^^tait*'^ qu^une insurrection est contraire à nos mcJeurs et au caraetère des Français, que, lorsqu*on a vu des provinces se soustraire à Tautorité de leurs souverains légitimes , elles y avaient été (>fovoqiiées par des actes de violence dti par lu cofatminte t^dVlli Vt)H)«lt ttkht^ pèUf MÉBé *f M\^% qu'il n'^ a rieil de semblable dans ce qui donne lieu aut plustat de Ift nation , que ceux qui se plaignent n'imaginent pas eux-mêmes qu'ils puissent un jour attaquer la puissance royale , et que les clameurs de gens qui t^titx pars kt diejfs et de plan ari^té , Éle sont jamais à mdifdi^ ' te Je supftlie le roi de songer que e*est ainsi que fâiid&naif kl é(ni# et ' ysoAr&i, dans le commencement des trouves d'Amérique, et qne rempe* reur ne prévoyait pas non plus que quelques innoTations qu'il a faftes dans les ^ays-Bas; pussent un jour j[froduire totat èe qui est ai^ivé.
« On disait ,,pomme on le dit aujourd'hui en Fiancé, que \<cA ^éi%iA Afnétkaks et des Brabançons ne ponvnient paf se cen^âr^ à ceux qui ont iait perdre autrefois la Suisse à la maison d'Autriche , et les Province»* unies à l'Espagne : mais les effets du mécontentement public^ sont incalcufables. »
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i|o6 i'^tOiit^ â'ôûôiipait résUetfietit d» «on bk&^éti^. Il ittdi({U&it côtnm^ titie de& principale» tances des «ttibdmi^ prësens la duplicité àm tninistreé ^ qui àvaitjfàit douter de^ înteotioiili du gouvernement. ce Si le roi , disait-il , eût ouvert son cifiUr à la nation^ «i le jôut* oti il a institué le6 assemblées proirioeièles , 11 eât déclaré qu'il les destinait à être les élëmen» d'une assemblée générale la phM nationale qui jamais ait existé, loul serait fait aujourd'hui. » Màleiherbeê s'était rapproché de l'opinion de Turgot } il pensait qu'on ne pouvait ëvitçr les traubles avec dea ëtfttt ^nérant composés de trois ordres ^ trop divi^ d'in^ ^Pâtâ potir s'entendre } et il <;royàit que la aeulé âs^ lemlbléë sur laquelle on pût fonder des esjfyéràueëè Mrait une assemblée dé propriémites élus^ Ces idée» étaient Celles de là plupart dés hommes qui avaient r^échi eâ observateur» 6ur là ËitUàtion de la I^r^ncè. Dans le nombre des mémoirei qui furent présentés à flriénne^ lor^ull s'occupait de son projet d'émpilint^fl s'en trouvait un remarquable de DufVesft&Sàlnt^Léoù: La nation, disait l'auteur^ demande «me gAtantie ééntt^ le retour des abus. Ou se fK\t coMenté, U y à péU de temps, â'Un simple éOflSeil des financés ; ce teoyèn ne suffirait plus aujourd'hui, héé gétts sentés eonviennent que les états généHlUity tels qu'on tes h tus jusqu'à présent I i^nt Un6 mauvaise gàrâfà:iéi; mais, e'est ce que tous ne persuaderez pas àu public, aussi longtemps que vous né lui en donnerez pas UUe meilleure. Il fkut une véritable représ^fiitit>n , et éltfe
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doit iiaturellement ëmaber des asserablëes provinciales. Rédigez une loi qui donne ou qui promette solennellement une pareille garantie; elle aura un grand eflfet sur le crëdit, et contre les parlemens' s'ils refusent d'enregistrer.
Dans l'épuisement total des finances, le principal ministre descendit aux plus vils expédiens. La caisse des invalides contenait quelques épargnes ^ il s'en empara* Une loterie avait été ouverte pour les victimes d'une effroyable grêle qui venait de ravager une partie de la France ; l'argent apporté à cette. lo« terie de bien&isance était un dépôt sacré, Brieniie le détourna de sa destination. Ces infamies ne luipro^ curaient que de bien faibles secours, lorsqu'il en eût fî^llu d'ei^traôrdinaires ; il prit un parti désespéré: un arrêt du conseil (i6 août, 1788), annonça que jusqu'au 3i décembre 1789, les paiemens de Tétat se feraient, partie en argent, pajrtie en billets du trésor. On vit, dans cette effrayante mesure , la création d'un papier-monnaie, et une banqueroute ^ déguisée. Le bruit se répandit que le gouvernement allait s'emparer des fonds de la caisse d'escompte , on y courut en foule : le conseil (18 août ) autorisa cette caisse jusqu'au i**" janvier, à ne pas échanger ses billets contre du numéraire, et défendit de les refuser en paiement des lettres de change et autres effets.. La crise financièt^ , arrivée à son dernier terme, excitait une, clameur universelle. Briên ne, toujours dévoré fin désir de garder le pouvoir, crut trouver ua moyea
BKIENNE. JJAMOlGNOJy. 85
de s'y maintenir : il fît proposer à Necker la place d^ contrôleur général. '
La cour ne mettait point obstacle à cet arrangement; la reine voyait par les yeux du ministre, et Louis XYI était accoutumé à céder; mais f^eckéri qui eût accepté le contrôle général lors de l'entrée dé Brienne au ministère , sç trouvait dans une position fort diflférente. On allait être obligé de s'^i remettre à jui pour réparer le désordre des finances ; il ne voulut point d'une plape secondaire , où il s'exposerait à partager la déconsidération d'un homme dont tant de voix demandaient la chute avec, impatience. «Nieker réppndit que son dévouement lie pourrait être utile qu'autant qu'il aurait seul la direction des finances, avec l'autorité nécessaire sur toutes les branches d'administration qui s'y rapportent.
Cette réponse désolante pour Brienne, ne le décidait point cependant à quitter le ministère. Marie Antoinette le protégeait encore ; elle pensait que l'abandonner, lorsque la magistrature et la noblesse demandaient impérieusement son renvoi, ce serait compromettre le pouvoir. Une intrigue de cour décida sa retraite. Madame de PoUguac dont il s'était fait une ennemie, en aspirant à posséder seul la confiance de la reine, anima contre lui le comte d'Artois. Ce prince ne pardonnait pas à l'archevêque d'avoir fait succomber Caloune ; il ps^rla avec force, à la reine et au roi, de l'animad version qu'excitait leur ministre, par le désordre où ses fautes plongeaient les affaires publia
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qnes, Snwne leoHt e^£ul Twpoi^iUté d? proloQgw sa résistance, et ne songea plus qu^9 tii^r purli fl^ b manière dont il quiUfi-aii Aça fpDCtiqnf : i} 9^ préa^Ata comoie upe victime qni #'immo)e( il 4it à ]Uuii 5tVI que 1q crédit de JïçiJwr dev^nwt indispeofiilklq pour rçlevQi* )e^ ^w^o^r «t il donmi 84 dénûftsiQn
(d5»QÛt).
Une ?]^Qsion de joie ret^tit dans U capitale » ^ d^ actipos de grâce s élevèrent vers le roi et la r^ine \ iwUf quand on sut que le chapeau de cardinal était demandé pour Brienne, qu'il obtenait une place prèi di| Marie Antoinette, p<mr m nièce, un régiment pour un de se» neveux, et pour un autre la ooadjutorerie de rarchevécbé de $em , en un mot, qu'il partait çomhlé de ffiveurp, le pnblic éclata de nouveau en murmures contre la Qour^ et surtout contre la moe»
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LIVRE SEPTIÈME
Ifedcer eatra au CQ^seil avec le titre de directeur général des flifançea (?i6 *oût, 1788}. L'enivrement fint UQÎverselt 3rieope renvoyé! Necker rappelé 1 Beauçp^p de Français croyaieijt être abusés par un §û9ge. plusieurs villes donnèrent tous les signes d'un joyaux délirç. A Grenoble , le courrier porteur de la Apavelle du renvoi de l'archevêque, arriva en plein JPVT} çt les habitans, §ans attendre le soir, illuminè- ^r^nl; Içurs maisons. P^rtoiit on faisait retentir à la fois, avec de^ acpens bien diiïerens, les noms de Brienne pt de i^ecker. A Paris, les jeunes gens du palais et la derigiière, clf^sçe 4w peuple firent prédominer avec vipr lepce les cris coptre le ministre abattu; et bientôt nos regards s'arrêteront sur de sanglans désordres.
Ifamoignon essaya de se maintenir en place; et, pendant plusieurs jours , il se flatta qu'il échapperait en désastre de Brienne, comme il avait échappé à celui de Galonné. Il conseillait de renoncer à la cour pjéajèrç qui n'était encore que suspendue, et de mo- ^ifîçr les s^i}tres édits par de nouveaux ordres publiés
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eu lil de justice. Il représentait au roi cpe retirer simplement les édits, ce serait compromettre Tau* torité; au lieu qu'en suivant son avis, on la fetsàt respecter, et Ton verrait disparaître l'opposition de la magistrature. Assurément , il y avait pour Tautorité de graves inconvémeos à céder; mais il était fort difficile de croire au succès du moyen proposé : comment espérer que, dans un lit de justice, le parlement se montrerait docile? Cependant Louis XVI adopta les vues de Lamoignon qui , trompé par ses désirs et par les promesses de quelques magistrats , affirmait que l'e&écution de son dessein n'éprouverait aucun obstacle sérieux. Le nouvel édit s'imprimait avec le mystère dont on avait usé avant de publier les actes qu'on allait changer; et des lettres closes furent adressées aux . membres du parlement. Aussitôt les magistrats s'assemblèrent chez un de leurs présidens (i3 septembre); là, ils protestèrent contre tout ce qui se passerait au lit de justice , et contre toute innovation qui ne serait pas demandée ou consentie par les états généraux. Ainsi la lutte était près de recommencer sur le même terrain où déjà elle avait été si fatale aux prétentions du pouvoir abâolu.
Necker, inquiet pour sa popularité, et jugeant impossible de gouverner avec les moyens qu'on voulait employer, s'adressa à la reine ^u'il trouva disposée à l'euteudre avec faveur. La reine donnait des regrets à Brienne, et regardait comme un alTront pour son protégé que Lamoignon fût encore en place : elle sai-
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sit avec empresseméat les idées de Necker,' changea en un instant la résolution de Louis XYI, et 'fît envoyer au garde des sceamcf ordre de dohnèr sa démisision. Il se retira la veille du Jour où devait être tenu le lit de justice. PoUr adoucir sa disgrâce, on lui promit quesbn fils aurait une ambassade et serait élevé à la pairie. Non content de ces promesses, et de sa pension de retraite, il osa demander encore quatre. cent mille livres. Telle était la pénurie du tré* sor qu'il fut impossible de lui donner sur-le-champ cette somme : il en prit à compté la moitié. Barentin', premier président de la cour des aides , lui succéda. I<es parlemens furent rappelés , et les édits annu* lés; les lettres de cachet contre les gentilshommes bretons furent révoquées. Le renvoi de Briennç avait excité dans Paris des scènes tumultueuses , et les désordres prirent un caractère plus gravé quand la chute du garde des sceaux eut rendti cette révolution complète. On commençait à voir dans la capitale une tourbe inconnue qui eût exigé une surveillance active. Il y avait en France beaucoup de mendians et de i)andits. Les entraves que les corporations mettaient à Texercice de Tindustrie, les charges qui pesaient sur les campagnes, la contrebande que provoquaient les douanes intérieures et la gabelle, la sévérité des lois fis6ales , étaient des causes permanentes de misère, auxquelles^ ajoutaient encore les approches de la disette. Un grand nombre de gens pauvres, là plupart sans aveu, se dirigeaient vers Paris, dan^
Ve^poir d'y troiiver 1^9 ressource» que don^c Iç u^^ y^iî ou le ptUnçe, ÇeHe multitude , jointe h, Ia çûs^w ÎA^iqe qui e«ist^ d^w w^e v^^te e^pit^le» reod^i; £9r( daqgerev?^ les i^^^bleipena provoqués par le» jeux 4e« olerc» du pal«^. Chaque «oir la placi^ Th^x^ phiue tétait eaooinhrée par la foule; pa oàmiX dqi vitres^ ou lançait de^ pi^tards. Ia mannequin de Ï4qooignou en «imarre et celui de Oriente eu babit^ pputigcawç, furent brûlé» au pied de la statue dç Rpnrii ÏV. ïyes voilures qui pas^^ient sur le PwH-Jîçijf reeevaiei»t Twdre de $Weter j les bonunes et mèm les femmes qu'elles couduis«ient étaient ffJreés à crier : Fii^e Hmii l^l ait diable fimima et Lamoignon, jL^es cochers recaleitrançi étaient précipitiez de leup si^e, et eoutraint^ de faire amende hono'* rable à geuou^. Des bandits demandaient de l'argent sous préte:^te d'acheter des fasées, et rançQUpaient to jpasswts* plusieurs personnes paisibles fureut ftçsftillies et blessées^ précisément parce qu'elle^ étaiept paisiblesi Twdis que bieu des ge»s évitaient ^ traverser le pput-Iîeuf i le duc d'Orléans s'y fit co^ 4uire, pour étaler «^ popularité et jouir des ^pplaudissemens de la multitude, plusieurs hoiqmes qui lui avaient su gré de son opposition dans la 3éancç ^roy^tle, et qp s'étaient empressés d'excuser les fautes 4e sa jeunesse f cessèrent de croire à son amour dM bien public , en le voyant dans, des scènes bruyantesi se donner en spectacle à la populace et paraître la çourtiser< Mais ce sentiment ne fut point général daas
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P^$u Les frondeurs que qhunpait touli ce qui oiTeusait U cour, approuvèreut hautemeut U conduite du premier pripçe du sang. ï^ea troublés excit^ieut peu 4'alarmes; on ne le» croyait ni ^ërieui^i ni durables; plu$ de moitié des magiitrats trouvaient fort naturels, çt même utiles île» désordres qu'ils appelaient we mâinifestation de l'opinion publique» Cependant l^ tumulte envahissait chaque jour de nouveaux; qu?œ» tier« , et les eappès devenaient plus violens. Le guet fut ordre enfin de rel^^blir U tranquillité. Cette troupe peu valeureuse fut mise en fuite k coups de pierres, plusieurs de ses corps -de -garde furent démolis et brûlés; les gardes françaises^ les gardes suisses portèrent secours, et le sang coula dans di* werses rencontres, Un attroupement fît irruption dans la n^e Saint-Dominique, et menaça d'incendier Vbotd occupé par Brienne, ministre de la guerre. Un détachement que celui-ci avait &it demander aux Inva^ Udesi chargea la multitude qui prit aussitôt la fuite; nciais le hasard voulut qu'un peloton de gardes fran* çaises arrivât dans le même moment, par le côté op^ posé, et l'attroupement se trouvant entre deux fem;, il y eut de» morts et un grand nombre de blessés* Ja p^isçn du commandant du guet (ut également mena^ c^l I9 force r^jpou^ssR la force, et plusieurs des as^ «nillans périrent.
J^ parlement renti^ au milieu des brnyans témoir louages de la satis&cti<)in publique (:)4 septend>re). ^ftloux d'inuter la hardiesse dont la cour de 3ordeau;i
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avait donne Texemple dans une circonstance analogue, il n'enregistra point les lettres patentes qui le rappelaient à ses fonctions , et déclara qu'elles n'a« vaient pu légalement lui être enlevées. Son premier soin fut de s'occuper des troubles de la capitale. Non« seulement les perturbateurs, mais d'autres habitans de Paris s'indignaient de ce que les troupes avaient tiré; ils soutenaient qu'il y avait eu des guet-apens, et traitaient d'hommes féroces les che& de la force armée. Si, comme on l'a prétendu, le commandant du guet fit cacher des troupes au lieu de les déployer de manière à intimider la foule , il commit un acte coupable; mais l'accusation ne fut point prouvée^ et Testime de Malesherbes pour cet officier ne permet pas de croire légèrement à son inhumanité. Ce qu'il y a de certain ^ c'est qu'on faisait fort mal la police. Au lieu d'empêcher de bonne heure les groupes de se former, au lieu de prévenir que, si des injonctions ne suffisaient pas pour éloigner ceux qui troublaient la tranquillité publique, ils seraient dispersés par là force, on laissait grossir les rassemblemens, on riaâ du tumulte, des scènes scandaleuses données par quelques jeunes gens , et des voies de fait commises par la populace, jusqu'à ce que d'excès en excès on arrivât à craindre l'incendie et le pillage ; alors les militaires recevaient l'ordre de faire feu , à la grande surprise de la multitude qui avait entendu dire qu'on ne ferait jamais usage des armes contre elle. Une si étrange manière de veiller au bon ordre résultait d'un
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mélange^ alors très commun^ de mépris pour le peu* pie, qui empécSiail de croire redoutable son agitation, et de prétendue philantropie qui s'opposait à ce qu'on déployât de la fermeté. Le parlement chargé de la haute police avait à faire prendre des précautions plus sûres; mais il agit comme s'il n'eût été composé que de jeunes conseillers des enquêtes^ Tous les bruits populaires furent répétés avec chaleur dans le sein de I9 magistrature. On manda, pour examiner leur conduite , le lieutenant de police et le chef du guet. Celui-ci, malade de l'impression que lui avaient causée les scènes auxquelles il venait de prendre part, ne put obéir à l'ordre qu'il reçut. Lorsque l'officier qui le remplaçait et le lieutenant de police arrivèrent , la foule qui se pressait autour du palais les assaillit de huées; et, lorsqu'ils sortirent, il fallut les faire évader par une porte dérobée. Ce fut contre les excès commis par les militaires que le parlement ordonna d'informer. Un second arrêt défendit les attroupemens; mais ses dispositions étaient si peu propres à effrayer les agitateurs que les désordres continuèrent encore pendant plusieurs soirées. De tous les gens arrêtés dans les rassemblemens , un seul fut condamné à quelques jours de prison ; les antres furent mis hors de cour. Le parlement rechercha une basse popularité; il craignit de paraître ingrat envers ceux qui l'avaient applaudi et de s'aliéner une classe nombreuse, qu'il avait la simplicité de croire dévotiéç pour jamais à sa cause.
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A Pëpoque du premief ministère de Necker, ées ett^thousiastes répétaient âans éesse qu'on ne pouvait trop s^étônner de son habileté finandère; mais^ Comme il avait du crédit et qU*il payait asiiez cher l'argent dts capitalistes, on ôotiçoit quil lui était fadie de subvenir àU^ dépenser par des emprunts. Son second ministère est, sous lé rapport des finances, beaucoup plus remarq^uable. Lorsque cet administrateur fût rappelé, il ne trouva pas cinq 6ent mille livrer au trésor} il fallait, dans la semaine, plusieurs millions pour dés dépeuses urgentes; tous les effets du gdti* vemtoitat étaient dépréciés^ le crédit était nul. Lé» embarras déjà si grands furent bientôt Comptlquë* jpar dés besoins «ïtraôrdinàires; la disette rendit h misère générale ; lès achats de grains et les secours pécuniaires se sont élevés à 70 millions. Necker , pethi dant près d'uue année , avec les seules forces que lui donnaient ses talens et sa réputation, pardntà lutter aVec ^ucéèâ contré tant d'obàtaôles. Une pareille ad^ niinistration tient du prodigéi Si Necker eût &it nû exposé détaillé de Ses travaux financiers pendant son second ministère, il y aurait, dans ne compte minth tiéuit de Ses opérations journalières, d*impôrtant6k léçbns à puiser pôUr lés administrateurs. On y verrait ce qué sbnt Capables dé produire Une activité dé tôUS les instans^ et la réunbn de petits moyens qui s^à^» rés seraient insignifîans, mais qui rassemblés et di^rigés vers UU même but , ont la puissance dé l'attdn*dre. Toutes les res^uttes de bàn^f^tie, si biéù éônntteS
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de 06 iniûktre, furent mises en œuvre ;>^ mais c(uelte ^tie ffit son habilelé, elle aurait échoue^ si elle n'eût j[)as été dôutentie par la . confiance itju^nspirait son îûlégi*itë. La présence de Necker fit, en un jour, re-' ttioDter de trente pour cent les effets publics. Il prêta au gouvernement deux millions de sa propre fortune. Quelques (capitalistes osèrent faire des avances; les notaires âë t^aris Vét*sèrént six khilliôns au tr^or. Ces secottf^ étaient faibles compares aux dettes et aux dëpênêes; il fallait que des <3rëàUders i^ôUsentissent à tie f*ecéVôir que des à«£otilptés et des promesses; la réputation du dit'ectetli* g^Uëi^l aplanissait les difS» eultâ. Sa grande forcé fut toute morale; il a fait voir que ràdmimâti*âtêUt* dont on ^it que là parole est inviolable , possède une ressource dont ta puissance é^iie celle de IW . Sa prëmièi^e àdmiuiâtfàt^on finaîl^ Ciète offre dès tratës de cbâriatauUnié qu'on ne re^^ trouve point da&â k seconde. Loyal, prudent et ferme,' il ne fît aucun usage de l'arrêt dU ôOnàéil tendu âods son prédécesteut*, pout* autëriseï^ k payer êû papier Une partie des créanoés; tiiaià il ne c^da ta &UÏ avis, ni ault iUàtaU^es déâ personnes qui le près* tjàltot de retirer avec ^élat et SUr lé champ èet arrêt ^ il ne Voulut le faille aUUutër qU'après iftVotf pris lé iëmps ûëCèssâlré pôUf* s'âssUi*ér quil aurait les ittoyéûà de l'empliî' Bdèlefâeût »éâ pi^ttié^sés.
Lé^ r(ésuhàts ôbténuâ dànâ dé pareilles circonstance .prôa^eïil lévîdémtnént quô si LoUis XVty après ffM>it CôÀnU lé déficit, âU lieu d^assétnklèr les nota-
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blés, eût renvoyé Caloone et confie le ministère k Necker, les finances auraient été bientôt rétablies , et que la France fût rentrée dans la voie des. améliorations paisibles. Le rappel tardif de Necker est un des plus frappans exemples des dangers où se laissent entraîner les . gouvememens sans vigueur et sans lumières , en différant des mesures qui, prises à l'époque favorable, auraient pleinement réussi; mais qui, décidées trop tard , ne produisent point les fruits qu'on devait en recueillir. Les talens d'un financier ne suffisaient plus dans la nouvelle situation où Necker élait placé. Au moment où se prq)arait l'assemblée des états généraux, il eût fallu dans le ministre les connaissances d'un législateur et. le caractère d'un homme d'état : sous ce double rapport, Necker était prodigieusement au-dessous des fonctions qu'il avait à remplir. Toutefois, en parlant ainsi, je pourrais bien n'être pas encore compris de la plupart de ceux qui l'accusent*
Le parlement reçut, le jour même de sa rentrée, une déclaration du roi qui rapprochait l'époque de l'ouverture des états généraux, et l'annonçait pour le mois de janvier. Beaucoup de personnes ont dit que, l'embarras des finances ayant seul déterminé le gouvernement à convoquer les états, Necker aurait dû ne point les réunir, puisque sa grande habileté lui donnait les moyens de subvenir Jongtemps aux dépenses. Comment ne voi^on pas que ces moyens reposaient sur la fidélité' à remplir tous les engagemens, et que
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Si le mmistre eût sur un poiut au^si grave, violé la parole royale, son crédit, ses ressources, son influence auraient disparu. Louis XYI avait solennellement promis les états généraux* Des millions de voix s'élevaient pour bénir le prince de faire revivre les assemblées de la nation, et couvraient les voix éparses qui prédisaient des orages. Si Necker eût conseillé au roi d'éluder ssr promesse, s'il eût retardé l'époque de la réunion impatiemment attendue, les parlemens^ (a noblesse, le clergé, le tiers état se fussent indignés de la trahison du ministre; un cri uni* versel eut demandé sa chute, et réclamé la parole sacrée du monarque.
La force matérielle aurait pu seule comprimer l'ardente fermentation des esprits. En admettant que cette force existait encore, il est évident que Louis XVI était incapable de lui donner l'impulsion. Déjà, sous le ministère précédent , lors des troubles de la Bretagne, quelques gens de cour avaient accusé de pusillanimité Brienne, et avaient engagé le roi à se mettre à la tête des troupes, sans craindre les résultats d'une guerre civile : les mêmes hommes voulai^t qu'il s'affranchît ainsi de la promesse d'assembler les'^élats généraux. Les vertus et les défauts de Louis XVI concouraient également à lui rendre odieux un tel conseil. S'il eût pris ce moyen désespéré, où le malheureux prince aurait-il trouvé de nombreux approbateurs, un imposant appui? Ce n'est ni dans les parlemens, ni dans la noblesse, ni dans la bour-
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geolsie, ni dans le premier ordre appelé à remplir un ministère de paix. La cour aurait pu compter quel-> que temps sur les troupes; cependant leurs che&, au milieu des désordres dont le livre précédent offre le récit 9 leur avaient recommandé la prudence et h, douceur, Eh Bretagne^ les officiers du régiment do
, Bassigny venaient de protester contre les ordres qu'ils^ étaient chargés de fairç exécuter» Ce régiment avait été cassé; mais son exeinple pouvafe trouver des imitateurs, et les pamphlets répandus parmi les militaires leur enseignaient à discuter l'obéissance. Enfin , pourquoi recourir à la guerre civile? Pour maintenir les abus? Pour que la cour pût continuer de puiser ^u trésor ? Pour que les ministres fussent libres d'exercer l'arbitraire ? Tout cela n'était pa» plus dans l'intérêt du roi que dans celui de la France. Des, réforme$
. étaient indispensables. Il faut gémir de ce que le monarque n'avait pas profité des premières années de son règne I où sa volonté eût suffi pour donner des institutioqs à la France. Ce temps était passé ; on n V va^t plus d'espoif que dans la périlleuse convocation des étants. Tons les ordres ^a voulaient, Louis XVJ l'avait promise; il n'y avait plus à s'occuper que des moyens de la r^dre utile. Necker^ en donça^t la dé-i daratiom qui hâtait l'ouverture des états g^éraux « fit un acte très sage : c'était enlever du temps à l'intrigue, c'était en laisser moins aux esprits pour ajou* . ter à leur exaltation. Cet acte annonçait de la loyauté, de l'assurance ; loin ^j trouver un sujet de reprodbe.
APPROCHES BES ÉTATS GÉ^iRAUX. 99
oa doit regretter que Mecker n'ait pas continué de suivre la marche judicieuse et ferme que ce début semblait promettre*
La révolution française fut commencée, sous Brianne, le jour où Louis XVI annonça que les états gé* néraux seraient réunis le i^' mai 1 789. Dès^lors, il ne s'agissait plus de prévenir la révolution , il s'agissait de la diriger. La faute de Necker n'est point d'avoir laissé les délégués de la nation s'assembler; sa faute est d$ ne les avoir pas aidés à remplir une mission qui pirésentàit tant de difficulté. La grande questioû était de savoir si les représentans des trois ordres ^ abandonnés à eui^mêmes , se lanceraient dans la car-* rière sans autres guides que leurs connaissances ia^ certaines et, leurs passions divergentes, ou si le mi» nistra aurait assez de lumières , de caractère et d'habileté ^ pour conc^evoir et pour faire adopter par la majorité d'entre eux un plan de réformes convenable au bonheur de la France.
Une pareille tâche était difficile, et Necker a trop prouvé qu'elle excédait immensément ses forces^ Ceux qui voient en lui un conspirateur, un plébéien jaloux de détruire la noble^^ un Genevois obstiné à renver** 4$er le trdne et le catholieisme, ceux4à créent tin per» sonnage imaginaire, au gré de leurs aveugles ressen* timens. L'esprit de parti lance des imputations calotti-f niçoises , -'et ferme les yeux sur les fautes réelles. Nec* ker ne voulut renverser ni le trône, ni le cj^ergé^ ni la ttobksse. SaïamQinoral^ épris du bien pubUc, fidèle
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au roi et à la France, il servit mal l'un et Tautre, malgré la droiture de ses intentions, parce qu'il manquait de connaissances et de caractère pour présider aux destinées d'un peuple en tumulte qui veut changer ses lois.
Lorsque après son premier ministère, je Tai comparé avec Turgot , je croîs avoir prouvé que ses lumières en politique étaient faibles : il y avait peu ajouté, dans sa retraite. Ses loisirs avaient produit le livre de T Administration des finances, et un traité de VImportance des opinions religieuses. Financier et moraliste, il était un homme de cabinet, plus qu'un homme d'état. Ses écrits respirent un amour de l'humanité qui l'honore; mais on y reconnaît un philosophe plus qu'un publiciste, et il y a loin encore du publiciste au législateur. Dans les ouvrages que Necker a fait paraître, après avoir quitté les affaires publi* ques, il dit qu'admirateur de la constitution anglaise , tout son désir était que les états généraux conçussent le dessein de s'en rapprocher. Mais on ne voit nulles ment que, pour diriger leurs travaux, il se soit occupé de former un plan, et qu'il ait tenté de le faire adopter. Quelques phrases de salon sur les lois anglai-* ses, quelques conversations de femille en leur honneur, l^e suffisaient pas pour donner des institutions à la France. Tout annonce que , lorsqu'iUurait été nécessaire que les idées d'un ministre fussent netteV, positives, celles ^e Necker restèrent toujours fort confuses, très vagues* Lui-même en fournit la preuve dans ses
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Mémoires : a Je n'ai jamais été appelé , dit-il , à examiner de près ce que je pouvais faire , à Tëpoque de ma rentrée au ministère, de mon estime si profonde et si particulière pour le gouvernement d'Angleterre; car si, de bonne heure, mes réflexions et mes discours durent se ressentir de l'opitiion dont j'étais pénétré, de bonne heure aussi je vis l'éloignement du roi pour tout ce qui pouvait ressembler aux usages et aux institutions politiques de l'Angleterre (i),» En effet, Louis XVI avait, dès l'enfance, entendu répéter cette phrase qu'un r(jî d'Angleterre est , près d'un roi de France, un fort petit seigneur. La plupart de ceux qui l'approchaient avaient une profonde antipathie pour les institutions anglaises; et il y allait de son honneur, aux yeux de sa cour, de ne jamais les accepter. Mais, a-t-il rempli ses devoirs le ministre qui n'essaya point de dissiper les préventions du prince» contre tout ce qui pouvait ressembler aux usages et aux institutions ^ dont nous rapprochait impérieusement la force des choses. Sous un rapport , Necker est inférieur à Galonné qui du moins eut des idées arrêtées, offrit ses vues, et dit au roi : Il s'agit de sauver ou de perdre la monarchie. On ne se persuadera jamais qu'il aurait été impossible de faire comprendre à Louis XVI que le seul moyen d'écarter les tempêtes, était de se présenter aux étals généraux avec un plan fait pour entraîner l'assentiment
(i) De la Révolution française ,
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de la majorité* Pendant plusieurs moi», Louis XYI a suivi docilement tous les conseils de Necker (f); et lors môme qu'il aurait voulu résister, quelle force n'avait pas pour le dominer un homme nécessaire , un homme dont la démission eût laissé le trésor sans ressource? Dans les circonstances périlleuses où se trouvait la France, Necker financier déploya du talent et de ^habileté, Necker homme d'état fut d'une médiocrité déplorable.
Un changement fécond en graves résultats venait de s*opérer avec rapidité. J'ai fait observer qu'une grande partie de la bourgeoisie restait tranquille, pendant la lutte soutenue par la magistrature et la noblesse contre le précédent ministère. Le bon sens disait à une classe prudente, que l'intérêt général n'était point l'objet de ces débats , que les vainquetii^ s'inquiéteraient peu d'améliorer son sort, et qu'il était inutile de se compromettre pour faire triompher tel ou tel intérêt particulier. Mais, lorsqu'une déclaration de Brienne, embarrassé pour ses emprunts^ eut annoncé les états généraux, le tiers espéra que cette promesse ne pourrait être éludée, et conçut l'espoir d'exercer de l'influence dans l'assemblée des trois ordres. Lorsque un appel aux Français eut révélé Tin-
(x) Peu de jours après le reoToi de Menue » LouU XYI disait ; ^ On m'a fait rappeler Necker, je ne le voulais pas; on ne tardera pas à s'en repentir; je suivrai] tous ses conseils, et on verra ce qui en résultera. » li à tenu sa promesse jusqu'au mois dejoin, 17S9.
APPROCHES DES ^AtS CéK^RAUX. tô5
certitude du gouveriHS|Dent sur la manièr« de former cette assemblée, le tiers état sentit combien il lui im«' portait de faire adopter lis mode le plus conforme à ses intérêts. La double représentation du tiers qui , pour les administrations provinciales, venait d'être votée par les notables, acùordée par le roi, fut néola'^ mée pour les étatjs généraux, et devint, sur tous les points du royaume, le sujet de vives diseas«sions.
!Non-*seulement dans la bourgeoisie, mais dans le clergé et dans la noblesse^ la plupart des hommes qui voulaient la destructioù des abus , se pronouçaient en faveur de la double représentation. Oii vâii^ tait les lumières, l'industrie ^ les momrs du tiers état; et Ton demandait si, lorsque vingt-quatre millions de Français réclamaient un nombre de i*eprésen(ans égal k celui de quatre ou cinq cent milfe de leurs Compatriotes, ce vœu pouvait être repoussé, sans la plus criante injustice. On faisait valoir qu'un ordre privilégié n'a besoin que d'un petit nombre de députée, parce que ses membres ont à'peu^ràs les tnême!^ intérêts; mais que le tiers état se compose d'agriculteurs, de manufacturiers, de commerçans, d'hèmWéfs attachés aux tribunaux, aux administratiotis, AUk universités, etc., que par conséquent^ il faut lui donner un nombre de représentans qui permette de ne laisser sans défenseur aucun de ces intérêts vavies y et de réunie* toutes les lumières nécessaires au législateur. Si, pour déHbérer, ajoutait^on, les étàfs
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gënëraux se divisent par orplre y peu importe aux privilégiés le nombre des députes du tiers ^puiscfu'il n'aura qu'une voix. Mais^ si les états voulaient déli* bérer en commun , c'est bien alors qu^l serait indispensable de rendre les voix du tiers égales à celles des deux premiers ordres ; autrement pourrait-on ^ sans une dérision amère , Jui proposer de voter sur des questions où la majorité serait d'avance formée contre lui ? Beaucoup de personnes disaient même que la double représentation n'inspirait pas une pleine sécurité sur l'avenir du tiers état; que les bourgeois et les cultivateurs n'avaient aucun moyen de séduire les membres de la noKlesse et du clergé, tandis que pour exercer de l'influence ;5ur les électeurs et sur les députés du tiers ) les privilégiés réunissaient Tes nombreux avantages que donnent la fortune, le rang, le crédit et la puissance. En effet il a fallu toute la maladresse des nobles et toute l'irritation qu'elle a produite, pour anéantir la grande influence que leur assuraient naturellement leur position sociale et les habitudes du peuple. Aux raisonnemens on joignait les documens historiques. Le nombre des députés de chaque ordre aux états généraux avait fréqueàiment varié. Ce nombre, pour le tiers état, n'avait jamais tout-à-&it égalé celui des dçux premiers ordres réunis^ mais il avait toujours surpassé celui de chaque ordre privilégié (i).
(i) Presque tout est confus^ incertam, dans Thistoire de nos anciennes élections. Le nombre général des députés aux étals généraux varie très
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On demandait, par conséquent, rextensîon plutôt que le renrérsement d'un ancien usage. Au surplus , ï'éru-.
souvent. On voit aux états de i356
députés
agi
Ces différences ne tiennent pas au plus ou moin& d^étendue du royaume ; car en i356, par exemple, la représentation eât été m^ins eonàdérable qu'en 148 3.
De grandes variations se font aussi remarquer dans la représentation des provinces.
Le Danphiné en 1676^ a 16 députés; et en 16 14, 11
Le Languedoc* . , • • 14 99
La Guyenne. . . • « • 27 58
Les bailliages d'Étampes , de Doordans et de Montfort. . . 6 11 etc.
Quant à la répartition des députés entre le clergé , la noblesse et le tiers état, les TeUres de convocation deioDandent tantôt un député de chaque ordre 9 tantôt un député de chaque ordre au moins, et tantôt un député de chaque ordre au plus. Les baillis recevaient les lettres de convocation; il paraîtrait que l'usage leur donnait une certaine latitude pour augmenter la députàtion , lorsqu'ils le jugeaient utile aux intérêts de leur arrondissement; et même pour faire élire quelques sujets 4ans tel ou tel ordre, à leur choix. Le tiers était, en général, Tordre auquel on donnait le plus de députés, soit parce qu'il était le plus nombreu:^, soit parce qu'on y trouvait moins difficilement des hommes qui voulussent se charger des affaires du bailliage. Les trois dernières assemblées d*états généraux offrent la proportion suivante :
Clergé. Noblesse. Tiers.
j588 i34 104* . igr
A cette dernière époque, 104 dépulations composent les états généraux, n n'y en a que 34 où chaque ordre ait un nombre égal de dépu-
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dition dëcouvrmt des preuves en faveur dé tous les systèmes , dans un pays où tant de points ini|)ôrtans n'avaient jamais été réglés par des lois. Aussi les avo* cats de la double représentation finissaieoNils par en appeler à l'équité ^ & l'intérêt public : ils disaient que si l'on rendait hommage à Philippe-le-Bel pour avoir^ au XIV* siècle, admis les communes dans les assemblées de 4a qation^ il serait étrange qu'on osât blâm^ Louis XVI de faire, au xviii* siècle, une autre amélioration^ réclamée par la justice, et fondée sur les heurçux progrès des lumières et des richesses»
La plupart des membres de la noblesse et du haut clergé repoussaient de tout leur pouvoir la double représentation. Sans doute, disaient-ifs, sirpi; c^Ubère par ordrt, il est iadi0erent que le tiers état ait un nombre de d^uté» égal ou même supérieur à celui
tés»Daïis a4 autres, k représentation du tiers égalé cell6 des detUL premiers ordres. Dans les 4 6 autres , la proportion entre les représeauns de tlia^ ordre tarie singulièrement. Par. exemple t
Clergé* . NobleiM^ Tien.
I fi
On est libre de conjecturer qu*une partie des différences indiquées dans cette note, ne sont qu'apparentes ^ et sont dues seulement à ce que des députés ne se sont pas rendus à leur poste.
BaurgQ^I)«
l^yoBDaia.
HOtMfgtMr
Provence.
Maine.
Anjou.
Paris.
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des premiers ordres; mais une demande accordée est promptement suivie d'une autre, un succès donne toujours l'espérance et souvent la force d'en obtenir un second ; la bonne foi ne permet pas de nier (|ue si le tiers met tant d'importance à voir doubler le qombre de ses reprësentans , c*est qu'il veut s'en fiire un moyen d'amener la délibération en commun. La route ouverte ainsi aux innovations^ oè s'arrê^eront-elles dans ces temps d'effervescence ? à quels bouleversemens va-t-on exposer le royaume? Redoutons les novateurs, prêts à traiter la natiop française comme une peuplade qui n'aurait encore ni lois, ni gouvernement. Respectons les droits des trois ordres dont se compose la nation , et faisons revivre la constitution antique. C'est un immense avantage que de k recouvrer; et cette amélioration produira toutes celles qu'on doit désirer, si noui employons avec sagesse les moyens qu'elle va nous offrir pour assurer le bonheur public.
La majorité des prélats et des nobles regardait comme une partie essentielle de la constitution^ les états généraux composés des trois ordres, délibérant séparément, et pouvant chacun exercer le droit de veto sur les deux autres. Ce n'est pas que, dans ce systèmey^toute délibération esù commun fût interdite; mais, pour traiter une question en assemblée générale, il fallait le consentement unanime desM>rdre8; ainsi 1^ privilégiés étaient maitres de toujours maintenir h àéparation. Certains, avec le vote par ordre,
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de ne faire que les sacrifices auxquels îts voudraient bien consentir^ ils cherchaient à prouver que ce mode était également avantageux pour. tous les Français. Le tiers état, disaient-ils ^ se laisse entraîner par des sophismes , et ne voit pas que le vote par tête compromettrait sop indépendance aussi bien que la nôtre. Ne pourrions-nous détacher de sa cause plusieurs de ses représentans^ dominer ainsi les délibérations, et lui imposer nos volontés? Alors il' regretterait l'ancienne constitution qui lui assure le droit de n'être engagé que par son propre vote. En demandatit des innovations qu'il croit utiles à ses intérêts, il peut en autoriser qui leur seraient funestes. Si le roi aug^mente aujourd'hui le nombre des députés du tiers , pourquoi ne verrait-on pas, dans la suite, «un prince dévot augmenter le nombre des r^résentans du clergé , ou un prince guerrier accorder la même faveur à la noblesse ? Les raisonnemens des prélats et des gentilshommes étaient trop intéressés pour être bien convaincans-j et toutes les prédictions de trembles, de bouleversemens ^ alarmaient peu la plupart des Français, dont la seule crainte était alors de ne pas obtenir les réformes qu'ils réclamaient avec ardeur.
Les hommes les plus éclairés et les plu§ sages de cette époque , tels que Mounier, Malouet, Lally- Tollendal, désiraient la double représentation et le vote par têtCi Si le gouvernement voulait supprimer les abus, s'il voulait terminer ses longs débats avec la
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magistrature, en donnant une constitution à la France qui réellement n'en avait pas ^ les deux conditions rë* clamées étaient indispensables. On. ne conçoit pas la possibilité de faire des lois avec trois chambres , doni chacune a le veto sur les deux autres. Si le clergé , par exemple, a résolu de maintenir un abus, les vœux de la noblesse, du tiers état et de la minorité des ecclésiastiques seront impuissans pour en obtenir la réforme. iSupposons chacune des chambres composée de cent députés , cinquante-et-une voix suffiront pour annuler les deux cent quarante-neuf autres. Il n'était pas bien sûr qu'avec ce système bizarre, on pût obtenir aucun résultat, même en matière de subsides. Si le tiers état décidait qu'il ne paierait que des impôts répartis d'après un mode uniforme pour.tous les ordres, et que le clergé déclarât se réserver son mode dWministration, il ne pouvait être établi d'impôt sur les terres. La nécessité du vote par tête fut expliquée avec talent par plusieurs écrivains ; et, de même qu' i, ils em-
ployèrent rs histori-
ques (i). nbre expo-
sait l'état gouverne-
(t) Dans une lettre, rédigée par Mounier , les trois ordres du Daupl^né dirent au roi (8 novembre) : «... Avant les états tenus à Orléans , en 1569, les ordres délibéraient le plus souvent ensemble ; et , lorsqu'ils se sépai^nt, ils se réunissaieni ensuite pour concer|er leurs délibérations ; ils ne choisissaient ordinairement qu'un seul président, qu'un seul orateur pour 'tous les ordres. Le clergé, quoique moins éclairé que celui de nos
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ment à savoir diriger la majorité, à faciliter ses travaux pour qu'ils fussent promptement terminés, car une seule chambre^ne saurait longtemps discuter sans âtre envahie par l'exaltation.
X>e parlement crut trouver son intérêt à soutenir les privilégiés; il enregistra la déclaration du roi qui annpnçait la prochaine réunion des états géniaux; mais il y ajouta la clause, suçant la forme obseivéf en i6i4« B-obert de SainUYincent proposa cette ré« serve; Duport, à la tête d'une faible minorité, la combattit, et protesta lorsque k délibération eut été prise* Dès qu'elle fut connue, im cri général s'éleva contre le parlement. Jamais changement de l'opinion publique ne ftit plus rapide et plus complet. Une vive reconnaiâaance, une joie bruyante avaient signalé le retour du
joars, rétait cqieBdaiit plut que ks autres classée de citoyens, et le$ états g4» néraux élisaient ordinairement leur orateur parmi les membres de tset ordre.
« Les états d'Orléans eurent l'imprudence de ne pas suivre les formel observées précédemment; les ordres se séparèrent. Le ctergéles intfta Tainemeot à ne faire qu'on eahier comMitm^ et à choisîp un seul <Mte«rf mais ils eurent soin de pratester que o^te innovation ne nniirait pas è l^ union et à Vintégrité du corps des états ^ et qu'il n'en adviendrait jku» cune distinction ou séparation,
' « t'oratenr du clergé dit , dans sa harangue, que Id trots états , fiâf le^mssé, n'avaient qu'une bouche , un cœur et une âme,
« Malgré ces protestations , le funeste exemple donné par les ^tats dX>fléansfut suivi par ceux deBloisetpar ceux de 1614. S'il pouvait encore être imité , craignons que les états généraux ne puissent rien foire pour U fâicité du royaume et la gloire du trône, et que l'Europe n'apprenne aiec surprise que les Français ne savent ni supporter la servitude, ni mériter la liberté.»
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parleiaent; et presque aussitôt l'indignation éclata contre ce même corps. On s'écria qu'il vernit enfin de se dévoiler ; nombre de personnes disaient qu'elles avaient toujours bien vu qu'en feignant de soutenir les intérêts du peuple, il n'était animé que par son ambitieux égoîsme; et les accusations étaient d'aotanl miwx aeeueilUes qu'elles avaient un grand fond de vérité. Ces accusations, ces cris répondent à cou qui prétendent que Necker pouvait ne pas convoquer les états généraux : il aurait eu contre lui les mémo» opposans, et de plus la noblesse, le clergé et la ma«« gistrature (i).
Ces mpt$, tes formes de 1614^ réveillaient des i^s nettes pour bien peu de personnes; mai» cm qompreniât que ceux qui les avaient inscrits sur leurs registres repoussaient les innovations désirées* Il y eut des recherches pour savoir ce qui s'était passé en i6i4f et cie qui ppuvait rendre cette époque si chère à la sta^strature. On vit que les trois ordres avaient déli«
( 1) I4f9 Imriera dç d'Espréttéoil an iléirireBC êmak oeu de sa cont pQ^e. Sorti de prison» après Id chute de. Brienne» il reçut dans le cours de son voyage les honneurs dus à sa célébrité; mais le fuiatisine tTee lequel II préconisaît Tautorité parlementaire, excita de Tifs mécontente* fiMBSy et même âtti^ su» loi do rklieitle. Des ' brochtires le detaneè-^ >eot Â P<ffis. n y wmi une prétea4iie lettre du getif erneot 4c9 IloaStiiilé» Marguerite qui réclamait an fou échappé de sa niaison ^ et dont il rapportait les propos ordinaires : citaient l(es phrases que d*Espréménil débitait stir sa route. Cette bouffonnerie d'asseï mauvais goût, était cependant d'an homme grave et spirituel, IHiroèiV général Servaa* MMbeaa applll
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béré séparément; oa|lécouvrit c|ue le parlement avait osé prendre avec les états généraux un ton impératif. On ne lui tint pas compte de ce qu'il s'unissait alors au tiers état pour comblittre les prétentions ultramon^ taines. Un des cahiers de i6i4 avait demandé qu'une loi proclamât l'indépendance du pouvoir temporel : le tiers accueillit cette proposition ; le clergé s'émut, le cardinal du Perron déploya toute l'ardeur xlu fanatisme; la proposition fut rejetée par les ecclésiastiques et par les nobles. Dans ce conflit, le parlement voulut soutenir les droits de la couronne, e!, profiter de la division des ordres pour élever sa propre autorité : il rendit un arrêt qui défendait à toutç per^ sonne d'attaquer les maximes reçues en France, déclarant que le roi n'a de supérieur au teinporel que Dieu, et que nulle puissance n'a le droit de délUer les sujets du serment de fidélité. Le tiers état ne fit point de réclamation; mais les deux premiers ordres accusèrent le parlement d'attenter à la liberté des états généraux. Cette discussion Le roi suspendit l'exécul aux états de délibi^rer sur pendant le clergé contint parvint a l'apaiser qu'en du parlement. Le pape ad deux premiers ordres.
L6s pamphlets contre les états de i6i4 et contre
' le parlement , furent répandus avec profusion ; et
même plusieurs intendans en adressèrent aux curés
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de leur ressort, Danâ ces écrits , on relevait avec soin tout ce qu'avaient offert de ridicule ou d'odieux les états donnés pour modèle. Le tiers avait parlé au roi à genoux ( i ). Les membres de cet ordre ayant dit à ceux de la noblesse , dans une liara^ngue, que la France était leur mère commune^ et qu'ils se regardaient C( dent de raient pi de la mé au roi d
exprimé leur honte de répéter le moft prononfcé par le tiers, et ils s'étaient écriés : en quelle misérable con-^ dition sommes^nous tombés ^ si cette parole^st vérita^^ ' hle fti)/ Les repi^entans 'fles tkux premiers qrdres levaient sollicité, pour lesie privilégies , de nouvelles 'exemptions des charges publiques, et de nouveaux droits à prélever sjir le peuple. Les^n6blçs avaient demandé ^que des habits différens distinguassent les. hommes deiconditions différentes, et qu'il ^ût int^dit aux roturiers d'avoir des armes à/feu; et* des chiens ' dont les jarrets ne lussent pas coupés. On recherchait
(i) Le pi^ésident du clergé et celui de la noblesse parlèrent debout. Dans le^ états préoédens , ils s'agenoyillaieut en commeD^t leurs discours au roi.'
(a) Roulainvilliei-sVen parlant de l'admissioQ du tiers aux états gêné, raux, sous Philippe-Ie-Bel , dit ; « La noblesse qui composait seule Vétat dans le premier temps, non contente de S*étre laissé dégrader de son rang par le dergé , iroulut bien encore se laisser associer le peuple. »
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tout ce qui pouvait prêter au sarcasme. II est évident que la plupart de ces faits honteux étaient dus à ded préjugés que deux siècles. avaient anéantis; mais ce qui méritait une attention sérieuse; c'est . l'impuissance, absolue des efforts faits en i6t4 pour (d>tenir de sages réformes. Là suppression des douanes intérieures avait été réclama. Le tiers état avait demandé que les taillçs cessassent de peser uniquement sur lui 9 que la vénalité des offices fût abolie, qu'aucun accusé ne pût être eâlevé aux juges ordinaires, qu'on ne iût pas admis à embrasser la vie monastique* avant l'âgé de a 5 ans, sans le consentement des famil* les, eto. La nullité des résultats de si justes dol^n« ces faisait désirer, à tous les amis du bien pubhc, que ks ét^ts généraux de î 78^ fussent- cpmposés de nuh nière à ne pas offrir un spectacle inutile.
Plus Louis XYI allait céder de sea prérogatives, pliis' il importait (}u^raulorité rpyaleflt parelte-toéme tout c^ qu'elle devait faire, et qu'elle apparût puissante et prdteotricè. Malheureusement Necker manquait d'i- * dees arrêtées, non-seulement sur beaucoup de sujets dont les représeatans des tmis ordres allaient s'oceu^ per, mais encore sur les questions préliminaires que le gouvernement seul aurait dû résoudre. Avant de former les états généraux , il était nécessaire de déci** der quel serait le nombre des députés de chaque or* dre, quelles conditions seraient exigées pour élire, pour être élu, etc. Necker incertain, temporisait, parlait d'une manière évasive , et semblait se renfer-
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mer daos ses méditations. On croit généralemeut que, dès sa rentrée au ministère, il voulut la double représeotatioa du tiers état; et je n'oserais contredire cette opinion , tant elle est répandue, si je n'avais des preuves positives qu'elle est fausse, Ne^îker fut ir<«é' solu jusqu'au dernier moment. Des hommes dont l'or pinion était formée en faveur de la dmible représentation iMalouet, Mounier, voy^ieptavec douleur ses longue hésitations, qu'ils jugeaient funestes aux io-. térêts du trône et de la France. I^e ministre exprimait le désir de suivre l'opiniq» publique , et. qrqy^iJÈ qu'elle était encore flott^te. Si beaucoup 4e lïQi;^ ^clamaient lia, 4puble répr^sçnt^tipft du tiefç, la plu^ part des prélats et des pQbl^f la r^poM^s^ient : U q'oi s^it j)ronQncer. Presque tous peux qui le jogapt ftujôurd'hui , p^raj^sent ignorer combien il aflïbitioppait Iq suffrage dies ordres privilégiés, D'abçrfJ, il 4^% naturel quç le ministre vouji\t ponl^ triomphe de tc^ ou tel parU, piais le bonheur ^ tous Je^.Erinçfii^^ Ensuite, ce ministre plein d'orgueil,: très per^QP^e} W\^ h savçir, çrpyaif; s'occuper ^e }a chose publique, W s'çccupant ()e jiyirmen^e. C'était d^ns tops les ç^v^ 4p^ qu'il ^yaitie^tenc^u des voix nombreqse? çéjgb^'er son gépip el, ^ep^apder ^on r^tpur ; il ^^pir^it^ * pç^n pétuer, à rendre universel qç ççpcerï de lou^nges^j e^ ^W désir le pHçait dans pne situation délicate. Nec- Itcr pensa qu'il éviterait de je çomprqn^etlre, en fai-i sant consulter une assemblée préparatoire sur les questions relatives à la formation des états généraux;
et il eut ridée singulière de rappeler les notables; ees mêmes notables qui n'avaient satisfait ni le roi, ni le peuple, ni même les ordres privilégies , dont presque tous faisaient par^e. Que le léger Galonné ait mis en eux de grandes espérances, on le conçoit; mais, après sa triste épreuve^ qu'un autre ministre les ait réunis, c'est ce qu'il est difficile de comprendre.. Le choix de tels conseillers n'est pas seul à blâmer^Se montrer incertain, lorsqu'il eût fallu donner avec fermeté les ^solutions et les ordres convenables à Fin-' térêt public, prêtait affaiblir l'autorité; puis, cette réunion retardait les ^ats généraux ,*et rendait à l|ef-* fervescence,à Fintrigue, le temps qu'on av/ût voulu d'abord prudemment leur ôter^
Louis XYI et la reine auraient suivi tousjes ^on« seits que Necker leur eût donnés , puisqu'ils surmoi?tèrent leur répugnance à rappeler des hgiomes dont ils pensaient avoir tant à le plaindre. La France apprit avec étonnement qu'il y avait un^e nouvelle convocation des notables.
' L'assemblée s'ouvrit le 6 novembre (i). Un seul bureau^ celui que présidait Monsieur, vota pour la double représentation , et ce fut à la majorité d'une voix. Cette opinion, dans la totalité des bureaux, n'obtint que 33 votes contre lia.
Les notables annoncèrent un grand respect ^our les formes anciennes, et demandèrent qu'elles fussent
( t ) tes Beâkicel se terttitiièiflit le i i clécerobréf.
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maintenuesy eu tout ce qui ne serait pas inconciliable avec les changemens survenus depuis deux siècles» Ce respect alla jusqu'à leur faire penser qu'on ne devait considiérer ni la population , ni les contributions d'un arrondissement ,' pour déterminer le nombre de ses representans. En sorte qu'ils trouvaient juste que les sept cent mille habitans de la sénéchaussée de Poitiers, et les huit mille du bailliage de Dourdans eussent un égal nombre de députés. Le bureau de Monteur fut encore seul d'un avià contraire.
Presque tous les notables pensèrent que, pour avoir droit de suffrage daus les assemblées primaires tenues par le tiers état, il suffisait d'êlre domicilié^ majeur et inscrit au rôle des contributions. Les bureaux ne demandèrent rien de plus pour devenir électeur ou député. Ainsi, dans leur affection intéres^ see pour de vietix usages, très douteux (i), les notables méconnurent l'avantage de demander à la pro«
(i) Encore une fois, îl.est difficile et souvent impossible de savoir d'une manière positive comment nos pères formaient leurs députations aux états. Des jurisconsultes, des érudits ont soutenu qu'en 1614 les élections avaient eu toute la latitude que leur donnaient les notables. D'autres ont affirmé qu'en 1614 le tiers état, dans les campagnes, n'avait point é^é représenté ; et que, dans les villes, il ne Tavait été que par des ofliciers municipau:^. Les uns et les autres ont apporté des documens en faveur de leur opi* niou. Ces preuves contradictoires démontrent qn'il n'y avait pas eu, dans la manière de former les dcpulalions, plus d*uniformi^é que sur bien d'autres p^'nts; et que des usages locaux , des circonstances qui nous sont inconnues, avaient fait varier les formes et tes principes dç Télection, dans difféientes parties de la France.
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priëté une garantie de la sagesse des élections. En supposant qu'ils ne fussent pas dans l'erreur sur oe qui s'était passé précédemment ^ on aurait pu faire observer que les états de ]6i4 s'étaient bornés à déposer leurs doléances sur les marches du trône; mais que les états de 1 769 allaient certainement concourir à la formation des lois* On ne pouvait en douter d'après ce qu'avaient fait, dans leur réunion précédente, les notables eux-mêmes : ces simples con«seillers, mandés par le roi pour donner leur avis sur quelques questions , avaient aussitôt parlé comme s'ils eussent été revêtus d'une autorité réelle. Que seraitce donc quand des hommes arriveraient de tous les points de Va France, avec des instructions et des pouvoirs donnés par les différens ordres de l'état ? Tous les h^biûms d'un pays peuvent être appelés pour exprimer des doléances; il ne saurait en être de même lorsqu'il s'agit de former uae assemblée qui doit prendre une part active à la législation. Les notables, contre leur intention , encourageaient les esprits dont les principes démocratiques tendaient à confondre le prolétaire avec le citoyen , à faire dédaigner les garanties que donne la propriété , en attendant qu'elle fût regardée comme un obstacle à l'amour de la liberté» Mais les privilégiés font volontiers descrâdre très bas le droit d'élection; ils craignent la classe moyeime plus que la multitude ; ils ne doutent pas de leur influence sur une foule de gens qui, directement ou indirectement, dépendent d'eux; et dont la plupart,
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txk temps <»rdmair€, leur montrent une docilité ser* ^le. Les notables proposèrent d'admettre k Télection et à l'éligibilité 9 même les domestiques à gages, s'ils étftient inscrits au rôle des impositions; et, toujours comptant sur leur influence, le genre de vote qu'ils demandaient pour les assemblées pirimaires, était le vote à haute voix.
Ces hommes qui réclamaient les anciens usages , ^en écartaient cependant lorsqu'^ils les trouvaient contraires à leurs intérêts. Jusqu'alors les nobles propriétaires de fiefe , et les eccl^iastiques pourvus de bénéficeSy avaient seuls conconru aux élections de leurs lardres* Les notables furent d'avis d'admettre toutes les personnes ayant la noblesse acquise el transmisâbie , et toutes cdles qui étaient engagées dans les ordres sacrés ou qui étaient titulaires de bénéfices. On reprodiait aux membres de la noblesse et de l'église la fidUesse de leur nombre; ils voulurent le grossir, se créer des partisans, et ne doutèrent pas de l'autorité ^ue les évéques exerceraient sur leurs inférieurs.
Les notables exprimèrent le vœu que les impôts fiissent supportés par tous les Français; et ils comptaient sur cette déclaration pour se populariser. Mais oa jugea que leur principal motif était de prouver que la double représentation n'était pas nécessaire |iour obtenir des sacrifices. On se souvint que ces mêmes notables, dans leur première assemblée^ avaient jseconnu le principe de l'égale réparation de l'impôt, f^^'ib avaient su en âuder l'application. On les soup^.
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connaît 9 s'ils étaient obligés de s y soumettre, et vouloir recouvrer, par le mode d'exÀ^ution^ une partie de leurs avantages. Quelques-uns avaient proposé d'iijouter au vœu sur Tégale répartition , ces mots, sid' uant les formes propres à la constitution des ordres; et la majorité leur avait répondu que cette addition serait superâtic. On vh avec courroux ce que refusais les notables, et sans couGance ce qu'ils offraient.
Pendant' les discussions de cette assemblée qui reppussaii la double représentation dû tiers, il arrivait au gouvernement une foule d'adresses dans un sens contraire, délibéi'ées par les municipalités, par les corporations, par les commissions intermédiaires des assemblées provinciales, etc. Tout homme qui prenait à la cause populaire un vif intérêt , écrivait à ses amis pour les exciter à faire manifester le voeu de leurs compatriotes. Des lettres nombreuses partî^ient suf» tout de Paris, de la Bretagne, du Dauphiné; les villes, les provinces s'électrisaient Jcs unes les^autrcs^
Un étrange incident excita la surprise universdJe. Tandis que les notables exprimaient leur respect.pocnr les formes de 16149 lé parlement qui les avait le premier réclamées, revint toU^ à coup sur sa délibération. , Un grand nombre de ses membres ne se consolaient point d'avoir vu dispar^îô'e la popularité de la- magistrature. Plusieurs d^ntre eux songeaient,^ av^ ua regret amer, que ^i le parlement eût conservé son. , crédit, en si]ppt>sant que la noblesse ne les eût pas nommés 'députés, i|s auraient facîfëjpent réunifies
oVGoogle
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suffrages du tiers étàt| et qu'ils ue pouvaient plus les obtenir. D'Esprëm^nil lui-même, qui désirait arderameut arriver aux honneurs de la tribune, fut d'avis d'interpréter la délibération fatale »«t de chercher, par un acte remarquable, à reconquérir la faveur publique* Le parlement, à la majorité de 45 voix contre Sg, prit un arrêté (5 décembre), par lequel expliquant ses vériiables intentions ^ dénaturées malgré leur é^i^ dence, il déclarait que le notnbre des députés de chaque ordre n'était fixé par aucune loi, par aucun usage constant, et qu'il s'en rapportait à la sagesse du roi pour juger ce que la raison, la .liberté , la justice et le vœu général pouvaient indiquer. Dans le même arrêté, le parlement suppliait le roi de consacrer, avant la réunion des états généraux, plusieurs dis* positions fondamentales, dont lés plus importantes étaient le retour périodique des états; laréscJution de supprimée les impôts que payait le peuple seul , et de les remplacer par des subsides également répartis; la responsabilité des ministres, que les représentans de la nation auraknt le pouvoir de traduire devant, le parlement, sans préjudice des droits du procureur général; les rapports dei^ états généraux avec les cours souveraines, réglés de manière que eâles-ci ne pussent jaimais concourir à l'exécution d'ung loi non consentie par les états; la Hberté in« dîvidi«?lle assurée, evk remettant à ses juges naturels toute peAni^* arrêtée^ enfin la lib^lé de Jâ presse garantie, saiâf aux auteurs à répondne^ de kuw ou»
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vrages. Il est à regretter que le parletnent^ lors de sa rentrée , après avoir enregistré la dëolaratioH du roi,. ne l'ait pas fait suivre d'un acte si conforme auiL vœux des hommes ëclairës; la sagesse dé la mà^ gistrature eût ëté célébrée avec enthousiasme, et sans doute elle eût exercé une heureuse influence; mais il n'était plus temps. On ne voulut voir, dans cet arrêté, que la honteuse palinodie qu'il contenait. Lç haut dergé, la noblesse, les notables s'indignèrent; le tiers état plaisanta ; et , lorsqtie les magistrats portèrent à Versailles leur arrêté, Louis XYI ressentit quelque plaisir en leur disant sèchement qu'il n'avait rien à répondre aux supplications dé son parlement, qu'il examinerait les intérêts de son peuple avec les états généraux.
Dans un comité des notables^ le prince de Gonti avait fait entendre des paroles bien difiSâçentes de celles du parlement (a8 novembre). Après avoir à^ claré que l'existence même de la monarchie était menacée : <K Je crois impossible, avait«il dit, que le roi n'ouvre pas enfin les yeux ; représentons-lui combien il importe que ious les noiwecuix syst^mes^scient prchscrits à jamais^ et que ht constitution et les formes anciennes soient maintenues dans kur intégrité. i»Sa proposition fut envoyée àTexamen des bureaux; mais le roi défendit aux notables de délibérer sur un sujet pour lequel il ne les avait pas convoqués; il ajoutait que le| princes* de son sang qui croyaient' a vbir des vues ultles à lui soumettre , pouvaient les lui connnci^
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niquer directement. Les princes^ excepté Monsieur et le duc d'Orléans, adressèrent alors à Louis XVI une lettre qui contenait Texpression de leurs alarmes ! ils lui montraient l'état en péril ^ tout écrivain, même sans étude et sans expérience, s'érigeant en législateiir, toute proposition hardie reçue avec enthousiasme ^ et les prétentions .exagérées^ injustes, près d'attirer sur la France la démocratie ou le despotisme. Ces désordres étaient réels, et ces craintes légitimes; tuais ils accroissaient les dangers ceux qui ne s'élevaient pas jusqu'à reconnaître la nécessité de lois conformes aux besoins âe leur temps, ceux qui croyaient sauver la France et leurs privilèges, parles décla-^ mations irritantes et des phrases banales. Quand le prince de Conti disait qu'il fallait proscrire à jamais tous les nouveaux systèmes, il s'exprimait d'une manière bien générale, bien vague; et lorsqu'il demaû* dait que l'ancienne constitution fât maintenue, il eût 4xé fort embarrassé sans doute pour indiquer où se trouvait cette constitution. Les princes, dans leur lettre, pressaient le roi^de refuser la double représentation, et disaient que le tiers état devait se borner à solliciter l'égale répartition des impôts dont il était feiiUêirc surchargé, qu'alors les deux premiers ordres. pourraient y pâ|* la générosité de leurs sentimens, renoncer à des prérogatives pécuniaires. Cette lettre tîontenait des paroles menaçantes : t Dans un royaume oii, depuis si longtemps, diiaient les prmces', il n'a fMiînt %mi.é de dissensions civiles, on ne prononce
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qi}'à regret le mot de scisuon : if faudrait pourtant s^attendre à cel eTènement, si les droits des deux pre* liiiers ordres ëprouvaien t quelque altération. Alors, Tun de ces deux ordres, et tous les deux peut-être, pour* raient méconnaître les états généraux, et refuser de confirmer eux-mêmes leur dégradation, en comparaissant à rassemblée. Qui peut douter du moins qu'on ne vît un grand nombre de gentilshommes attaquer la lé« gislation des états généraux, faire des protestations, les Élire enregistrer dans les parlemens, les signifier même à l'assemblée des états? Dès-lors, aux yeux d^une partie de la nation, ce qui serait arrêté dans cette assemblée n^aurait plus la force d'un vœu national; et quelle confiance n'obtiendraient pas, dans ' fesprit des peuples, des protestations qui tendraient à les dispenser du paiement des- impôts consentis dans les états? » Plusieurs phrases révèlent un des grands mobiles de cette époque; les princes disent aU roi qu'alors même que ses volontés ne devraient point éprouver d'obstacle, on ne lé verrait pas sacriGer, humilier sa brave noblesse. L'amour-propre jouait un graçd rôle dans ces discussions. L'orgueil nobiliaire et la tanité bourgeoise étaient des causes d'agitation, d'entêtement et de haine , contre lesquelles ni la raison, ni l'amour du bien public ne luttaient avec succès. Cetteleltre fut très répandue, et de vives réfutations ne tardèrent pas à par^tre (i) : on y demandait aux
(i) Le rédactélir de la léUre des princes était le conseiller d*éllit IIoih
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princes s'ils croyaient remplir avec fidélité leurs devoirs lorsque , au lieu de soumettre confidentiellement leurs vues à l'auguste chef de leur famille , ils donnaient tant de publicité à des opinions différentes des siennes / lorsqu'iKs exaltaient les esprits déjà trop
lan de résistance à la voivec amertume , leur doute 3t qui pesait sur le peuple^ )nt ils annonçaient que les accordj^r un sacrifice. On leur demandait par quel extravagant orgueil cinq cent mille Français se tfbuveraient humiliés de n'avoir pas plus de, repiiésentans que vingt-quatre millions de leurs compatriotes. Enfin , on contenait même que leur écrit pût être intitulé Lettre des princes j puisqu'il n'était signé ni par l'aîné des frères du roi , ni par le premier prince du ^ang.
Tandis que des résistances étaient prédites^ au nom de la noble^9lcf^ si la double représentation était accordée, d'antres résistances étaient annoncées, au nom du tiers état, si la double représentation était refu* sée. Ce n'est point que ce dernier ordre portât des vœux menaçans au pied du trône; toutes ses adresses, au contraire, exprimaient le respect et l'amour. Mais des hommes influens, tels que La Fayette et Duport,
Jyon, alors chancelier du comte tTArtois; elle fut révisée, modifiée, augttientée ; en sorte qu'on ne peut affirmer que telle idée , telle phrase , soit de Monfyon.
Une des réfutations élaitde l'abbé Morellet;
déclaraient hauteinent qu'ils voulaient à tout prix $m*
porter le doublement du tiers. Une fraction de la no#
blesse et beaucoup d'ecclésiastiques encourageaient
Iqs communes. Des écrits véhémens circulaient; Dans
les uns, on dijsait que ^i le tiers état n'obtenait pas
un nombre de députés suffisant pour soutenir ^ft
droits, il devait refuser d'e^ nommer, et rendre ainsi
3sides impossible. Dans les autres , on
I, d'après les anciens usages, si cher^
, le tiers état était libre d'élire plus dQ
ue n'en deniands^ient leç lettre^dç c<^f^.
Lvec ce système, on aurait pu voir le^
'S se précipiter en fôule $l\^. états ^ém-»
rjàux (i).
ÏjO moment approchait où le gouvernement. allait prononcer sur la question qui agitait tou? les esprit^, lorsque trc^jite ducs 'et pairs se réunirent au liouvrq ^ et adressèrent à I^puis ]^YI une lettre ppqr déclarer qu'ils abandonnaient leurs privilèges p^^flÎ9ire$ ; il^ ajoutaient que, si toute la noblesse fiiipçaise était assemblée, ils ne doutaient pas qu'elle ferait la ni^mç renonciation. Leur démarche ne trouva que déa ce^T
(i) Uq Jvls aux Parisiens leur disait : ■ Écourez^moi , tous ne poufax être représentés légalemept qu'autant que vos députés seront en râi-^ sop ^ Toflfe pppi|la|ipn- Vipgt-quatre millions d'boinaieft dei?ent 9wh plus de députés que six cent mille. Ce n'est pas trop de demander que ▼os représentons soient au moius sept fp^s çiipéfieurji en j^qnl^ à çel^L jes deux autres ordres. Insistez-douc pour ol^tentr cette prpportion^. f L'extravagante brochure que je cite, se vendait chez tous les Uhr^^es fd^ fut une des plus répandues.
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seurs. Le tiers état voulut y voir une ruse sims âaeaget dont le but était de faire troire à l'inutilité de la double r^résentation. Les nobles reprochèrent aveo aigreur à ces ducs la prétention d'être les interprètes des gentilshommes français. Les signataires, dont U plupart avaient agi aveo bonne fi)i, n'eurent d'autre prix de leur zèle que cette plaisanterie répétée pen«« dant plusieurs jours autour d'eux : « Âvez-vous hi la lettre des dupes et pairs. i>
.Après avoir perdu un temps précieux, après^ avoir laissé l'exaltation s'accroître et les haines s'eaveoimerf Necker annonça au roi que l'opinion pubUqu^ n'était plus iilc^taine, et lui proposa de céder au vœu géoé^ rai qui demandait la double représ^tatipn du tiers, Louis XVI n oi;|bliait point quel^ ennuis t quels toûiv^ men« les privilégiés lufavaient €$uâéS| pendant' les ministères de Galonné et de Brienne ; il croyait à la docilité du tiers état» et la dooble i^prés^ntatipu lui paraissaU conforme ^ l«r justiee«^Ia rffû»e gs^rdait le même souvenir de la résistance des premiers ordres ^ et n'aidait pu concevoir que la volonté royale reacoo* trât jamais, dans la bourgeoisie, un^ ojppositioo séî* rieusOf La mne assistait au conseil lorsque la doubie représeptatiou y lut proposée; ^W approuva ceit avis; et son adhésipo jeta, poijur quelque temps, 4e ^la froideur eatre elle et sa société intime , tolite dévouée à l'opinion des princes.
U fut décidé que les états géoérauK se composeraient de mille déptUés %\x p^^ins, que çb^fue bajl*
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liage aurait utîe représentation proportioaaée à sa p<^utation et à ses contributions i et* que les députes du tiers état égaleraient en nombre ceux des deux premiers ordres ensemble. Un acte de si haute importance fut publié sous le titre fort singulier de Ré-suUal du conseil du roi tenu /e 27 décembre ^ 1 788. point de préambule ^ on se borne à aire que 1q roi, après, avoir enluiilu le rapport de son ministre des fil^pces en adopte les principes, et ordonne, etc.: le derij^er article annonce que \p rapport sera imprimé à la suite de oe résultât. Ainsi , Louis XVI ne parait^ que pour adopter et laire connaître les vues d'nn^ minière. DaqA le rappbrt , lïecter parle'avec chalemr des inteâti()<is et^ des bienfaits du roi ; il aiit|p à les «l'etracer, à les louer ;^ mais, parfois, 01» croirait i|p« |endre un mog'ai^ue témoigner sa satisfaction' à un sujet plein de ^zçle^ On lui a reproché souvent 4a . forme étrange, «insolite, qu'il choisit pour promulguer les décisions d|i 27 décembre, et rien .ne J>eut l'excuser. 1^ vanité exubérante, son besoip immodéré d'étaler à tous les yeux sop mérite et s^ sévices ^ lui firent violer de hautes convenances, dans un ten»ps oti il aurait été si nécessaire' de relever Téolat du trône. Necker. jouait quelquefois le rôle de roi, par impuissance de remplir le personnage de ministre.
Dans un esprit éclairé, la double représentation devait se lier à la délibération en comfoum, et cdle^ci à la prompte adoption des lob nécessaires au repos de Tétat. Ifecker considéra la double représentation
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comme une question, isolée; il semble l'avoir décidée affirmativement , parce que Tintérét de sa popularité le voulait, et ne s'être ensuite occupé que d'échapper au courroux des ordres qu'il venait de blesser, a L'importance qu'on attache à cette question , dit-il| dans son rapport, est peut- tre exagérée de part et d'autre ; car, puisque l'ancienne constitution ou les anciens usages, autorisent les trob ordres à délibérer et voter séparément aux états généraux, le nombre des députés de chacun de ces ordres, ne paraît pas une question susceptible du degré de chaleur qu'elle, excite. U serait sans doute à désirer que les ordres se réunissent volontairement dans l'examen de toutes les affaires où leur intérêt est absolument égal et semblable; mais cette détermination même dépendant du vœu distinct des ordres , c'est de l'amour du bien de l'état, qu'il faut l'attendre. » Plusieurs amis de la cause populaire s'indignèrent de cette théorie ; ils répondirent que, dans les affaires où les intérêts de tous étaient absolument semblables , la manière de délibérer devenait indifférente, et que c'était précisément pom* les autres aflEaires qu'il importait de voter en commun. Le ministre croyait , dit-on , que si les ordres devaient être tantôt séparés, tantôt réunis , il les déciderait souvent à prendre tel ou tel mode de délibération, selon les sujets sur lesquels les états auraient à prononcer, et qu'il exercerait ainsi une grande influence. Les hommes ardens du tiers état commencèi'ent à l'accuser de trahir le peuple; tandis
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que les privilégies l'acousaient de trahir le roi. Mais, les invectives se perdaient dans le bruit des acclamations; on ne vit gënëraleinent en France que la tic* toire dont le tiers ëtat était redevable à Necker; et lu popularité du ministre grandit au milieu des tram» porta excités par le réaultat du conseil*
Les états particuliers du Dauphiné B^étuieqt réitnû le 1^' décembre. Le gouvernement le$ avait rétablis d'après un plan proposé parlet diSlëgués des troii ordres^ L'assemblée se composait do a4 membres dp clergé 9 48 de la noblesse ^ 71a du tiers état ; et le^ suffîrages étaient comptés par tête. Les Dauphinois n'avaient point dédaigné les garanties que donne la propriété (i). Peu jaloux des petit!» triomphas qui flattent notre amour profire en irritant cc^ui ded ao^ très, ils laissaient la préséance aux promiors ordres; le président de leurs élata devait toujours «tre choifii dans le clergé ou dans la noblesse /et le premier qu'ils élurent fut l'arohcvâque de Vienne^ Le Frase de Pompignan. Toutefois, dans cette province 9 \^ nion était générale, mais non universel^ Aprèf II nomination des députés aux états du Daa|)hin^ 9 ^ clésiastiques et 63 nobles protestèrent contre 1# 11^ d'élection : ils n'avaient pas rédamé j^uparavainti parce que, disenbâls naïvement^ ila avaient esp^
(1) A Grenoble î ra«geioblée municipale qni élisait des ^puté^'aiK étata de la province, se composait d'un syndic de cha(|ue corporaiioB du tiers état, et des propriétaires domiciliés, du même ordre, pay»** 40 lit. d'impoiitions royales foncières;
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que de boo» choix remfdienient à de roauvai^e^ formes. Dans les éqj^ls qu'ils publièrent, on les vit çom* battre la liberté par la démagogie ; ils accusaient leurs adversairof de trahir les intérêts du peuple , en fai* sant intervenir la propriété dans le droit d'éleçtioDt Puisque les assei^lées nationales^ disaieat-»ils % font des lois qui intéressent le plus pauvre citoyen i tou( Français qui ^ la prgpriété de sa personne, doi( concourir au choix des députés. Vous avez «^gur inenté du nombre des membres du tiers m fayew de la double représeptatioa ; et maintenant vous exclue^ is 1« &cuUé d'élire M d'être élu, la classa nombreuse dont les droits ont servi de prétexte i^ v^s prétentions contre les premiers ordres! ]>s amipi du bien public ayaient aussi quelques divisions entre eux; plusieurs fois on vit apparaître des différences dans leurs opîpions; mais la conformité des sentimens rajiprpçhait les esprits. Paruav^, jeune, ardent sou# l'apparence du calme , revenait à la sa§fesse en éoou<> . tantMounier, son ami, son mentor, dont il révérait alors les lumières. Grâce à la raison de quelques hommes, au bon sens du grand nombre, il régnait, daA^ cette province modèle, autant d'union qu'il peut ea exister lorsque tout un peuple discute ses intérêts politique» (ï).
(t) Traii am »ptèê, Ufmm HhlSf^^i^ «« I)#trk, «crW^ : «QivVMi je féfléchia a tout «e que nous «tîok^ obtenu ei^ O^uphiaé, p«r la «^ poinanee de la juslioe at de la raispn , ja vois çpmgdont j'ai P«> croira q^e les FraDÇsôs o^éritaient d'être libres. Les derqières classes fttjfflçlM<ra| ajfP
La Bretagne offrait un triste contraste avec leDauphiné. Dans cette autre province, 4e désordre était extrême. Nous avons vu les Bretoos violemment agités, mais unis contre le despotisme des ministres: lorsque le danger commun fut passé, l'irritation chan* gea d'objet et devint plus ardente. La noblesse et la bourgeoisie se divisèrent , soutinrent des préten*lions opposées , et préludèrent à k guerre civile. Tandis que les municipalités et les corporations bretonnes envoyaient au gouvernement des adresses pour obtenir la double représentation du tiars ^ un grand nombre de nobles protestaient contre l'aQte qui rappelait les notables j parce que ceux-ci proposeraient peut-être d'altérer les anciens usages. Les états de
calme le résultat de nos travaux. Jamais la multitude n'influa sur nos assemblées; les spectateurs se tinrent toujours dans les bornes de la décence, et les suffrages furent parfaitement libres. Le clergé et la noblesse se montraient généreux, les membres des communes, modérés. Beaucoup de ceux qui se distinguent maintenant > en Dauphiué , par leur zèle pour les nouvelles institutions , n*étaient alors comme aujourdliui , que les vils agens du despotisme. B.ien ne pouvait annoncer qu'ils séduiraient on jour la multitude, jusqu'au peint de la convaincre de leur amour pour la liberté. Quelques membres de nos états ont voulu cependant se rendre celèbres, en se plaçant dans le nombre des ennemis du trône; mais, alors, ils professaient les mêmes opinions que moi ^ ils publiaient leurs réflexions en fiiTcur des deux chambres ; ils tempéraient Teflerveseence de plusieurs hommes passionnés , et diiaient aux plébéiens qu'on ne parvient pas à la liberté lorsqu'on ne sait mettre aucun terme à ses. désirs , lorsque les avantages obtenus deviennent des prétextes pour en exiger de nouireaux* » Recherches sur Us causes qui ont empêché les Français de deve-' nir libres, vtc.
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Bretagne s'ouvrirent sous de sinistres auspices (fin de décembre). Les municipalités avaient interdit à leurs représentans de prendre part à aucune délibération, avant que les prenriers ordres eussent consenti au redressement des griefs dont elles avaient formé la liste ; et beaucoup de gentilshommes , pour ne point paraître fléchir^ avaient arrêté de ne délibérer sur les diemandes du tiers qu'après avoir épuisé les affaires générales de la province. Ces résolutions opposées rendaient impossible de s'entendre dans l'assemblée des états, et la confusion devint telle qu'il fallut que le gouvernement ordonnât de suspendre les séances. Les membres du tiers obéirent avec joie; ils s'écrièrent qu'on ne devait plus songer à présenter des réclamations aux privilégiés, qu'il fallait désor* mais s'adresser directement au roi. Les deux premiers ordres déclarèrent qu'ils continueraient de s'assembler, et rédigèrent des remontrances. Une de leurs délibérations annonça qu'ils renonçaient à leurs privilège^pécuniaires ; mais elle n'eut aucune influence. Les têtes s'exaltaient d'heure en heure. Six cents jeunes gens de Rennes avaient formé une association; ils s'étaient procuré des armes , et ils avaient écrit aux jeunes gens de toutes les autres villes de la province, pou^ les inviter à soutenir la cause du tiers état. Les nobles avaient rais dans leurs intérêts une grande partie de la classe ouvrière qu'ils faisaient vivre. Beau- . coup de gens dont la plupart appartenaient à la populace, et parn^i lesquels on remarquait de^ domesû*
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^ue^^ s'iâittroupèrent dânè uûe prôm^âde dé Renûeè (ji6 janviel»), poar sigttef uoe j)rdteètalion cotitre dei arrêtée de la tnuïiicipallté et poU)- fisiii^ réduire le prii du pain* Plusfeurs jeunes gens voulurent haranguer leé groupeà,et les disperser; des rixes s'engagèrent. Le lendemain, un homme àccôurtit dans un café, d^ândànt protèùtion , et disMt qu^3 Tenait d*étre attaqué par des dotnestiques de nobliès.. Aussitôt, riêtaspëration devint terrible : on cria que les nobles faisaient assassiner les jeimes gens; le tocsin Sonna , toute la popiiktion descendit dans les rues ; un ma^ gasin d'armes fut pillé, et bientôt lés nobles sévirent assiégés dans la salle des états, par une multitude en partie composée d'hommes qui, la veille^ s'étaient battus pour eux. Pendant trois jours, la salle des états fut bloquée; enfin, des gentilshommes sortirent Fépée à la main ; le sang coula de part et d'autre ; un noble ht tué , un autre dangereusement blessé. Cinq ou stx cents jeunes Nantais arrivèrent à Rennes (3o janvier); ils entrèrent dans la ville, malgré la défense du gouverneur, et ne consentirent à déposer leurs armes que sur la promesse qu'elles seraient confiées à leur garde. Dans toutes les villes de la Bretagne, et même dans quelques provinces voisines , la jeunesse était armée et prête à partir ; elle avait des correspondances et des chefs, dont un est devenu le géné^ rai Moreau. La tranquillité ne se rétablit à Rennes que par impossibilité où se virent les nobles de lutter plus longtemps; presque tous s'éloignèrent» Au mi-
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lieu des troubles, qodques gentilshommes essàyireât coustAmment de rapprocher les esprits. Leur ordre ftvait repoussa les moyens de conciliation qu'ils of-* fraient, ils essayèrent de faire entendre le langage de la sagesse dans des assemblées de jeunes gens; ils y furent reçus aveo égards^ ayec respect; mais ils en Sortirent sans avoir rien obtenu : chaque parti vou« lait Tautorité et la vengeêfnce.
Ces scènes de guerre civile pouvaient être prévenues. Le gouvernement, après avoir ordonné de suspendre les séances, aurait dû se faire obéir par les privilégiés , et ne point souffrir que le tiers substituât sa force à celle de l'autorité publique. Mais le minis** tàteaie sentait, ni combien il était essentiel d^assurer la tranquillité publique pour l'ouverture des états généraux, ni combien cette tâche difficile exigeait de vigilance et de résolution. Un des ministres, le comte de Montmorin , disait au marquis de Bouille : « Le roi est trop mécontent de la noblesse et du parlement de Bretagne, pour les protéger contre la bourgeoisie justement irritée de leur insolence et de leurs vexations; qu'ils s'arrangent entre eux, le gouvernement ne s'en mêlera pas. » L'ardeur que déployait la bourgeoisie bretonne trouva en France une vive sympathie; et le Dauphiné où l'on raisonnait, excita moins d^enthousiasme que la Bretagne où l'on se battait. L'exemple de cette province où chaque parti eut des torts d'entêtement et de violence, fut particulièrement funeste sous un rapport; il répandit l'opinion aveugle
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et brutale qui transforme l'amour de la liberté en une. haine implacable contre une cksse d'hommes , et fait oublier qu'il doit être le désir de vivre tous à l'abri de lois prolecirices.
L^ France entière s'agitait. Il n y avait plus qa'un sujet de conversation, les affaires publiques ; on en parlait avec feu jusque dans les plus petites villes, jusque dans les villages. L'effervescence était alimentée par d'innombrables brochures (i). Il ne s'est rien fait aux états généraux, et penchant les premiers mois de l'assemblée nationale, qui n'ait été discuté dans quelques pamphlets avant la réunion des députés; et l'on voit aujourd'hui y avec plus de tristesse que de surprise, combien peu de ces écrits étaient propres à répandre de véritables lumières.
La brochure qui produisit le plus de sensation est celle de l'abbé Sieyès intitulée : Qu^ est-ce que le tiers état? L'auteur répondait : Tout. Ce monosyllabe eut un retentissement prodigieux : le peuple prit à la lettre cette absurde exagération. Nul n'a plus contribué que Sieyès à imprimer un mouvement rapide et violent aux affaires publiques, à donner au tiers état la victoire complète avec ses avantages et ses terribles suites. Sieyès, souvent mal caractérisé, avait le talent d'un révolutionnaire habile, non celui d'un législateur. Ijes hommes qu'il retranchait si légère-
(i) Qaelqu^un en acheta a£>oo, dans les trois derniers mois de 17S8; et sa coUectioQ était loin d'être complète.
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ment de la nation, possédaient au moins la moitié des pn^riétës territoriales; or, un législateur n'oublie pas que les riches propriétaires exercent de Tinfluence sur un grand nombre de personnes, que si l'on parvient à la leur enlever momentanément, elle leur est rendue par le cours naturel des choses ; et que si les lois données à Tétat blessent trop fortement leurs intérêts, il est difficile ou même impossible de rendre ces lois durables (i). Sieyès, conséquent à son monosyllabe, déclare « que les députés du clergé et de la noblesse n'ont rîen de commun avec la représentation nationale, et que nulle alliance n'est possible entre les trois ordres aux états généraux. » Il soutient que le tiers est compétent pour régler seul, en assemblée natio^ nale, sans le concours des autres ordres, toutes les affaires de l'état, ou, à son choix, pour convoquer de sa pleine autorité, une assemblée extraordinaire du royaume^ dont les membres, chargés de faire la
(f) Les hommes de la terreur connarent cette vérité; imssi professèrent-ils que lorsqiCon fait une révolution ^ il faut changer de mains la propriété; en d'antres termes « il faut tuer et voler les propriétaires. Mais Textermination et la spoliation d'une partie des habitans de l'état, n'est pas aussi facile que le supposent de féroces démagogues. Une épouvantable expérience a été ^itesous nos yeux. Tous les moyens, et certes on n*en dé-' couvrira jamais de plus terribles, tous les moyeqs ont été employés pour appauvrir et pour détruire la noblesse* On a mis en œuvre les proscriptions et les confiscations ; les assassinats populaires et les assassinats juridiques; et cependant après la tempête, on a vu avec étonnement, la classe noble se retrouver encore la plus riche. Que du moins cette san^ glante expérience ne soit pas perdue, qu'elle révèle à tous 1^ siècles rimpuissance des armes du crime!
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ooûstitutioti^ ne seront élus rtue par les citoyens. Déjà il avait publié un Es6ai sur les priQUeges^ où les distinctions, même purement honorifique», sont censurées avec amertume, décriées avec âcreté. Lorsqu'on allait demander aux nobles d'importans sacrifices, étaît^l d'une saine politique de froisser encore inuti* lement leur amour propre?
Le Comte d'Entraigues lança un volume dont Tépî* graphe était le fameux Si non y non, et qui commençait par cette phrase : « Ce fut sans doute pour donner aux plus Mroïques vertus une patrie digne d'elles, que le ciel voulut qu'il existât des républiques; et> peut-dire pour punir l'ambition des hommes, il per* mit qu'il s'élevât de grands empires, des rois et deà maîtres. » L'auteur offre sur les états généraux , âes recherches qu'il embellit ainsi de déclamations. Il ^'évertue contre les nobles, et dit que a la noblesse héréditaire est le plus épouvantable fléau dont le ciel, dans sa colère^ puisse frapper une nation Hbre (i). » Sieyès et d^Ëntraigues furent tous deux infidèles à leurs
(t) L'hérédité de la AôbléMe était Attaqtiée dàbs ^lusiettt^ ))«ttitih1<tSi mais ropittioA de leurs atitetli>8 ti^onvait peo de pâf than». On be cohte^
'tait guère que la ûbblesse dût-être transmissible, tii qu'elle dût être b6* compagnée de diitinctions honorifiques^ Son utSité était sontetiue pat* dé grands défenseurs des întérété du tiers état. Dans an Uémoirà pûur k peaple finançais f qui fut une des brochures les plus remarquées, Céruttl
jugeait très heureux que Taristocratie de nobleàse Vînt coûtfêbalancet l'a* listocratiè de richesse; et se plaisait à tappeler que les républiques leA Jïlus célèbres, Athènes, Sparte, Rome, honoraient par des diàtinetioiti certaines ^milles alUéei de la gloire.
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principes ) mm en gardant chacun 8on caractère. Sieyèê, froid métaphysicien^ se para complaisam*ifient dei tttti^s dont il s'était ptu à dépouiller les anciens possesseurs. L'impétueux d'Ënlraigues s'ef^ fraya des conséquences de ses àoctrines^ et bientôt ^admirateur des républicpies alla vivre en Russie.
L'exaltation des esprits ^ait rendue plus Yive^ par des brochures k^igées avec la plus insigne mala* dresse^ en fiiveur de Tordre de choses qui s'écrou* lait. Il y en avait dont les auteurs essayaient de prou*ver que les nobles ne jouissaient pas de grands avantages, ^ que le peuple n'était point misérable. A force de rappeler que le sang de la noblesse avait coulé sur les champs de bataille, on fit répéter ce met sublime : El le sang du peupk étaié-il de Veau ? CeuK qui prétendaient* être les soutiens exclusifs de la couironne lui prêtaient un appui fataL BeaulieU', écri«- Vain très royaUste, après avoir dit, dans ses Essais sur îa révolution , qu'on affichait au coin des rues et jusque sQUS les galeries du Palais^Royal , que les rois de France ne tiennent leur couronne que de Dieu et de leur épée, ajoute : d Cette manière de défendre le trône, lui causa peut-être plus de dommage que tbutes les attaques dirigées contre lui. »
Les écrits qui préconisaient le pouvoir absolu , étaient inspirés par les courtisans; mais, en général, les nobles étaient loin de partager cette manière de Yoir. La plupart des brochures publiées par des no- Mes, et je ne parle point de ceux qui se dévouaient à
l4o UVRE VU.
la. cause populaire , demandaient qu'on fermât le trésor à la faveur, que les ministres fussent responsables, que les états généraux devinssent périodiques, etc. Sur des points essentiek, les idées de liberté étaient aussi chères à la noblesse qu'au tiers état; et lorsqu'on observe ce fait, on s'étonne que tant de divisions aient éclaté. Mais les réformes, les garanties que demandaient beaucoup de nobles, étaient celles qin accroîtraient la prépondérance de leur ordre, en diminuant le pouvoir des ministres et l'influence de la cour. Ils réclamaient, en même temps, une ancienne constitution qui devait assurer un veto à leur ordre séparé, et les rendre certains que le tiers état n'aurait jamais que ce qu'ils voudraient lui accorder.
Une foule de brochures, plus ou moins favorables aux privilégiés, étaient remplies de prédictions sinistres que les passions n'ont que trop pris soin de réaliser. On y voyait annoncés tous les ravages de l'anarchie, si les prétentions du tiers,' sur le mode de délibération aux états généraux, n'étaient pas repoussées; et dans nos désastres, les auteurs de ces écrits ont trouvé peut-être quelque consolation à dire : jNous vou$ r aidions prédit! Il est très vrai que, parmi les défenseurs du tiers état, les plus sensés eux-mêmes croyaient trop à sa raison^ à sa sagesse; mais lorsqu'ils en répondaient , dans toute la sincérité de leur âme, ils ajoutaient : ce C'est votre résistance inconsidérée, ce sont vos prétentions irritantes qui peuvent vous perdre, et fnettre au moins en péril vos droits
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légitimes. Vous ne voulez point régatité de suffrages et d'influence : vous, cinquantième partie de la nation, vous ne voulez point de partage avec ce peuple immense, dont la richesse et les lumières, la misère et l'ignorance seront également redoutables quand vous l'aurez irrité. £h bien! que ferez-vous, si des millions de voix s'élèvent contre la vôtre, et prononcent une volonté contradictoire ? Voilà donc l'anarchie, la banqueroute, etc. (i). » Ces hommes éclairés n'ont- ils pu dire aussi : Nous vous V aidions prédit?
Il était facile d'indiquer au tiers état les moyens de l'emporter sur les premiers ordres; mais ce qui présentait d'extrêmes difficultés, c'^ait de lui apprendre comment il devait mettre à profit la victoire, et quelles lois assureraient le bonheur général. Nous avions peu d'hommes formés par rét;ude de la société, de l'histoire et de la législation; nous avions beaucoup de ces rêveurs qui, prenant pour guides des idées abstraites, créent des gouvernemens à /?nbn. L'esprit spéculatif était aussi commun que l'esprit observateur était rare (2).
(i) Avis à la noblesse^ par Malouet.
(a) Il en est résulté tant de maux, que je crois utile de rendre sensible, par un exemple , la différence qui existe entre les deux manières de traiter la politique. S'agit-il de faire une loi d'élection ? L'esprit spéculatif qui considère la société d'une manière abstraite, dit, en vertu d'une règle métaphysique, quels hommes ont le droit de voter , et il trace une loi applicable à tous les peuples. L'esprit observateur pense que la meilleure loi d'élection est celle qui donnera probablement une assemblée de repvésentans éclairés et probes : il croit que les hommes capables de concourir à ce
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Lee éciivaios qui s'accorcUbot sur les ayaniago» ck la double représeutatioa ^ du vote par tête, se divH salent sur les questions importantes qu'il y aurail eusuite à résoudre. Celle qui fut le plus d^ttue» et qui jeta les premiers élémens de discorde ea\n les défeoswrsdes intérêts populaires ^ fut la question df
but ont seuls droit de Yoter; ^$aloiTaii«8flloiilesf»jaetle$tfiDpft. Cqt lui-ci raisonne en législateur qui veut assurer le bonheur général; lautre joue ayec les hommes comme s*ils étaient ici-bas pour servir à son amusement et à la gloîpo de sa science. Ce dernier prétend qu'il est le meilleir lo^i^qo; je ne sais, mai» le pMviv raMoase miem, Ifi droit de yotar n'est pas un droit naturel , comme celui de n*être pas arbitralremeut prtfé de sa liberté pu de ses biens; c'est un droit politique, par conséquent variable. L'homme qui pense le contraire , raisonne si mal qu'il échoue nécessairement dane la pratique. En effet , s*il exige une contribution poi^r être admis à voter 9 un autre logicien lui prouve rigoureiicement que ceoiL c|ui paient quelques centimes de moins , sont à tort dépouiUés de leqr droit. S'il réduit au taux le plus faible la contribution exigée , un meilleur logicien lui démontre rigoureusement encore que les pauvres , ayant autant intérêt que les riches à n'être pu opprimés, doivent concourir à liQQuner les délégués. S'il appelle ai)% électioqs jusqu'au derfvcf proU^ taire , un logicien parlait lui dit ; La volonté ne se représente pas , un peuple qui nomme des représentans est esclave. Puis, avec de telles idées, feites des lois et gouvernez un état.
n semblerait que, dans le champ des abstractions, tout doit se spiritualiser ; au contraire , tciut finit par s'y maténaliiar. « Jamais , dH Sliftjès , dans m teeme brodiure , jamais on ne comprendra le mécanisme social, ai rod ne prend le parti d'analyser une société comme une machine ardî« ■aire. » Iîe«., ce n^est point une madiine ordinaire qu*nne maekmtLïpà fmm et ^i Bonil^, dans le jen de laquelte entrent les passions M les pp^ugéâ. Inaensés novateanl tremblez de confondre la politique avec les teienoes qui s'exereent sur des corps inertes ; la matière que vous jetez ém» ^voB creusets est une matière vivante ) elle crie, il en smrt du sang el des pleiirsl
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savoir si une constitutiou protectrice de la liberté doit o^admettre qu'une aeule chambre législative, ou s'il eat nécessaire quWle en établisse deux*
Mounier publia , sur les états généraux, un voluiM où il se prononça en faveur des deux chambres; biea convaincu que, sans cette garantie^ la constîtiitiOA se« rait éphémère. De sérieuses études lui avaient appris qu'avec une seule diambre la liberté doit inévitable» meut succomber, soit que les députés précipitent l'état dans r^narchie, soit que le. chef du gouvernement , prévenant une catastrophe par un autre, s'empare du pouvoir absolu. Ces vérités qui ne sont ignorées de personne aujourd'hui, étaient presque in<Kmnues aux Français de 17S9, tant ils avaient peu réfléchi sur le9 grandes questions politiques , tant leurs lumières si vantées, étaient incertaines et faibles. On ne pouvait feire comprendre à beaucoup d'entre eux, des idé^ plus .complexes encore que celle dont je viens de par^ ier, Moiuniep savait que les deux chambr<^ ne doiyeî3it pas être formées d'élémens semblables, qu'il importe . que l'une d'elles, par son organisation, assure la stabilité des loia, prévienne les empiétemens du pou^ voir royal sur les attributions des représentans , et ceux des représentans sur le pouvoir royal. Mou* nier croyait aux avantages de la pairie béréditaira; mais certain que, dans un paya où l'on parlait con*tinuellement de démocratie et d'aristocratie , sans attacher un sens exact ni à l'un ni à l'autre de cas mots, il ne parviendrait pas à se &âre concevoir, oai^
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tàin que Tinstitution de la pairie déplairait aux deux , partis, que l'un la repousserait par dëpit,et l'autre par envie , il ne proposait point rhérédité , et se bornait à demander un sénat. Ses idées sur les deux chambres produisirent une vive sensation, et trouvèrent d'abord un grand nombre de partisans.
Sieyès reconnaissait le danger de n'avoir qu'une seule chambre; mais il était fortement opposé au projet de créer un sénat. Il charmait l'amour propre des futurs député» en écrivant qu'ils étaient destina à perfectionner les produits de Vart politique, qu'on a commencé par faire des machines compliquées , mais que plus on s'éclaire, plus on les simplifie, et qu'ib allaient s'approcher du vrai type ^ du modèle du bon et du beau y plus qu'on ne l'avait fait jamais. En même temps , il annonçait qu'il serait le premier à demander trois chambres, égales en tout, formées chacune d'un tiers de la grande députation nationale. C'était un étrange moyen de simplifier la machine politique; cependant, cette conception bizarre parut profonde à certains esprits; et le public, sans l'adopter, continua de célébrer le. génie de l'auteur.
D'autres écrivains se déclaraient partisans d'une seule chambre. Oa distinguait parmi eux un ministre protestant, Rabaud de Saint-Etienne : il offrait avec modestie , quelquefois avec onction , ses idées comme des vues imparfaites ; et reconnaissait que le temps avait manqué pour étudier les grandes combinaisons qui forment une constitution diurable. Plus modéré
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que Sieyès qui repoussait même les privilèges honorifiques, il les croyait utiles; et, laissant subsister /e^ prii^ilèg^s d^illUstration^ il ne combattait que les prwUèges d^eûoemption. Mais, préoccupé de la pensée qu'il faut, dans la prochaine réunion des états généraux, avoir une seule assemblée, il croit que cette fonne sera toujours la meilleure; et quoiqu'il se livre moins que bien d'autres aux iabstractions , les avantages métapliysiques de l'unité le charment et l'en- Iraiâent.
On lut avec avi^té un Examen du goui^ermment d^ Angleterre comparé aux constitutions des^États^ Unis, traduit ou imité de l'anglais. Cet ouvrage était un plaidoyer pour la démocratie, oii se trouvaient cependant de fort sages conseils, suggérés par la différence de notre situation avec celle des Américains (i). Mais , les esprits agités ont un merveilleux instijact pour saisir, dans im livre, ce qui peut accroître leur effervescence y et pour glissa sur ce qui devrait la modérer.
Chaque jour voyait édore des projets nouveaux,
(i) « si, dans un {mys où Ton ne connaît ni distinction de rangs ^ ni {privilèges , où Ton n*a point à détruire avant toute chose une foule de péjugés enracinés par une tieille habitude, oAii chacun est mti par le senliment de Inégalité, on croit devoir ne pas trop précipiter les remèdes qui peuvent améliorer le gouvernement, quelle leçon pour un peuple qui, sans avoir aucun de ces avantages , se Terrait au moment de se former une «onstitulion toute nouvelle 1 Sa position ne devrait«e11e pas augmenter sa prudence?»
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plus hardis les uns que 1^ autres , parmi lesquels il s'çn troUTait d'impossibles à réaliser et de fort dangfireux. Ce n'étaient pas seulement les frénétiques de li'^ berté qUi s'abandonnaient à des riterieS : Bergasse ayaitdes opinions très modérées; il demandait deux chambres, et même il déârait que la pairie fût hér^^ ditaire; il insistait sur les droits essentiels de a royauté, tels que celui de dissoudre les états pour en convoquer de nouveaux^ Ce même Bergasse voulait que tout député qui cesserait de plaire à sa province fût révocable par elle; et que, dans une province, chaque municipalité eût le droit de provoquer cet ostradsnie.
En même temps que de bizarres tbéôries circulaient^ on entendait proclamer que, pour assurer le bonheur des générations fiitures^ ou devait ne point cotâpter les maux que pourrait avoir à soufiGrir la génération présente, qu'il fallait suivre les principes à la rigueur, et briser les obstacles. Des pamphlets^ en style trivial, n'avaient d'autre but que d'exalter la multitude^ et de lui montrer le clergé, la noblesse et les parlemens comme une proie facile à dévorer.
Pendant que les discussions politiques agitaient la France, elle subissait un des plus rigoureux hivers dont nos annales eo0i8^*vent le souvenir. Les charités htenl nombreuses* On remarqua les dons très considérables que le duc et la duchesse d'Orléans firent distribuer. Madame d'Orléans était révérée et chérie poyr ses douces vertus; mais on prétendit que le duc
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\ achetait de la popularité. L'archevêque de Paris
■(fnîgué), après avoir dépense tout son revenu, em^
prunta quatre cent mille livres. Dans plusieurs hôteh,
des salles étaient transformées en chatiffoirs publics.
La science fut mise^ à contribution pour multipUer les
. secours par des procédés économiques. Les charités ^ cependant, restèrent fort au-dessous des besoms; la Mm et le froid tuèrent beaucoup de malheureux. Dans un grand nombre de provinces , il y eut des émîtes. Les troubles étaient comprimés sur un point, ils éclataient sur d'autres. Les haines de la politique formaient une complication déplorable avec les fa* reurs de la misère. On parlait sans cesse d'accaparemens. Les uns disaient que les partisans de la révolution affamaient le peuple pour le pousser au crime; d'autres prétendaient que les aristocrates voulaient le
, réduire par la famine; et Ton trouve encore des per^ sonnes qui ne sont pas détrompées de tous ces bruits. La véritable cause qui changea des temps difficiles en temps calamitQUX, ne peut sensément être inise en doute. Une mauvaise récolte, suivie d'une âpre saison, avait rendu les subsistances rares; mais Fexcès de la misère aurait été prévenu, $i l'ignorance et la peur n'eussent presque partout opposé des obstacles à la circulation des grains.
X'est dans de si tristes circonstances que fut publiée (24 janvier) la lettre du roi qui convoquait,
> pour le 27 avril, les états généraux. Versailles était le lieu choisi pour leur réunion. Lés personnes
io#
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t^omraincues que Necker était en ëtat de conspiration permanente, Taccusent d^avoir suggéré ce choix pour. mettre rassemblée sous la main des agitateurs. Le fait est que la question relative au lieu des séances fut traitée dans le conseil du roi, sans qu'on y mît beaucoup d'importance. Les noms de Rçims, d'Orléans^ et même ceux de Lyon et de Bordeaux furent pronondés; mais sans que personne parlât de s'éloi* gner de la capitale, comme on parle d'un moyen de sahit. îfecker dit qu'il craignait les dépenses qu'entra nerait le déplacement de la cour, et les difificultés qu'on éprouverait pour administrer , dans un temps jde disette, loin du centre habituel des af&ires; mais que ces obstacles n'étaient pas impossibles à surmonter, et qu'il s'en remettait à ce que le roi jugerait convenable. Si on veut t'ticcuser seulement jd'imprudence, il en avait plus encore qu'on ne le croit communément, car il ne voyait nul inconvénient à placer dans Paris les états généraux. Ce furent les courtisans qui décidèrent Louis XVI à désigner Versailles : ils tenaient à ne point déranger leurs habitudes. Puis, les courtisans ont leur manière particulière de voir; ce sont, en politique, des sots qui se croient, fins : ils étaient persuadés que l'éclat, le prestige de la cour, exercerait une séduction puissante sur les membres du tiers état et de la noblesse de province. Mais cet appareil, ce luie qu'ils jugeaient si propre à éblouir, rie pourrait-il pas réveiller, dans l'esprit de beaucoup de députés honnêtes où soupçonneux, des
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idées de dilapidation? Versailles. était peuplé de gens cpii vivaient d'abus, et de tels gens sont ingrats : te provincial arrivé plein derespect poi^r la grandeur soU'^ < veraine, ne perdrait-il point de ce respect en coûtant chaque jour les anecdotes ,, Traies ou dusses, quejse plairaient à lui raconter ses hôtes? Disons-le ^ cepen* dant, le choix du lieu de réunion n'avait pas-Tim-^ portance ^u'on est disposé à lui attribuer après les évènemens. Ce qui était essentiel, c'était de savoir s'emparer des esprits à l'ouverture des états : si l'on remplissait cette condition, peu importait quel fût le lieu des séances; si l'on ne pouvait la remplir, des tempêtes étaient partout inévitables.
Les gouverneurs, tous les agens de l'autorité eurent ordre de se rendre à leur poste; un appareil militaire fîit déployé dans les villes principales. Les élections donnèrent lieu à beaucoup d'intrigues;, mais elles fu-' renC, en général; exemptes de troubles. Une observation importante qui , je crois, n'a pas été faite,, c'e3t que la plupart des assemblées primaires se trouvèrent composées à»peu-près comme elles l'auraient été si , pour y être admis, on eût exigé des conditions plus raisonnables. Le nombre des votans fut bien au-dessous de ce qu'on avait présumé. A Paris, oîi ce nombre devait s'élever au moins à soixante mille, il n'y eut pas plus de douze mille votes. Quand on fait descendre trè^bas les droits politiques, on appelle à les exercer une multitude de gens qui, se souciant peu de perdre des journées pour faire des scrutins, ne vont aux
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usaesnhléeê qu'autant que des che& de parti les ^n«traîoent. La bourgeoisie , maîtresse de ses choix ^ nV vait nul besoin de chercher des auxiliaires; et la tac* tique des élections n'était pas assez connue, pour que la noblesse essayât d'obtenir' un résultat fiivorable à ses intérétSt en poUlisant la classe inférieure dans les assen^dées de la bourgeoisie : d'ailleurs, la nobkaw eût trouvé peu d'appui, même parmi, les ïumaaae$ qu'elle, &isait vivre, tant sa cause-excitait une répuU aîon générale. ,
Les nobles bretons, méponfaens du mode d'élection, refiisèrent de nommer des députés : ils espéraient qne^ dans beaucoup de provinces, la noblesse prendrait le .^nême parti, et que Fabsence d'un grand nombre de •es représentans empêch^ait la réunion des états gé« néraux, ou frapperait de nullité lem» actes* Os enlevèrent ainsi à. leur ordre vingt-et«^un députa Le haut clergé de Bretogtie les imita, et les dix repréientans qu'il aurait eus furwt r^nplacés par des membres du bas dergé. L'exemple des nobles bretons ne fut suivi dans aucune province ; ib calculaiwt mal en écoutant la colère et la vanité; et leur erreur affaiblit l'opposition, dans l'assemblée nationale, plus qu'on ne le supposerait au premier coup*d'cBil.
Je donnaai qiiielipies détails sur l'âecticm de Mm^
beau, que ton génie appelait à jouer un si gnmd rôle.
Son ambition lui faisait désirer ardemment de pai^|ît3re .
' aux états généraux. Plein du sentimei^ de sa Ibice^ né
pour exercer l'empire de h parole, il était certain, s'y
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montait h ià tribune^ d'amter l'enibousiMme de ceux àmA il protégerait la cause, et d'imposer l'admiration mèm^ à ses eonemis. U résolut de se rendre aux états partimliars d^ Provence, où il avait le dpoi^ de siéger; du moins les possédairs^fîefs eontestèrent^Us bien tard jes titres, qui furent d'abord admis. Les désordres de sa yî« privée s^leyaienteontrelev€mqu'ilosait£E>rnier;et '^cependant, il ne craignit point d'ajouter aux di£ScultÀ de sa situation. Dès longtemps il était un antagoniste de Ned^r t ee 'ministre fit rendre un arrât du conseil (ag décembre) qui continuait^ pour six mois, force de papier-monnaie aux billets de la eaisse d'escompte. Mirabeau^ dans son orgueil que légitimait son tal^, lae emnaissait personne <fi'il dût redouter j et, près de partir pour Aix, il attaqua Tanrêt et le ministre ipii était enc(»e Tidde de la France. Assurément, il .fidlait un raiie courage pour se prendre a ai beute renommée, dans une position délicate qui devait eoaaeiller la prudence; mais Tattaque était injuste. Kecker saviait Imis U§ inoonvéniens de la mesure à laqudje il se réégnait, n'ayant pas d'autre i;noyen pour obtenir de la4^isse d'escompte un emprupt de a^ nU- Ifons indispensable an trésor^ Ajoutons que, dans cette afïaire , Mirabeau eut le tort de rendre publicjpie «a correspondance avec CérutU, qui réclama vivement contre un pareil abus de confîapoe. Ce n'est pas tout. Mirabeau, toujours besogneux, knagina pour sub« venir aux d^tenses de «on voyage, de tirer parti dfs lettres secrètes qu'il avait éorîteii mxc Ifi, comr de Ber-
i52 LIVRE vu:
lin, peadaàt sa missian; il en composa un libdle^ et fit, proposer par le duc de Lauzuu , aU comte de Mcmlmorin, de ne pas publier son manuscrit , si le minis^ tre voulait l'acheta. Celui^i imposa pour cpnditions que l'auteur renoncerait à se faire ëlire député^ et n'irait point en Provence. Le duc accepta; Mirabeau reçut l'argent, et ne regarda point sa parole comme engagée. U fit plus : un libraire qui était près de tora* ber en faillite, et dont la femme était sa maîtresse, le pressa de lui livrer une copie du manuscrit dtmt le scandale assurait la vente rapide; et, ce. qu'on ne peut répéter sans bonté, non-seulement Mirabeau consentit, mais il prit un nouveau salaire. Le libelle' devait inévitablement être poursuiîqt. C'est sous àd tek auspices que Mirabeau alla s'offrir à ses concitoyens pour les représenter dans l'assemblée qui de- * vait régler^ nos finances , régénérer nos lois et nos moeurs.
Sa conduite aux états de Provence a été Vclb^et des plus graves accusations. On l'a peint comme un én^ gumène qui répand le trouble dans une contrée pai-^ sible, qui pousse la populace à égorger les nobles, et qui ne parvient à faire sortir son nom que d^une urne sanglante. Il faut examiner les faits, et èounaître d'aboifd quelle était la situation de la Provence lorsque Mirabeau y parut. Dans les états de ce pays, les trois ordres étaient représentés par les prélats, par les gentilshommes possédans«fiefs, et par des c^- Gciers mimicipaux queie peuple n'avait pas choisis.
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Ces ëtats, atatent la prétention de représenter leur .province, et. d'élire ses députés aux états généraux* Ils Wusaieut au roi le titre de législateur provisoire^ fit protestaient contre les décisions du, conseil qui n'étaient pas conformes à leurs vues, déclarant ces décisions attentatoires aux droits de la Proveilce. C'est*à-dire qu'environ deux cents Provençaux, intéressés au maintien des coutumes abusives et surannées, s'obstinaient à'ies défendre, tandis que l'immense majorité de leurs compatriotes réclamait ses droits contre leurs privilèges. Les nobles qui ne possédaient pas die fie& désiraient être représentés ; et le tiers état multipliait les pétitions pour demander la convocation générale des trois ordres. Dans la lutte qui s'engageait , l'irritation était ardente de part et d'autre ; le climat et la politique mettaient en état d'incandescence toutes ces têtes méridionales*
L'homme que nous avons vu s'avilir, consei*vait de grandes ressources en lui-même pour se relever de son ignominie. Ses* vices, dont la source était . dans ses passions bouillantes et dans l'excessive sévérité de. son père, n'avaieiit détruit ni sa force de tête, ni l'élévation naturelle à son âme, ni sa magique él(k[uence. Mirabeau parut aux états de Provence avec calme et dignité. Les prétentions et les assertions des privilégiés étaient si positivement absurdes, que la raison, non la fougue, devenait son arme la plus sûre. Dans ses premiers discours, il fait entendre les mots de liberté et de constitution ; il les prononce
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§nm emportéttifflit; U îovifte les hommes dont il parfege les vœux, à redouter la précipitation; et lorsque, m&a, il juge arrivé po^ir lui l^ moment de traiter la question qui divise 1^ esprits, de s'unir au tiers état pour demander k convocation géaâ^des onlres, il s exprime encore avec modération* Dans un dis* cours, plein de mesure et de fermeté, il prouve que les Àats, tels qu'ils sont composés, ne représentent point la Provence; il démonfre que les membres de ces états ne peuvent plus conserver leurs privilèges abusi&, et toûdient au moment de se les voir enlever; il presse, il conjure les prélats et les m4^es possesseurs de fiefs, de renoncer volontairement à des avaa-.^ tages qui leur édiappent , et d'acquérir un titre éterndà la reconnaissance puUique, en demandant eny;mêmes la convocation des trois ordres. Le courroux des privil^és alla jusqu'à la foreur, tamUs que le tiers état applaudissait avec ivresse le setd noUe qui prît sa défense» Les pmflégiés signèrent une protea^ talion vâiéaa^ate contre la proposition deJMirabean. Accusé d'être un ènn^ni de la paix , de vicier ses devoirs de sujet et de citoyen , il fit éclater cotitre ses adversaires la puissance de son talent. On avait eru ^happ^ à sa réponse,. en suspendant les séances; elle fut imprimée et lue avec avidité. Cette répome rév^e le génie de roraleur; elle offre des tons variés, mais elle est surtout remarquable par des traits de cette éloquence de tribune qui ressemble k |a peinture à fresque. . .
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« G^nérewK mm de ia pahc , diuU, en s'adremmt aux prélats et aux gentikhommes, j'interpeUe ici votre honneur^ et je vcm schwm de déclarer qadlea acpresMonsila mon d»cour$ ont attenté an respect dû à l'autorité royale ou wax droits de la natioii. Nobleg ProYffîçauxi fSurope est attentive , pesez votre ré* poase« Hommes de Dieu 9 prene;^ gai^9 Dien vous écoate*M Que u vous gardez le silaice^ mi si irons vous renfermez dtts les vagues déclamations d'un aiaour«{>i!opre irrité, souffrez que j'ajoute un mot; Dans tous les pays, dans tous les âges, les arikoera* \m <mt implacablemrat poursuivi les amis du peuple) et si, par je ne sais qudle oombmaîsoa de la fortune, il s'm est élevé cpiekpi'un dans leur sein, c'est celui* là surtout qu'ils ont frappé, avides qu'ils étaient d'inspirer la terreur par le chok de la nctime. Ainsi pâ*it le dernier des Gracques de la main des patrie dens; nmis atteint du coup mortdi^ U lança de la peussîàre vers le çuAj en attestant les dieux ven<« geors; et de cette poussière naquit Marius, Marins moins grand pour avoir exterminé les Gimbres, que pour avoir abattu dans Rome l'aristocratie de la noblesse. »
A la reprise des séances, les adversaires de JVfirabeau attaquèrent le titre en vertu duquel il siégeait^ et firent prononcer son exclusion. Repoussé par la nobfesse,^! devint le fils adopfif des 'communes. Cependant, unef oviiinte secrète l'a^^it. Le roi lui* même avait ordonné de poursuii^f^ le tilidile publié
l56 • LIVRE Vif*
contre la cour de Bérlin«Pour détourner le danger, Mirabeau s'était hâté d'écrire à son secrétaire une lettre destinée à .être rendue publique; il demandait le livre qu'on lui attribuait, et, qu'il serait, disait-il, curieux de connaître. Cette ruse qui ne pouvait tromper per« sonne, lui laissait des alarmes; et, redoutant un dé-^cret de prise de corps, il patrtit' pour Paris. Bientôt rassuré (i), il retourna rapidement dans la province oii se préparaient les élections dont dépendait son sort Cette absence le servit mieux que n'auraient pu faire ses discours les plus élbqùens , et ses intrigues les plus habiles. Les Provençaux accoururent ea foule sur son passage; ils semblaient retrouver ui^ ami, un défenseur, un père qu'ils croyaient avoir perdu* A Marseille^ la haute bourgeoisie, les jeunes gens et le peuple lui décernèrent un véritable triomphe (a). La haine de ses ennemis fut encore irritée par de tels succès, et bientôt elle l'accusa des troubles qui ,désolèrént la Provence. Si l'on disait *qu6 son retour,~^que les fêtes qui lui furent pi^diguées ajoutèrent à l'effervescence des Provençaux, on dirait un Élit incontestable; mais qu'il ait été l'instigateur des troubles que la populace , alarmée sur ses subsistan-
(i.) Le parlement condamiiii Touvrage 9 être brû(o> mais ne fit pas de pounuite contre Fauteur.
(3) On a4it qu*à^MarseîUe, il avait X)tivert une botitiqne, sur renseigne de laquelle on lisait : Le comte de Aiipoieau marcl&md de draps,. L'a* necdote est ^Elusse, et manque même de waisemblancef le caractère de Mirabeau se redisait à Tespècede bouffonnerie qu'on lui prête*
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ces, fit éclater à Marseille , peu de jours après qu'il eut quitté cette ville, c'est une accusation que rejettera tout homme impartial, parce qu'il est impossible d'apercevoir quel iutërét^ quel motif l'eût porté à commettre un tel crime. Voulait-il effrayer ses enne* mis? Sa nomination était assurée; il n'aurait pu que la compromettre en jouant le rôle d'un misérable fauteur d'émeute^. Les faits qui le justifient sont d'ailleurs positif. Dès qu^il connut les malheurs de Marseille (i), il s'y rendit avec le consentement du gou- ?emeùr de la province qui, fort embanrassé, mit en hii son espérance. Il se hâta de r^andre un écrit o\x il expose, avec une étonnante clarté, la théorie du prix des subsistances , et démontre au peuple que le pain est taxé trop bas. Tels étaient sa fermeté et son 'ascendant , qu'il fit hausser le prix du pain et rétablit l'ordre. A peine achevait-il de dissiper cet orage ,^ qu'une dépêche du gouverneur réclama sa présence à Aix, où venait d'éclater une autre tempête^ Le premier consul de la ville , après avoir £iit tirer sur la multitude soulevée , Avait été contraint de prendre la iîiite; les municipaux éperdus avaient livré les cle£i des greniers de réserve qui étaient aussitôt devenus la proie du pillage. Mirabeau courut à Âix, en fit sortir
(i) La maison du fermier des octrois avait été sacoagée , d^ bootiques de boulangers avaient été pillées; les ofiGeiers municipaux contraints par la force, avaient baissé extraordinairement le prix du pain : il paraistait tout à la fois impossible 4e révoquer cette baisse , et de soutenir les sacrifiées qu'dlc exigeait.
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les trdopet y remit la police à la garde bourgeoise, ei rétablit le calme. Il a Êillu sa honteuse renommée pour faire ajouter foi aux imputations dirigées contre lui par des privilégiés dont Tégolsme et Pentêtemen|| l'orgueil et l'ineptie, furent les premières causes àt l'exaltation provençale«Le tiers état d'Aix et celui de Marseille élurent, en même temps, Mirabeau jpour leur député. Autant il était indigne de cet honneur par les vices qu'attestent sa tie privée et ses écrits cyniques , autant il le méritait par l'éloquence et la force de ca* ractèf^ qu'il atait déployées.
La résultat des Sections fut plus fkvorable encore à la cause populanre qu'on n'avait dû le présumer. Le tiers état venait de nommer partout d^ hsimmes qui lui étaient dévoués, il n'y avait pas trente exceptions ; un grand nombre de curés qui lui appartenaient par leur naissance et par leurs modestes fonctions, avaient réuni les suffrages du clergé : plusieurs prélats désiraient de glandes réformes; et la noblesse offrait tine minorité qui, dans tme discussion importante, s'est élevée à 80 voix. 11 était étident que si les ordties privilégiés voulaient recourir à l'obstination et à la violence, ils attireraient de grandest calamités sur eux, sia* l'état ; et qu^ils ne pouvaient plus trouver ue force que dans le désintéressement et la raison.
Rousjetteronâi plus tard un coup^^d'œil sur les instructions données aux députés pat lès assemblées électorales; voici les seuls points qui doivent, en ce mo« meut|; attirer notre attention. Les mandats du tiers v<m«
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fadeni la dâib^tion pai^tétej presque tous ceux de la noblesse et une partie de ceux du clergé, voulaient la délibëration par ordre. Le gouvernement pouvait* 9^ sans méconnaître ses intérêts et ses devoirs , né* gliger* de prendre les moyeds de lever l'obstacle que ces résolutions contraires allaient apporter à la paix, et même à toute délibération? Ud très grand nombre dé cahiers interdisaient aux députa de consentir aticun impôt/ aucun emprunt , avant dWoir statué sur les bases constitutionnelles. Un gouvernement habile^ éclairé, n'aurait-il pas trouvé, dans cette dis- {K>sition j un encouragement à prendre les mesures nécessaires pour qàe les bases i^lamées fussent promptement établies ?
' Avant les élections, Malouet, dès longtemps lié av^o Neck^ et Montmorin, leur avait parlé en observateur judicieux <pi voit les périls de Tétat et le seul moyen de les détourner. Malouet était un homme plein de raison , de droiture et de courage. A son retour d'Auvergne, où il avait été nommé député, il tenta de nouveaux efforts pour faire adopter ses vues par les detut ministres qui setpblaient avoir la plus haute influence. « N'attendez pas, leur dit-il, que les états généraux demandent ou ordonnent; hâtez-voUS d'offrii^ tout ce que les bons esprits peuvent d^irer en limites raisonnables de l'autorité, et en reconnaissance des droits nationaux. Tout doit être prévu et combiné dans le conseil du^ roi, avant Pouverture des états, Ce que rexpérience et la nisou publique vous
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dënoQOwt comme abusif cm suranné, ^ardez-vôus de le défendre; mais n'ayez pas l'imprudence de livrer au hasard d'une délibération tumultuwse, les bases fondamentales et les reports essentiels de Fautoritë royale. Faites largement la part des b^oins et des vœux publics; et disposez-Vous à défendre, même par la force, tout ce que la violence des factions et l'extravagance des systèmes ne pburraimt exiger au-ddà^ sans nous plonger dans l'anarchie... Vous avez le» cahiers, les mandats; constatez les vœux de la majorité; et que le roi prenne l'initiative aux états généraux... Dans l'incertitude oîi je vous vois, vous éteé sans force, sortez de cet état; mettez une franchise âiergique dans vos concessions , dans vos plans; prenez une attitude, car vous n'en avez pas. » Ces idées si justes frappaient Montmorin , il était disposé à les suivre; mais il cédait toujours à ijNecker. Celui-ci rejeta les conseils qui lui étaient offerts. « Je verrais, dit-il, trop de désavantage pour le roi à faire ainsi des avances^ sans être certain qu'elles réussiraient. Si les concessions ne paraissaient pas assez complètes au tiers état , il y aurait péril à le mécontenter; et cependant, il serait dangereux pour le monarque d'abandonner trop tôt et de son propre mouvement ceux des privilèges de la noblesse et du dei^é qui uoat onéreux pour le peuple; ce serait ^'aliéner deux classes puissantes.» — « Les classes privilégiées, répondit Malouet, ont perdu leur crédit; et pour les préserver d'une destruction entike, il faut bien se garder de
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parler et d'agir- par lear impulsion. Proposez ce qui est utile, ce qui est juste : si le roi h^ite, si le dei^éetla noblesse résistent, tout est perdu. »Necker se retranchait dans ses principes : les ëtats gënëraux doivent jouir d'une entière liberté ; le roi la générait ' en prenant l'initiative ; les fonctions 'du ministre se bornait à conduire les représentans de la nation jusqu'à la porte du sanctuaire; son devoir est de se retirer ensuite poiir les laisser délibéner. Il ajoutait beaucoup de paroles sur le pouvoir de la raison; et sur sa répugnance pour tout ce qui l'exposerait au plus léger soupçon d'intrigue. Sa famille , ses amis intimes voyaient avec attendrissement, dans ses discours, la preuve cb la droiture et de la pureté de son âme. Necker n'avouait pas tous les motifs de ses refiis. Trompé par l'inexpérience et séduit par l'orgueil ^ il était convaincu^ que le tiers état lui conserverait une reconnaissance éternelle , que la nation lui vouait une sorte de culte; et que si les représentans de la France venaient à ne pouvoir s'accorder, presque tous s'adresseraient à lui, et l'invoqueraient comme l'ange tutélaire de la patrie. Avec une imagination nourrie de rêves si flatteurs, Ned^er devait regarder ceux qui lui conseillaient des précautions, comnone dé petits es*prits, incapables de mesurer l'étendue de son influence et la hauteur de son génie.
L'arcl^vêque de Bordeaux (Cicé) et l'évéque de Langre> (de la Luz^me) lui parlèrent dans le même sens que Malouet. Ces troi^ députés cherchèrent à lui T. irt 11
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dëfnoi)treF;qtiei]cux questiong, comment seront Yé* rifiéft les pouvoirs? votera^t^on par tête ou par ordre? allaient mettre en feu les états génëraus» Personne ^ k oolte épQ^at^ n'eût contesté au roi le droit de Térifier les poUYoii^ availt TouTerture des états. La seconde question offrait plus de difficultés^ L*évêque de Zian^^w proposa au minbtre de diviser les états généraux en deux chambres^ dont l'une serait composée de. tous les députés nobles qui se trouvaient dans les trois ordres» C'était un de ces projets de conciliation qui paraissent infaillibles à leurs auteura^ mais que tous les hommes pour lesquels on les a conçus s'accordent k repousser» Le roi ne pouvait imposer eette division noiH velteaux députés; l'invitation qu'il eût faite attrait été rejetëe par oèux qui voulaient la réunion des trois oiv dreS) et par eeux qui votdaient la séparation en tmiâ chambres.* Les premieirs avaieàt un idiérét évident à ne point céder; les Seconds auraient eu certainement un grand àvanugeà s'assurer uil veto ^ leur permît d'annuler à leui^ gré ka délihfériilions du timrs; mais ili «spéraiem jôuir du même avantage, en se reirAn-^
et la raiso^laoce^ appareute du projet de l'évêque èè Lbfigtés aifw las inititutiën» anglaisée, suffisait p&w exciter leur antipathie et leur dédain.
Les trois députés dont j'ai eité les noms^ essay^réitt de Mtt sentir à pluri^ufê de leurs allègues combien ii/^t^it important quéje roi prît l'initiative^ pom* aé^^er h dèit de Jâ Fmncë dès l'ouverture des i{tats r
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ils n'en trouvèrent auoun disposé à les seconder atec zèle. La plupart des membres du haut clergé et de la noblesse avaient de la haine pour Neck^, de la dé6ance pour le gouvernement. Parmi les députés du tiers ^ oeux dont lès idées étaient exaltées Voulaient tout décider, tout ordonner eut^^mémes^ au nom de la nation. Les hommes raisonnables des trois ordres ne pouvaient accorder beaucoup de confiance à des idées vagues^ à un plan incertain dont les ministres, crai* gnaient de s'occuper, et sur lequel les courtisans exer^ ceraient peut-étre une grande influence; ils aimaient mieux s'en remettre à la libre discussion des états, «t courir des dangers dont leur inexpérience les empé«» chait de voir l'étendue.
Cependant les hoûimes de toutes les opinions se sont depuis accordés h dire que si, le jour de l'ouvert tiire des états > le roi eût fait une déclaration analogue à celle qu'il tenta de promulgua six semainîes trop tard, il eût exdté l'enthousiasme et entraîné l'assem** Uée. La force ne pouvait plus empêcher une révoki» tion ftûte dans les esprits, et que la presque totaHltf des Françûs voulait réaliser. La sagesse pouvait k diriger, car il y avait dans les états généraux el dans U ilation une grande majorité qui désirait le bien, qut aouhaitait la paix^ et qui d'ailleurs n'était pas assea certaine du succès pour repoUsSer des offres qui eus* sent accompli la plupart de ses vœux. La royauté était puissante encore; et le jour de l'ouverture des états, tout éiait facile à Louis XYI pour opérer le
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bien. Avec quelle reconnaissance on l'aurait entendu proclamer la périodicité des états généraux , leur participation à tous les actes législatifs^ la responsabilité des ministres! etc. Une adhésion respectueuse se fût manifestée lorsqu'il aurait élevé au-dessus de toute discussion les prérogatives nécessaires de la couronne, telles que la sanction , le droit de dissoudre les états : on l'eût béni, lorsqu'il aurait ajouté que la dissolution serait, dans tel délai, suivie d'une convocation nouvelle. Il pouvait établir presque toutes les bases de la prospérité publique; et, quant aux sujets qu'il aurait laissés à la discussion, il était maître d'aplanir les difficultés principales. Ainsi, sur la question de savoir comment à l'avenir seraient formés les états généraux, il lui aurait suffi, pour prévenir de grandes calamités, de déclarer qu'il ne sanctionnerait point l'établissement d'une chambre unique. Mais, autant les esprits justes étaient convainoas que deux chambres seraient nécessaires dans la constitution , autant il était évident pour eux que cette constitution ne serait jamais terminée par trois chambres votant séparément. Si le roi eût, au nom de l'intérêt public, invité les trois ordres à délibérer ensemble durant cettç session , ne voit^on pas le tiers état, la majorité du clergé et la minorité de la noblesse adhérer aussitôt h une invitation si conforme à leurs vœux ? Des ecclésiastiques, des nobles n'auraient pu opposer leurs mandats qui prescrivaient le vote séparé; cette objection aurait été prévenue par l'annonce qqe leurs commettans allaient
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être rëunis de nouveau pour modifier leurs pouvoirs ^ d'après le vœu du roi et de la majorité des états. Si Ton eût pris cette marche ferme, loyale , une session qui fut si longue et si tumultueuse, aurait été courte et paisible, une assemblée qui nous a légué tantd'ora* ges, aurait assuré le bonheur de la France.
Tandis que le ministère restait dans l'inaction, les partis s'agitaient. Les coiirtisans ne s^accoutumaient point à l'idée que le pouvoir, les &veurs et les dépenses allaient avoir des limites; ik voyaient du même œil les hcmimes qui demandaient de >sages réfonnes ^ et les plus fougueux révolutionnaires : corriger les abus, c'était détruire la monarchie. Après avoir tenté de faire ajourner indéfiniment la réunion des états 'généraux, ils s'occupaient des moyens d'en être délivrés. A leur tête étaient les Polignac^ dont la société particulière formait un comité qui se flattait de diriger bientôt les affaires publiques. La reine qui, dans le temps où le conseil accorda la double repré* sentation, s'était presque brouillée avec sa favorite^ lui avait rendu toute sa confiance. Le jeune comte d'Artois plein d'idées chevaleresques, ne voyait pas de rôle plus séduisant, plus beau, que celui de chef 4e la noblesse française (l). Le prince de Condé promet«tait lappui de sa renommée militaire* On comptait sur le maréchal de Brogliequi commandait à Metz,
(x) Il fut élu député par la noblesse de Tartas; mais le roi lui défendît d'accepter, craignant des collisions entre lui et le duc d'Orléans, nonmié par ia noblesse de Crépy.
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et qu'on poQTait appeler à Yersaillet danft un moment décisif. Le garde des sceaux annonçait que les parlemens prêteraient leur concours aux fidèles amis de la monarchieé Le comité parcourait avec orgueil les noms inscrits, sur sa liste; mais l^iounne qu'il jugeait doué de la plus rare capacité , le ministre futur qui devait sauver la France, c'était ce baron de Breteuil que nous avons vu si médiocre, si peu fait pour gouverner l'état. Réservé aux plus grandes destinées, Bre» teuil se tenait mystérieusement à l'écart dans une de ses terres, d'où il entretenait une correspondance active pour bâter l'époque où sa nomination au ministère an* noncerait le retour de l'ordre et le salut du royaume. Les réunions démocratiques se multipliaient dans Paris, et l'effervescence s'y manifestait chaque jour avec une nouvelle audace. Le Palais-Royal était un vaste club; tous les cafôs avaient leurs orateurs, chaque chaise du jardin pouvait être transformée en tribune populaire. Les deux hommes qui se firent remarquer les premiers par leurs harangues, étaient un toiarquis de Saint-Huruge, qui avait épousé une ac«» tricè, et que sa femme avait fait enfermer par lettre de cachet; et Camille Desmoulms qui, dans ses par* ties de plaisir avec ses amis, dont un m'a été connu, fbisait parade d'une morale si corrompue, si révoltante , que leur réponse ordinaire à ses propos étdt qu'il finirait par être pendu. On voyait accourir au quartier général de la démocratie, tous les ambitieux subalternes pour qui les clubs sont une înstitulion
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praoiéoi^i paic6 que dei applaudiis«ne^s les y dëdoip- Oagi^t de riadifiCerence ou du më{NrU que le vëritable puUio a pour eux. Aux cheYoUera d'industrie qui venideut exploiter le patriotisme, sa joigiuôeat les rdveura deaoeudus de leura greniers, apportant des lambeaux de Raynal et de Mably , et dont le ContnU éoeial ^tait l'Évangile. La foule qui se pressait pour entendre les oratMu:s était composée surtout de i)ourgeoia curieux et crédules^ déjeunes gens qui avaient £iit leurs premières ^rmes aux rentrées du parlement ^ et d'ouvriers oisifs, ^pèce d'auditeurs la plus àùapù aux démagogues. Un groupe pr^t Toreille à des déclamations contre les nobles et les praires; un autre 9 entendait un plan de constitution que lisait et fiUsait admirer son auteur; d'autres écoutaient les nouvelles, vraies ou fausses, de {^aris et des provinces, toujours débitées de manière à exalter les têtes. A coté de ce jardin, dans le même palais, se tenait le conciliabule des fieuniliers du duc d'Orléanf. Agités par l'ambition de feire jouer à Içur prince un grand rÂle dans les évènemois qui se préparaient , ils rassemblaient avec ardeur tous les moyens d'aoerettre sa popularité. Je dirai leurs noms et leur projet lorsque j'arriverai au moment oè ils furent près de l'exécuter. Peu de jours avant l'ouverture des états généraux, un violent désordre jeta l'effiroi dans la capitale. Des malvdllans répandirent le bruit, parmi le peiiple, qu'un fabricant du faubourg Saini^Antoiae^ nommé Hév^^iUon) avait dit qu'un ouvrier peut vivre atec
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quinze sous par jour; ils Faccusaîent aussi d*élre un aristocrate, et de solliciter le cordon noir. L'honnête Réveillon avait commencé par être ouvrier /et devait à son intelligence , à son activité , une fortune assez considérable, dont il faisait un digne usage : quatre cents personnes employées dans ses ateliers , avaient été l'objet de ses soins paternels durant les rigueurs de l'hiver. Des ouvriers qui n'étaient pas les siens , et une multitude de ces bandits dont le nombre augmentait chaque jour dans Paris, assaillirent et saccagèrent sa maison (a8 avril). L'incurie que montra l'au* torîté est incroyable. On avait eu le temps de prévenir ce désastre. La veille, une foule de misérables avaient parcouru, en plein jour, le Êiubourg Saint- Antoine en injuriant Réveillon; ils avaient pendu, devant sa mai* son, un mannequin décoré du OH^don noir; et ils avaient hurlé qu'ils reviendraient le lendemain. Le malheureux fabricant était allé demander secours à la police. On lui envoya , dans la soirée, trente hommes commandés par un sergent. Une si faible garde ne put opposer aucune résistance, lorsque les furieux accoururent et se précipitèrent dans la maison. Tout fut dévasté; les bandits allumèrent des feux où ils jetèrent les marchandises, les meubles, et jusqu'à des ^anûnaux; ils volèrent l'argent, les d>jets préciieux, et s'enivrèrent dans les caves, où plusieurs périrent en avalant des acides et des vernis qu'ils prirent pour des liqueurs. On cherchait Réveillon pour le massacrer; et comme il était électeur, un groupe courut à
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l'archevêché^ où les élections furent interrompues par ce nouvel attentat. La ruine de la manufacture était consommée lorsque ^ à l'approche de la nuit^ des bataillons de gardes françaises et de gardes suisses arrivèrent. Ils tirèrent à poudre, puis à balles; leur feu n'intimida point une multitude exaltée par le vin et par le crime; elle répondit avec des pierres^ des tuiles et des débris de meubles lancés par les fenêtres et du haut des toits. Les soldats entrèrent la baïonnette en avant, et plus de deux cents hommes furent tués ou blessés.
Quels étaient les instigatmirs du désordre? C'est un mystère qui , selon toute apparence , ne sera jamais dévoilé! Comme il arrive dans les discordes civiles, chaque parti accusa l'autre d'avoir provoqué et payé l'émeute. lies opinions conti*adictoi]::es sur ce sujet, sont encore soutenues. Les uns disent que les révolutionnaires 5 préparant de grands troubles, avaient besoin de se former une armée dans la populace; qu'ils, voulurent l'enrôler par ce premier essai; et qu'ils la lancèrent contre une manufacture, pour l'aguerrir à marcher contre un palais. Les autres disent que des gens de cour, résolus, à dissoudre par la force les états généraux, ne pouvaient déterminer Louis XYI à entourer de troupes Versailles et Paris , qu'en lui donnant de vives alarmes sur l'état de la capitale; et qu'ils jugèrent indispensable un mouvement populaire, pour assurer l'exécution de leur complot. Chacune de ces accusati^His, exami-
née d'un œfl impartial, peut prendre un caractère de probabilité : quelque opinion qu*on adopte , si l'on ose en adopter une, elle ne reposera que sur des conjectures. J'ai attaché une juste importanee à con* naître les moteurs de cet avènement, avant-ùoureur de tant d'autres; j'ai interrogé bien des hommes instruits des intrigues de 1789, et je déclare que je $iàs Ibroé de rester dans l'incertitude* On a dit que les Anglais araient jeté parmi nous ce brandon incendiaire, qu'ils avaient de» agens à Parb, comme nous en avions eu à Boston, et qu'ils se yengeaient de la réirolution d'Amérique. De nombreuses recherches ont é^ faites pour découvrir si le gouvernement anglais avait pris une part active à nos prœiiers troubles, et n'ottt donné contre lui aucune apparence de preuve : c'est plus tard qu41 s^est mêlé de nos^ afikires. Enfin, oi| a dit que la multitude, prompte à s'agiter dans les tonps de disette, s'était vpm en mouvement <fellemimè, sur quelques propos d'ouvriers, et que la politique n'eut point de part an désordre. Cette assertion serait la plus difficile k soutenir^ Il avait été distribué de Fargent^On peut supposer que les écus de six francs trouvés sur la plupart des personnes qui lurent arrêtées, provenaient du pillage) mais, la veille, 1^ cabarets du feubourg étaient remplis^ et la dépense excéda de beaucoup les ressources que le travail pouvait fournir aux gens en haillons qui la payèrent.
Cette émeute était un dangereux exemple; mais un exemple j^ £rtal encore fut celui de l'impunité. Le
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prërât fit pendre âspit ivrogiiM qui m trout^renl Air 60a passage ; toutes les autres personnes arrt* tëes, pendant le tumulte ou peu de jours après ^ lîi» reut bientôt mises en liberté. Le parlement avait oonii^ inei|cë des poursuites^ il les abandonna. On a dit que ce fut en vertu d'un ordre du rd. Rien ne prouve oette assertion; mais l'ordre eût -il ëté donné, la magistrature n'avait*^ pas, dans une circonstanee moins grave (t) , déolaré à Loins XY que le cours de la justice ne pouvait être interrompu ? La fdUesse du parlement et celle du ministère s'expliquent par la crainte de trouver oorapromises une on plusieurs per« sonnes d'un haut rang. Je ne sais s'il pouvait j avoÎF dts raisons polifiqties assez fortes pom* autoriser le silence de la justice; ce que je sais, c'est que ce fil* neste silence apprit aine coupables prësens et futurs, qu'il n'existait plus de tribunaux en France , et que ig carrière du crime était U)re.
Les membres des ^ts généraux forent présentés an roi (a mai). Il aurait été facile, dans k cérémo* niai 9 de conserrer aux deux premiers ordres qudques distinctions qui n'eussent pas iirité le troisième. Celui-ci ne songeait point alors à contester au clergé, à la noblesse un droit de préséance; mais on voulut des distinctions humiliantes pour la roture. Le tiers état fut entièrement séparé des deux autres ordres} on le fit longtemps attendre; ^amou^propre et Tim*
(1) Lon An pmcès de ^c éTAiginHoa.
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patience agitaient les esprits, et; de vives réclamations furent au moment d'éclater. Heureusement, un grand nombre de membres du tiers dirent qu'il était au* dessous d'eux de s'arrêter à des formes vaines; et que le premier jour oîi ils paraissaient devant le roi y ils devaient craindre d'affliger son cœur.
Blesser l'atnour-propre du tiers état, et vaincre le tiers état, étaient des idées identiques pour l'esprit frivole des courtisans. Le roi aurait facilement re« connu l'avantage de lever un obstacle à la tran« quillité , en faisant vérifier les pouvoirs avant d'ouvrir les états généraux; mais cette sage mesure n'entrait point dans les vues de quelques gens infIuens.Xeur motif, pour la rejeter, était tellement absurde, tellement ridicule, qu'ils en parlèrent peu, même à la cour. Nous ne doutons pas aujourd'hui qu'il aurait été impossible d'exiger et surtout d'obte* nir que le président du tiers se mit à genoux pour adresser au roi la parole; en conséquence, nous supposons que nul ne songeait, en 1789, à maintenir cet usage. Cependant, le comité Polignac s'occupa très sérieusement des moyens de le conserver; on ne l'abandonna point, on éluda la difficulté; on décida qu'il fallait se garder de vérifier lès pouvoirs, afin que les présidens des ordres n'étant pas nomma avant l'ouverture des étatâ, il n'y eût pas de harangue en réponse au discours du roi(i).
(i) Au mois de juin, le tiers état ayant demandé, pendant' ^uamn
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L'art des marchanda de modes fut appelé au secours de la politique. Les courtisans mirent une grande importance à ce qu'on distinguât les ordres piar des costumes, persuadés qu'ils empêcheraient les députés du tiers d'acquérir aucune considération , eu les montrant vêtus d'une manière triste et mesquine, tout en noir, petit manteau , rabat blanc, chapeau pareil à celui des ecclésiastiques; tandis que le riche vêtement des- nobles en manteaux bordés d'or, l'épée au côté, le chapeau à la Henri lY, réveillerait l'enthousiasme pour la noblesse. Les costumes , cepen* dant, ne produisirent point les effets espérés^ lorsque la vdlle de l'ouverture des états, le roi et les trois ordres se rendir^nit proeessionndlement à la messe du Saint«£sprit. Les hommes sur lesquels se portèrent avec le plus d'intérêt lés regards de la foule immense des spectateurs , furent les six cents députés du tiers, et ces modestes curés dont les prélats, en rochets et en longues robes de couleur, étaient liparés par un corps de musique.
jours y une audience du nÂf sans Fditenir, Bttlly qui présidait cet ordre alla Toir le garde des sceaux. Le ministre lui dit que Taudience était retardée par la difficulté de régler le cérémonial : « Ce n'est pas, ajouta-t-il, qu*on veuille insister sur un vieil usage qui blesse le tiers état, et que le roi n'a pas l'intcptibn d*exiger ^ Cepend^t/cet usage a subsbté depuis im totips immémorial, et si le roi le voulait. ••» Baflly l'intervon^t* ,
H ne ÙMi pas croire qu'à cette époque toute la bourgeoisie eût repoussé avec indignation cet usage ^rvile. Après le 14 juillet, lorsqu'on annonça que le roi vi^drait à mAtel-de-Ville, plusieurs échevim demandèrent comment on lui parlenât ^ ^ 91 Vpn se mettrait i genoux,
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L/évèque dû Nancy (La Fare) préeha danft cette ioleniiités q Sire^ dit^l, recereu les hommagea do dergëy les t*espectB de la noblesse et les très humblei aoppUcations du tiers état » Un morceau sur la mi* sère des campagnes ^ terminé par une opposition en-* tre la rapadté des agena du fisc et la bonté du mo* naitpie/ fit éclater l€# applaudissemeus ; ce bmit pro-* fiEine retentit y pour la première fois^ sous les voûtai sacrées.
Les états généraux s'ouvrirent (5 mai) : deut mille personnes qui remplissaient les tribunes attadiaient^ avec émotion^ leurs regards sur les députations suo» eessivemeût appelées^ Lorsque les représentana deé trois ordres duDauphiné parurent ensemble, on les applaudit vivement } o'était«un hommage à l'union | dont lia avaient donné rexdrhple. Lorsque^ dans la déptUation dé Provtece^ on remarqua Mirabeau^ un murmure général proteista contre le scandale de con^ fier intérêt publie à l'homme corrompu dans sa vie privée. Un haut rang, une grande popularité, valu* rent plus d!indulgence au duc d'Orléans. A son en* trée, un curé voulut lui céder le pas; le prince refusa^ et les applaudissemenis qu^il obtenait redoublèrent. Quand les ordres furent placés , ainsi que les ministres^ lés conseillers d'état^ les duos et pairs, les grands officiers de la couronne, Louis XVI entra : il portait le simple manteau de ses ordres , et c^était une faute que de ne point paraître avec les insignes de k royauté dans l'assemblée de la nation. Lea dépuié» ei
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Uê ipeciatetil*» debout ^ firent entendre des lK)cla* matioos digaas de toucher le cœur du rnoom^qM. CértAin de la droiture de ses intentiouf, eonfiant daùs l'aiBOur de ses sujets, Louis XYI i'abândotmtdfc à l'espârance; il était heuretix.
Les paroles. <{ui seraient pronôMées dans cetttt sëanoe ^ allaient assurer aux Français des jônrs prd« spèresy ou les livrer à de longues tempêtes; Louis XYI lut^ avec plus de dignité et d'aisance qu'il n'en ayait d'habitude, un diseours plein do sentimens pater^ uds^ mais vide d'idées politiques. Le discours du garde des sceaux fut également vague. On y trouve èdê lambeaum^ d'histoii^ de France , et jusqu'à des lieux communs ittr les matus que les guerres ïntes« tines causèrent à Rome et dans la ùrèce. Jja ques* tion du TOte par ordre ou par tété n'est nullement échiirde(î). Après ayoir assuré led députés qulls ne peuvent imaginer au(nin profit utile dont S. M. nt désire re3técution, lé gà^dé des scéàu^t indiqué éomme devant surtout appeler leur attention y 1(» mesufés rdativt» à la lib^té de la presse, lés pt^écautions qu'exigent la sûreté publique et l'honneur des familles , les changemens que l'éclament la législation crî-
(x) m Ea défiàrAtii à œ^ èmomàé (ta Millki hyéMttUtIfail)» É. M. B*« poûit cksogé ta fomw àm mÊtàmtm délibénutam t «t i|ta0iqiM M&s rw létal CD. nej^ttuant qu'an Kul résnhitf psraiiM Mteir l'atastsgs de faire mieux connaître le désir général , le roi a voulu qll^ cette nottiSHd taviM ira pot«« sliiiérar que du fxmB6iit«Kteat Ubr6 dél éttils ^4(f«ux ) et ««ne l'^n^rabatkrà de it tHijiiti» •
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mindle et rinslractioa publique : ensaite^ il raitre dans ses lieux comfkiunsy dont il ne s'ëtait gahte écarte. Necker présenta un volumineux rapport , dont la lecture dura, plus de trois heures. Dans ce mémoire financier (i), rempli de détails difficiles à saisir, im« possibles à retenir, l'auteur n'omettant rien de son sujet, épuisant la matière, traite de la compagnie des Indes, de la caisse d'escompte, des domaines engagés, etc., etc. (2). Beaucoup de phrases sur la tâche immense qui se déploie devant l'auguste assemblée , sur l'importance de ces états généraux qui serviront de modèle, qui doivent appartenir au temps présmit et aux temps à venir ; aucune des idées fondamentales qui, dans ces grandes circonstances, auraient dû occu* per le r^ de France et ses ministres. Les vues de Necker sur la manière de délibérer sont spécieuses » mais ell^ ne pouvaient satisfaire personne; le tiers les jugea trop conformes aux désirs des privilégiés, et ceux-ci crurent qu'elles cachaient un piège (3). Ce mémoire oîi se trouvent des pages de mcnrale bien écrites, n'est en dernier résultat que l'ouvragé d'un
<i) Le déficit pour ks dépenses annueUet y est évalué à 56 minions. N^er explique par quelles économies le déficit a été diminué de plus de ao millions , depuis le compte rendu par Brienne,^en Z788« . •
(a) QoDçoit«on qu'il ait trouvé place pour des détails tels que oeui-d : « Le tabttc se vend aujourd'hui râpé dans presque toute la Ftanoe; celte méthode a beaucoup augmenté la ferme du tabac Quelques négligences particulières, etc. » »
(3) qedier pense que les ordres doivent se séparer d'abord, poor qpw les deux premiers fassent en toute liberté le sacrifice de kiors privilèges
Pigitized by
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fioaneier rbétoricien. On seat qae l'aateur veut éluder les difficultés , et croit leur échapper, en les éloignant d'un jour. Il dit que S. M. demande aux états généraux de l'aider à fonder la prospérité du royaume sur des bases solides; cherchez4esy ajoute4-il, indiquez^' les à votre soiwerain^ et vous troiwerez.de sa part la plus généreuse assistance. Ainsi, le gouvernement ne sait ce qu'il faut faire, et livre aux douze cents députés des trois ordres le soiu de découvrir ce qu'exige le bien public. Necker leur dit : le roi est inquiet de vos premières délibérations j et il les laisse avec un sujet de débats, sur la manière de voter, qui seul suffirait pour mettre en combustion les états généraux. Le ministre affaiblit sa renommée, en fatiguant les auditeurs de sa longue dissertation financière, et en se montrant si dépourvu des qualités d'un homme d'état. Cependant , très applaudi à son entrée , il le fut également à sa sortie. L'enthousiasme échauffait les âmes; on ne sut point en profiter; mais, dans cette séance, il était impossible de l'éteindre entière* ment.
Quelle journée fut perdue! Non, ce n'est pas la
pécuniaires. Cet acte éfablissant une grande confiance entre toutes les parties de rassemblée, chaque ordre i>ourrait ensuite uommer des commislatres pour examiner dans quels cas il serait avantageux de voter en tom* amn , et dans quels autres on ^devrait préférer le Tote séparé. Ce dernier lai parait avoir de grands avantages, lorsqu*tI s'agit moins d'obtenir la celérité que d'assurer la maturité ,des délibéralfons ; mais il annonce que le _ nonarque, sans prendre de parti, se borne à recommander aux députés 4'examiner ces questions avec sagesse.
T. II. la
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&talité qtr'oB doit qcouser des longs orages de k Fraooe. A l'ouYerture des états généraux , on n*étaît pas encore dans des circonstances qui réellement. suPp passeqt les forces humaines; ce sont les hommes chaiv gés 4^ go^vemar, qui se sont trouvés au-dessous des elrcoa§tano6s.
Flir pu UVEE Vfl.
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LIVRE HUITIÈHE
Le gouvernement n'avait pas su profiter du mo« ment favorable, et poser les bases de Tordre public; une lutte effrayante allait s'engager entre les privilégiés et le tiers, livrés à eux-mêmes par l'impéritie des ministres et la nullité du monarque.
Le lendemain de l'ouverture des états, les ordres s'assemblèrent ^ séparément (6 mai). Les députés du tiers étant les plus nombreux, occupaient la salle des réunions générales. On se représente facilement la confusion qui régnait parmi cinq ou six cents hommes, arrivés des différentes parties de la France, presque tous inconnus les uns aux autres, et sans expérience des formes d'une assemblée délibérante. Les plus habiles parurept s'étonner de ce que les membres du clergé et de la noblesse ne venaient pas, dans la salle commune, procéder à la vérification des pouvoirs : tous les représentans , disaient-ils, ont hitérêt à s'assurer que nul ne vote sans pouvoirs réguliers; il est donc évident que la vérification doit être ftiite en assemblée générale. Les députés étaient <fi-
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vises par groupes, et des propositions s'ëlevaient à la fois dans plusieurs parties de la salle. Déjà quelques hommes impétueux parlaient de délibérer seuls , au nom de la nation y mais le vœu , presque unanime, était d'amener la réunion des ordres, en agissant avec prudence et fermeté. On disait qu'il fallait surtout^ se garder de fiaire aucun acte qui parût constituer le tiers état en chambre séparée. Une personne chargée de maintenir l'ordre , étant nécessaire dans toute assemblée nombreuse, le doyen d'âge fut invité à présider; mais on ne voulut pas de secrétaire, et il n'existe aucun procès - verbal des premières séances. Malouet proposa d'envoyer une députàtion aux deux autres ordres pour les engager k venir vérifier les pouvoirs; Mounier dit aussitôt, que des membres des communes parleraient à des membres du clergé et de la noblesse, mais qu'on n'était point constitué , et qu'on ne pouvait donner aucune mission. Les représentans du, tiers convinrent que, jasqu'après la vérification des pouvoirs en assemUee générale, ils se regarderaient comme dés députés présumés qui confèrent ensemble, sans délibérer; et qu'à toute résolution des autres ordres, pour agir séparément , ils opposeraient uae inébranlable force- d'inertie.
La noblesse croyait , au contraire^ ne pouvoir mettre trop de célérité dans ses opérations; elle avait hâte de se constituer, pour enlever au tiers état Tes* pérançe de revenir siur un fait accompH. Le comte de
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Gastellane, le duc de Liancourt, le marquis dé la Fayette, le conseiller Fréteau, etc., demandèrent la vérification en commun; ils furent écoutes avec une impatience toujours croissante; et i88 voix, contre 47, décidèrent que la noblesse seule vérifierait les pouvoirs de ses membres.
La conduite du tiers était habile, et celle de la noblesse, imprudente. Je ne répéterai point ce que -j'ai dit en faveur, de la réunion des ordres ; mais, puisque la plupart, des nobles étaient déterminés, par leurs mandats et par leurs opinions, à la repousser, ils devaient mieux: choisir le terrain sur lequel s'engagerait le combat. Une saine politique , la loyauté et la prudence auraient dû les faire acquiescer sans effort à une demaùde juste, afin de résister, avec plus d'avantages, lorsqu'ils pourraient dire qu'un irnîpérieux devoir leur en faisait la loi. En général , les mandats ne prescrivaient rien sur la vérification des pouvoirs; et l'argument du tiers état que j'ai cité, était sans réplique. La noblesse invoquait l'exemple des états de i6i4, où les pouvoirs avaient été véri» fiés séparément ; mais on lui répondait qu'aux états de i483 , ils avaient été vérifiés en commun. On lui représentait ensuite que^ pour se conformer aux anfécédens de 16149 il faudrait renvoyer au conseil du roi le jugement des pouvoirs contestés : or, en 1 789, la chambre de la noblesse était tout aussi décidée que cdle du tiers état , à ne pas admettre l'intervention du oonseiL On lui disait enfin que si l'on se ré-
* glait sur ce qui s'était passé eu 1614^ les nobles possédant fiefs étaient seuls électeurs et éiigibles; qu'ai conséquence I toutes les âections que venait de Ëdre la noblesse, devaient être annulées. Les réponses aux objections du tiers prouvaient surtout combien il est facile, sur un pareil sujet , de produire des documens contradictoires; et donnaient ainsi une nouvelle force à l'opinion de ceux qui disaient : puisque nos anciens usages laissent tant d'incertitude, prenons pour gui» des la raison et l'intérêt public.
Bien que le tiers état ne mit d'importance à la vérification en commun que pour arriver à la réunion des ordres, les deux questions étaient distinctes, ^t même indépendantes. La noblesse soutint une maur vaise cause en s'obstinant sur la. première question; et ce n'était pas assurément le moyen ^e prévenir les esprits en faveur de son opinion sur la seconde. Si la noblesse eût consenti à la vérification générale, et qu'ensuite, séparée des autres ordres, consultant les ^oax^ts, l'intérêt public et la nécessité, elle eut proposé les bases d'une législation qui l|ii eût paru propre à garantir le bopbeur de tous les Français , aurait«elle calmé et rallié les esprits? Je suis très loin de l'assurer: mais, pour ceux qui voulaient maintenir ia séparation, cette mardie aurait été la seble raisonnable , la seule qui pût offrir des chances de succès*
%je clergé était l'ordre le plus divisé; les deux opi|nions s'y trouvaient représentées daqs 4^s piroporlÂçns à peu près ég^l^: il y eut i33 votes pour vécî-
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fi^ lel poaydirs séparémètif ^ et 1 14 pour les vérifier en commun. Lorsque le elergë eut oonnaièsanee de rappel que faisaient les nlembr^ (lu tiers , il suspens dît sa vérification tommencée, et proposa que chaque ordre choisît des commissaires * conciliateurs pour amAittér la question qui divisait les états généraux. Sa conduite modérée blessa les partis. A cette époqui^ loûte épigramme, toute accusation contre les ecclésiàs* tiques ehtenait feveur; On dit que le clergé reeourilit à son adresse habituelle, qiie fin et cauteleuic, il évitait desè'pronoùcer^ pour se ranger ensuite du côté qil'tl verrait triompher; et peut-4tre ce jugeihent fbrmei|-il encore aujourd'hui Topiaîon générale; fitaminons les fiuts sans pàrtiftUié. Au moment même de l'ourertare des états, beaucoup d'ecdésîastîques étaient résolus i ne point séparer leur cause de celle des iièbl^ \ beaucoup étaient également décidés à se réUttlr ttU tiers âi^, lorsqu'ils le pourraient satis agii^ avec tt^p de précipitation. Si, du nombre des àutNfs^ on re^ ûranefae ceux dont la conscience titndrée chàrthatt règlement de nouvelles lumières , oU reeënnattra que Uen peu méritaient le reproche d'attendre poUr é-Uiair au vainqueur; La véritable causé de la iiÉb<léMi^
tion qtte cet ordre montrait^ ne saurait éDhàppë^qtt'à
des yeux prévenus. La plupart des reprëéèntahs éa clergé ëtaKst des hommes accoutumés à remplir fidèlement un ministère de paix et d'union; ceUx mêmes que le monde avait entraînés dans ses intriguea, ne pouvaient au milieu de etrcoflftatee» H
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gratesy si solenndles^ oublier que Ie>deTMr de' leur ordre est toujours de oliercher à ramener la concorde : les uns par piété y les autres par respect humain, firent ce que prescrivaient leurs fonctions pacifiques.
. La noblesse vit avec beaucoup d'humeur, le clergé suspendre ses opérations, au lieu de se constituer sans retai'd. Les nobles les plus ardens voulaient qu'on rejetât la proposition du clergé, et disaient qu'il est fort inutile fie nommer des commissaires pour dist^uter une question , lorsqu'elle est décidée. Leur chambre avait vérifié ses pouvoirs^ et s'était déchirée légalement constituée; mais la minorité soutenait, avec chaleur, qu'une décision si importante n'avait pu régulièrement être prise en l'absence de plusieurs députations qu'on attendait encore (i); et demandait que la proposition conciliatrice ne fût point rqpous^ sée.Des prédictions sinistres sortirent de la bouche de Fréfeau. Le débat fut orageux, et son résultat étrange. La noblesse décida que ses arrêtés seraient portés par une députation au clergé et, au tiers ^t; puÂs, après avpir ainsi ieraié toute voie de.concilia- .tiott , elle ne vit plus d'inconvénient à nommer des commissaires pour conférer avec ceux des autres ordres (iià mai).
Le tiers état, pendant plusieurs séances , discuta
(i) Xes oonfocations pour élire les députés avaient été tardives à Paris et dans quelques bailliages.
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rinviUtwi dit dergë. Rabaud de Saint-Etienne se fit écouter, avec intérêt, en proposant d'y adhérer. Le plus influent des députés bretons, Le Chapelier | énonça l'avis opposé : il demandait qu'on fît notifier aux membres du clergé et delà noblesse, que les seuls représentans légitimes seraient ceux dont les pouvoirs auraient été vénfîés dans l'assemblée générale ; que les députa appartenaient à la nation, non à tel ordre, ni à telle province, et qu'ils devaient se rendre dans la salle des états, pous y procéder enfin à la vérification de leurs titres. Mirabeau combattit les deux opinions: celle de Rabaud de Saint-Étîbnne Jui paraissait peu conforme à Tintérét et' à la dignité du tiers état; il jugeait intempestive et danga^use la motion du député breton, dont il voyait l^utes les conséquences, a Une démarche, dit-il, aussi nouvelle, aussi profondément décisive que celle de nous déclarer assemblée nationale , et de prononcer défaut contre lei autres ordres, ne saurait jamais être Xwp mûrie, trop mesurée, trop imposante; et nàème eUe nécessiterait d'autres . actes sans lesquels nous pourrions obtenir pour tout succès , une dissolution qui livrerait la France aux plus horribles désordres...» Cependant, il ne voyait aucun espoir de conciliation avec la noblesse ; il opposa le ton le plus fier au ton impérieux qu'elle avait pris; et il voulait qu'on refusât de conférer avec ses commissaires , dont la nomination lui paraissait dérisoire. Mais, l'orateur tournait ses regards vers le clergé qui , bien différent , annon-
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fait le d^r de cosbilier les ^prks. 3m pensée était qu'il allait eatrer en conférence avec le clergé seol, et diriger la négociation de matiière à dëterminer b majorité de cet ordre , que suivrait la minorité de b noblesse, à venir au sein des communes : alors^ dn aurait une assemblée imposante ^ dont rascendant serait irrésistible. La prudence ne lui permettant pas d'eipliquçr nettement ses idées ^ elles furent peu comprimes^ et Is^ motion de Rabâudde Saint->Etienne réunit |xresque tous les suffrages. Mirabeau ^ pour ùtire adopter ses yues à peine indiquées, aurait eu besoin que la confiance l'environnât ; et ce sentiment éH^t )oin de li)i être accordé. Les murmurés qui s'étaieflt félevés, lorsqu'il panit pour la. première fois daiw l'ass^nbWe des représentans de la nation , semblafeiit jle poursuivre encore; il n'obtenait qlie difi&ciletii«it la parole; et, quand il l'avdit conquise par la fbree de ses poumons , il n'avait pas pour cela Vaincu les trc^ justes préventions de ses auditeurs^ Bientôt , cependant, on fut contraint de l'écouter; on eproavt du cbarme à l'entendre; il fallut céder à aa cUaleo jtique pressante; On ne put échapper à son art des't- ' dresser, dans un même discours, à la raison des bo^ mes modérés, aux passions des hommes ardens; V^ semblée, dans des séances méiporables^ fu^ entrain^ par le feu de son éloquence , et par la magie de «•• action ^atoire« D'autres à. la tribune , parlaient atëe ti^Ient, lui seul était Un orateur. On sent d'où asi^' s^t son immelise supériorité, lorsqu'on l'ehleQd ^
d'un de tes émules : iiny à point de dwiniié en lut A l'ouverture des conférences en^tre ks commisgaired des trois ordres^ le el^gé et la noblesse, annoncèrent leur intention d'abandonner les pririldges pécuniaires lorsque, aux termes des mandats, les bases de la constitution auraient été fixées. Leurs mandats étaient connus ; et cette déclaration qu'ils s'y conform^aient ne produisit aucune sensation. Les reproches contre le clergé se renouvelèrent, et de* vinrent plus spécieux | en effet cet ordre , dans les p^Kiférraces^ restait simple auditeur de la discussion des deux autres, et semblait ne rien faire pour amé* . Aer la conciliation. Les ecclésiastiques très divisés leux'^mémesi né voyaient pas de moyen pour rapprocha jes esprits; mais, d'accord sur un point important^ ils dtôàienf à leut^s collègues de la noblesse et du tierkc noils ne serons pas un obstacle à la paix'; trouves un mode de vérification qui vous' convienne, et bom l'adopterons aussitôt. On était peu reconnaissant de ce langage qui ne changeait point la situation dçs affaires; eependaiit, il était pacffîqu^ et même ^éaé* reux« Lies comnnssairés de la noblesse et ceux "du 'û&c% ^t discutèrent sans se faire aucune concesiÛM ; et après délit entretiens, ils annoncèrent à leurs ordres r§sp€ictifi, aVee une égale assurance, que leurs argti^ mens étaient restés sans réponse plausible^ mais que ieurs antagonistes étaient ilécidés à ne point s'y tendre. Aloi^) la noblesse se hâta d'adresser au èlergé ' cett0 prop6i}ition : <c II est conv^u que les pouvMs
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aeront vétiGés sûrement; et que rexàroen des arantages et des iocçuvéntens de ce mode, est renvoyé à l'époque oïl les trois ordres organisenront les prochains états généraux (a6 mai). »
Le tiers état, après le rapport cb ses commis^ires^ filt queues momens incertain. Les uns désiraient prcdonger les conférences; les autres Toulaîent qu'on agit avec vigueur. Mirabeau, conséquent à sa pre« mière idée, proposa de députer aux membres du clergé, pour lès adjurer au nom du Dieu de paix j de venir sans retard, dans la salle des états généraux, s'occuper des moyens de ramener la concorde. C'est par acclamation que son avis fut adopté. LcMTsque- Target , à la tête de la députation , répéta ces mots , otL nom du Dieu de paix! ils produisirent sur le clergé une sensation profonde. L'évéque de Cbirtres denuinda d'une voix émue , qu'on se rendît, à IW ilaiit même, au vœu du tiers état. D'autres ecclésias» tiques joignirent leurs instances aux siennes; l'assemblée fot ébranlife. Cependant, plusieurs prélats représentèrmt, avec gravité, que cette démarche entrafnerait plus loin qu'on ne le présumait; ils excitèrent des craintes, en insistant sur le danger d'une résolu^ tion précipitée : ils gagnèrent du teinps, l'indécisi^Ei s'^onpara des ^prits , «t la délibération fut remise au leodenoin.
- Dans tous les ordres, les différens partis avaient des ciubs, des réunions, où se préparaient les discusmms polkiqueset les intrigues. Les clubs du clergé
s'assemblèrent, pour mettre à profit TiiitenraUe qui s'écoulerait avant que la discusskm fôt reprise. Les ecdéstastiques opposes au vœu des commuées, étaient très alarmés; les autres étaient pfeios d'espérance. Ces derniers s'encourageaient en rappelant que , dans une déUbératipn précédente, dix voix auraient sofli pour fidré passer la majorité à ceux qui voulaient la vérifi* cation générale. Us multiplièrent avec activité leurs démardies près de tous les hommes qu'ils avaient l'espoir d'entraîner; et le lendemain, en allant à la séance, la plupart d'entre eux ne doutaient point du succès. Mais, d'autre^ ecclésiastiques s'étaient rendus au château dans la soirée ; ils avaient infiirmé le comité Polignac du ^éril imminent qui menaçait la cause commune ; ils s'étaient fait seconder par ptu'sieurs députés de la noble^e; et l'intervention de la reine avait été obtenue pour suggérer à Louis XVI un moyen de mettre obstacle à la réunion projetée. Lorsque le clergé fut en séance, le président reçut un message par lequel le roi anncmçait le, désir que les conférences fussent reprises, en présence du garde des' sceaux et de commissaires qu'il lui adjoindrait. A l'instant, le clergé suspendit toute délib^tion (a8 mai).
Ce. message fut également adressé aux deux autres ordres. Quelques hommes dominaient la chambre de la npblesse ; ardens , opiniâtres, ils y exerçaient une influence despotique. Parmi les plus acli^, on distbguait le marquis de Bouthilier, le marquis de La«
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queiUei Gazalès qui^ dans là saite^ sentit combien là œodëratioEi ajouterait de charme à son. heureux ta* lent, d'Ëq)rémënil , qui n'était pas aux premières séances, mais qin, des l'instant de son arriree^ fit rçconnaitre sa fougue. Les meneurs de la noblesse savaient un dub çù les projets étalait dâ>attus, arrêtés, et où l'on avilit aux moyens de les l&ire adop* ter par la chambre. La profession de fbi politique de ^tous les membres de ce club (i), n'était pas exactement la même : quelques-uns voulaient les états gé* néraux, avec telle organisation; la plupart n'en vou* laimitpas, et brûlaient de les voir dissoudre; mais tous étaient d'accord qu'il allait n'admettre aucune conciliation avec les députés du tiers , et qu'un rapproch^iient serait une trahison. Ceux qui savaient qu'un message du roi allait être envoyé, tout en ap^ plaudissant à ce moyen ingénieux de détourner un péril urgent, crurent nécessaire de s'assurer que les ecmiérenees nouydles ne pourraient amener une réu^^ nion. A l'ouverture de la séance, le marquis de Bonthiliier pffQ{M>sa de déclarer que le devoir de h, no« blfisfii9 étant de se ralKmr à la constitution , de donner Fesemple de la fermeté , comme die avait donné là preuve de son désintéressement, elle reconnaissait q^e la ddibération par orch^ et le veto de chaque duiml»e> sont oonstitùtils de la monarchie; ^ qu'eHnr
(i) J^ minorité de la nobleàse avait aus&i le si^ ; it fot même établi le pranier.
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perciévérèrait toujours dans ces principes consenrateurs du trône et de la liberté* De très ^ifs débats s'engagèrent, et durèrent six heures. La lettre du roi, qui fut reçue pendant cette discussion , l'interrompit peu de momensy et n'empêcha point la proposition de Bouthilier d'être adoptée par une très grande majorité : ensuite, aucune voix ne s'éleva contre la re^ prise des conférences.
L'arrivée du message royal au tiers état, ,fit naître un incident qui aurait dû soulever d'indignation tout les hommes de bien. Le tiers, siégeant dans la salIé des.assemblées générales, ne délibérait pas à huis-clos, comme les deux autr^ ordres j le public continuait d'ocpuper les galeries construites pour l'ouverture des états. La discussion sur la lettre du roi pouvait être vive^ et causer quelque scandale ; Malouet désirait que le3 députés seuls en fussent témoins, et demanda qu'on fit retirer les étrangers. « Les étrangers , s'écria un de ses collègues ! en' ^t«il parmi nous P L'honneur que vous avez reçu d'eux, lorsqu'ils vous ont nomm^, vous fait-il oublier qu'ils sont vos frères et vos concitoyens? It'ont-ils pas le plus grand intérêt h avoir les yeux sur vous; et prétendez-vous vous soustraire à leurs regards , lorsque vous leur devez un compte 4e toutes vos démarches , de toutes vos posées ? Je n^ puis estimer quiconque cherc^ à se dérober dans les ténèbres... Nous sommes. dans les circonstances les plus difficiles; que nos concitoyens nous environnent, que leur présence nous inspire et nous anime : àît
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n'ajoutera rien au courage de rhomme qui aime sa patrie et qui veut la servir ; mais elle fera rougir le perfide ou le lâche que le séjour de là cour ou la pusil^ lanioiité auraient déjà pu corrompre.» Ainsi, on commençait à flatter les tribunes ; aiusi , on y cherchait des auxiliaires; et par une véritable aberration d'es* prit, on voyait les commettans, le peuple, dans ces galeries si faciles à remplir un jour de gens soudoyés! Malouet, dont le vœu le plus cher était que les dé* pûtes fissent entendre la voix de la raison, et que le gouvernement écoutât les hommes raisonnables. Ma* louet, dont la conduite à l'assemblée fiit un long acte de loyauté et de courage, s'entendit accuser de perfidie ! de lâcheté! et celui qui s'oubliait au point de proférer d'odieuses invectives, n'était pas un de ces misérables qui sont la honte du parti qu'ils embras^bnt; j'était un auteur distingué, un voyageur célèbre , c'était Volney !
Le tiers état s'était flatté que , dans cette journée, un grand nombre d'ecclésiastiques se réuniraient à lui; trompé dans sou espérance, il ressentit une sur* prise que son amour-propre blessé* rendait plus dou« loureuse. La discussion sur la lettre du roi occupa deux séances. Les avis étaient très partagés. L'in* trigue des prélats et l'arrêté de la noblesse, prêtaient une grande force à ceux qui démontraient l'inutilité, des conférences, et voulaient qu'on refusât d'en accepter de nouvelles. Mirabeau ne dissimula ni son dépit, ni ses inquiétudes ; il reconnut Tbabileté de la
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ruse employée pour embarrasser les cobmunes , et dit y d'un ton amer : a C'est un piège en tous sens , un piège ourdi de la main des druides; piège , si Ton défère au désir du roi; piège, si l'on s'y refuse. Accepterons-nous les conférences ? Tout ceci finira par un arrêt du conseil ; nous serons chambrés et despo* tîsés par le fait, d'autant plus infailliblement que tous les aristocrates tendent à l'opinion par ordre. Si nous n'acceptons pas, le trône sera assiégé de dénonciations, de calomnies 9 de prédictions sinistres. On répétera avec plus de force ce qu'on dit aujourd'hui, pour tuer l'opinion par tête, que les communes tumultueuses, indisciplinées, avides d'indépendance, sans système, sans principes, détruiront l'autorité royale.» Après avoir cherché une route entre ces écueils , iffit adopter la double proposition de déférer à l'invitation du roi et de présenter, par une députation solennelle, une très humble adresse à S. M., pour lui exprimer les sentimens et les principes des communes.
On lit , dans cette adresse : « .... Dès le premier instant où les instructions que nous avons reçues, nous' permettront de porter un vœu national, vous jugerez, sire, si les repré'sentans de vos communes ne seront pas les plus empressés de vos sujets à maintenir les droits, l'honneur et la dignité du trône, à consolider les engagemens publics , >et à rétablir le crédit de la nation. Vous connaîtrez aussi qu'ils ne seront pas moins justes envers leurs concitoyens de
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toutes lea otassea , que dévoués à votre majesté. » 3ao$ cloute^ il y avait déjà beaucoup d'exaltation dans les esprits; cependant , les phrases qu'on vient de lire étaient encore l'expression fidèle des saatimens dont les trois quarts de la représentation des corn*»' munes étaient animés; et combien ces sentimens auraient été plu$ répandus et plus purs , si le gouvernement eût fait /dans la première séance des états généraux, ce qui était en son pouvoir pour prévenir de^ discussions fatales !
N'imaginer rien de mieux que la reprise des conférences, était de la part de l'autorité, une non* yelle preuve dHmpéritie et de faiblesse. Il ftit dit dans la France entière, que Louis XVI était d'accord avec les courtisans, les prélats et les nobles, contre le tiers état , ou que dominé par eux , sans le savoir, il était leur aveugle instrun^nt Ainsi , le malheureux prince faisait insulter son autorité chancelante , lors^ qu'irppuvait la relever, et s'environner de respect; et de reconnaissance. Le moment était venu de réparer l'incroyable &ute que le gouvernement avait commise, en ne prenant pas l'initiative à l'ouverture des états. Les trois ordres convenaient qu'ils ne pouvaient s'entendre; c'était donc au monarque à les réunir de nouveau, et à faire. dans cette seconde séance , tout ce qui aurait dû être &it dès la première. Un plan raisonnable aurait soudain ralUé IHmmense nâajoritë des représentans. Le clergé, presque entier, eût donné la preuve de ses sentimens pacifiques. Le tiers état,
dont nous venons de voir le plus intrëpidë orateur craindre que le gouvernement n'intervînt par un arrêt du conseil , le tiers état n'était encore ni assea emporté, ni assea certain d'une pleine victoire, pour rejeter des offres rassurantes. La majorité de la no^ blesse, par la seule démarche du roi,, eût perdu beaucoup en nombre et en impétuosité; elle n aurait pu se refuser à demander de nouveaux pouvoirs; et Ton avait deux garans de la fidélité de Tordre entier 2 son impuissance et son honneur. Combien l'autorité royale eût grandi dans l'opinion des peuples, lorsqu'ils ramraient vue faire en un jour, pour l'intérêt gêné* rai, plus que n'avaient &it tous les représentans de la nation, depuis près d'un mois qu'ils siégeaient à Versailles. Oui, le moment était favorable pour assu** rer les destinées de la France : mais les conseillers influens près du trône étaient une reine jeune, sans idées politiques, des courtisans que ravissait la lutte lélevée entre les ordres, et qui n&ettaient leurs soins à l'aniaier encore^ dans l'espoir cpi'elle entrftîneratt 1$ dissolution des étatjs généraux.
Les nouvelle conférences y dont le résultat n'était douteux pour personne, inq>atientaient et £aitiguaient tous les partis. Les commissi|ires prétendus conoiliBr teurs répétèrent, en présence des dâégués du roi, les argumens que déjà ils avaient développés sans suecèa. Necker leur offirit, au nom du monarque, un projet de rap/irochement. Les trois ordres, par une oanh ftmoe mutuelle ,^ s'en rapporteraient à chacun f am:
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pour vérifier les pouvoirs sur lesquels il ne s'élèverait point de difficulté, et se communiqueraient officiellement leurs actes de vérification. Les pouvoirs contestés seraient examinés par des commissaires des trois ordres , qui prendraient une délibération , et la soumettraient à leurs chambres respectives.. Si les trois chambres étaient d'accord , le jugement serait définitif; si elles se trouvaient d'avis difTérens , le roi prononcerait. Les commissaires, sans exprimer d'opinion, transmirent ce projet à chacun des trois ordres pour en délibérer.
L'anxiété du tiers état fîit vive; il apprit que le clergé avait adopté sur-le-champ la proposition royale, et il ne douta pas que la noblesse l'acceptait avec le même empressement : il allait donc se trouver dans l'alternative de lutter contre le roi , le clei^é et ta noblesse réunis, ou de subir un arrangement opposé à ses vœux les plus cherss
£n révolution, presque toujours les succès d'un parti résultent bien moins de son habileté que des fautes du parti contraire. Le projet était si favorable à la séparation des ordres, qu'il excita d'abord l'enthousiasme de la chambre des nobles. Mais ceux qui la dominaient avaient pour mot d'ordre du comité Polignac : ne cédez rien, multipliez les obstacles. Plusieurs mêlèrent à des phrases sur la reconnaissance ^'on devait au roi, des attaques contre le projet; et bientôt ils allèrent jusqu'à soutenir que son adoption amènerait infaillibletnent le vote par tête. Le marquis
Googk
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de Bouthilter intéressa Thonneur de la noblesse à ne point modifier ses arrêtés; et il lut un projet qui d*é* truisait si complètement la proposition royale , qu'il ne put obtenir plus de quatorze voix. Le comte de Lally-ToUendal exprima les alarmes que la division des esprits lui causait pour l'avenir de sa patrie; il goûtait peu le moyen de conciliation offert au nom du roi; et cependant, par amour de la paix, il proposa de l'adopter. On lui répondit : a Notre sécurité doit être entière; ni la situation des états généraux, ni la nôtre^ n'ont rien d'alarmant; et, s'il s'élevait des tempêtes, les arrêtés de la chambre seraient le &nal à l'abri duquel viendrait se placer le vaisseau de l'état » Ceux qui tenaient ce langage insensé firent adopter un amendement qui changeait le projet royal. La noblesse persistait à juger les difficultés i^elatives aux .vérifications qui ne concernaient que les députés de son ordre; et elle admettait seulement le, mode proposé, lorsqu'il s'agirait de députations nommées dans quelques bailliages, par les trois ordres réunis
Dès que cet arrêté fut connu, les députés du tiers état respirèrent. Qs avaient remis à délibérer après la clôture des conférences (i); et lorsque le moment de se proponcer arriva , il leur suffit de dire que toute discussion devenaii inutile sur un projet de concilia* tion qu'une des parties avait refusé d'accepter.
(i) Reprises h 3o mai» terminées le 9 juin.
IqS ' UVtLÈ VUI.
L'ëtat d'inertie ne pouvait plus se proloogei^, eilk fiii des confëreaces était Fépoque marquée^ par tous les députés du tiers^ pour prendre un parti décisif. Le i o juin, Sieyès monta au bureau ( i )iOn savait quelle grave résolution il venait provoquer ; le plus ptofond silence Irégna dans l'assemblée. Après un court exposé de ce qui s'était passé ^ et de la situation des communes^ Sieyès proposa d'envoyer une députation au clergé et L la noblesse^ pour Jeur représenter la nécessité de ne pas différer plus longtemps de se constituer en assemblée active; pour leur annoncer que les députés des communes les priaient encore, et leur faisaient une dernière sommation de venir procéder à la vérifîca^ lion des pouvoirs^ que l'appel des bailliages aurait ijen^dans une heure y qu'aussitôt après la vérifia cation commencerait, et qu'il sarait donné défaut contre les non^comparans. De vifs applaudissemens «ccueillirènt cette proposition» L'assemblée l'adop* tft^ après avoir changé qudques expressions jugées trop dures ou trop impérieuses (2); ensuiCe, elle abrêta qu'une adresse serait présentée au roi pour lui exposer les motifr de la conduite des communes.
(i) ÎI n*y âVait pas encore de iribuDe pour Torateur. Drdiàairement un -défNMé parhnt d6 sa t»tace; «jpKlquélaik pour attirer Tattentitm» èaàs dés circtonstanees importantes ^ â aUftit près du bureau.
(a) Au mot sommathn, on substitua celui d'invitation. On e£Eaça dims une heure f on mit dans le Jour. Au lieu de, il sfra donné défaUt contre les non-comparans , on dit , il sera procédé à la vérification , tant en pré' sence qu*en l* absence des doutés des 4lasêct privilégiées.
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A peine une dizaine d'obscurs députés fit^nt^^ils ebtrevoir qu'ils préféreraient qu'on acceptât le projet de conciliation, et Ton peut dire que le vote fut unanime. Mais les hommes les plus distiilgués par leur expérience et leurs lumières ^ étaient inquiets de la discussion qui suivrait la vérification des pouvoirs ^ et qui déciderait la manière de se constituer; ils craî-^ gnaient que le tiers état ne fut entraîné hors des bornes que la raison devait lui prescrire, et pe jetât la France dans de nombreux périlsé Mirabeau ressen«> ^tait cette crainte: il voyait au-delà du moment où l'on aurait triomphé; la victoire n'était pas le but à ses yeux y elle n'était qu'un moyen d'arriver à un ordre de choses régulier et durable. Convaincu que le gouvernement serait un jour dans ses mains, il ne voulait pas le laisser trop affaiblir ; semblable au géné^ rai qui, en &isant un siège, ménage les fortifications Ae la place , où lui-tnéme aura peut-être bientôt à se défendre^.Le jour de la proposition de Sieyès, Mirabeau fit demander à Malouet un entretien* Telle était
6a déplorable réputation^ que Malouet évita de le reoevoir où d'aller chez lui, et n'accepta le rendez* vous qu'en maison tierce, n Monsieur^ lui dit Minbbeau (] ), vos opinions^ qui se rapprochent des miennes (ylus que vous ne pensez, déterminent ma démarche.
(i) Matouet a écrit denx fois cette conversation; les termes sont diÇétetu , le 'fond des idées est le même. J'ai choisi la vérsioB qui m'«flr«t le l^ift de détaiii.
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Vous êtes un des amis sages de la liberté , moi aussi; vous êtes elTrayé des orages qui s'amoncèlent, je le suis comme vous. II y a parmi nous plus d'une tête ardente y plus d'un homme dangereux. Dans l'aristocratie ^ tout ce qui a de l'esprit n'a pas le sens.ocmi* mun ; et parmi les sots, j'en connais plusieurs capables de mettre le feu ^ux poudres. Il s'agit donc 'de savoir si le monarque et la moAarchie survivront à la tempête qui se prépare, ou si les Êiutes qu'on a faites, et celles qu'on ne manquera pas de faire encore, nous engloutiront tous..... Vous êtes l'ami de M. Necker et de M. de Montmorin; je ne les aime ni l'ua ni l'autre, et je ne pense pas qu'ils aient du goût pour moi; mais peu importe que nous nous aimions, si nous pouvons nous entendre. Je désire connaître leurs . intentions, et je m'adresse à vous pour obtenir d'eux une conférence. Ils seraient bien coupables et bien bornés, le roi lui-même ne serait pas excusable, s'ik prétendaient réduire ces états généraux au mênle résultat qu'ont eu tous les autres. Cela ne se passera pas ainsi. Ils doivent avoir un plan d'adhésion ou d'opposition à certains principes; si' ce plan est raisonnable dans le système monardiique, je m'engage à le soutenir j ^ enployer tous mes efforts, toute mon influence, pour empêcher l'invasion de la démocratie qui s'avance sur nous. »
Malouet qui tant de fois avait demandé aux aûf* uistres d'arrêter un plan, qui.iregardait comme l'uni- .que moyen de salut un système sage, concerté entre
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le gouvemement et quelques-uns deà priQcipaiu& . dëputësy Malouety en écoutant Mirabeau , éprouva une joie égale à sa surprise. La pensée que l'habile ' orateur pouvait lui tendre un piège, s'offrit à son esprit; mais il le savait très capable de se former des idées justes de la gloire; il consentit avec empressement à demander la conférence. Le soir même il vit les deux ministres, qui l'écôutèrent froidement. Montmorin lui raconta la double vente du manuscrit sur la cour de Berlin , et déclara qu'il ne voulait avoir aucune relation avec un homme qui se jouait ainsi de l'honneur. Necker ne croyait pas possible que cet homme si décrié parvînt jamais à obtenir une grande influence. Le négodateur représentait qu'il ne défendait points la conduite de Mirabeau} mais que l'étendue de ses lumières et la puissance de son talent étaient incontestables; il demandait comment les moyens qui lui avaient réussi pour dominer la Provence, ne le rendraient pas encore le domina^teur d'une grande assemblée : enfin , à le considérer seulement comme un ennemi, c'était un ennemi assez redoutable pour que les ministres du roi dussent tenter de l'enlever à l'opposition. Après de longues instances , Necker consentit à recevoir le lendemain Mirabeau. Màlouet fit une faute, dont il s'est toujours repenti : il aurait dû assister à l'entretien, se placer entre deux hommes qui, peut-être, se fussent entendus, s'il leur eût servi d'interprète. L'en* trevue Ait courte. Mecker, d'un ton froidetqen^ iin-
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terrogatif , demanda à MiraWu quelles propo6itîon$ il avait à lui faire, l^'acçent avec lequel fut prononcé, le tnot proposition , blessa vivement Mirabeau qui répondit par quelques paroles trèp brusques, et sortit. Su passant^ dans rassemblée, près de Malouet^ votre homme i lui dit-il , est un sot} il aura de nies noufèlks. Uu fait honorable pour Mirabeau^ c'est qu'un 4ésir de vengeance ne lui fit point passer les,borne$ qu'il s'était prescrites, dans la discussion âont j'aurai bientôt à rendre compte.
L'appel des bailliag^a commença (12 juin); et, dans le procès verbal > il fallait constamment répéter, Jdessieun du clergé? Nul ne s'est présenté ; Mes^ murs de h noblesse? Nul ne s'est présenté. Le second jour, cependant, trob curés vinreiit soumettre leurs pouvoirs à la vëriiQcation» L'enthousiasme qil'e^oita leur arrivée ait extrême ; une foule de députés les entouraient, les embrassaient : un d'eux fiit ÎAvité à prendre place au bureau^ se$ collègues furent opuduifs vers les banCctqui, le jour deTouVerture 4esét8^ .généraux, étaient occupés par le clergé; on ne \vik contestait point le droit de préséance» Pendaat' te suite de l'appel^ sept ou huit autres curés préswr tèrent également leurs pouvoirs : ils restaient ped de momensy et se hâtaient de retourner dadsla s^l0 ^u ckrgé, pour ne point affai^blir le parti qui pjrojettfit une réunion solennelle.
Après la vérification des, pouvoirs, se présentait In ^ae^tion , aussi délicate qu'importante à résoudre:
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6ÔUS quel litre rassemblée doit-elle se constituer? Cette grave question avait été d'avance examinée , débattue^ par un grand notnbre de députés; mais^ unanimes dans le projet de se constituer sans' retard^ il$ se divisaient sur la maiiièrô de l'exécuter.
Les hommes modérés désiraient ^n titre qui pût convenir aux trois ordres réunis ; et qui, cependant| ne pût faire accuser d'usurp^ion le tiers état« Fermes et prudensy ib pensaient que la délibération en assem^ blée générale étaif indispensable) qu'une chambre de la noblesse ou du clergé ne pouvait interposer son veto etitre le trône et lés commune^} mais ils n'admettaient point que le tiers état fut maître de se transformer en états généraux* Ses commissaires avaient dit, dans une dès dernières conférences (i6 juin) ; « U est manir fbsteque le clergé n'est pas la nation, que la noblesse ft'est pas U liation, que le tiers état, quoique renfermaxlt la partie la plus Considérable de la nation | n'est pas lui-même la nation entière. » Si l'on pre* nail un titre i[ui démentit ce Êiit évident, les honpinés éclairés craignaient qu'on n'excitât, dans les adversaires dea communes, une irritation légitime et ^u'oa né leur fournît des armes redoutables ; ils crai^ fnaient également ^Ue le tiers état, vainqueur dans la lutte qui s'engagerait^ ne continuât d'agir avec -eftiporlement, qu'on ne le vît s'arroger une puissance illimitée, et finir par exercer le tumultueux despotisme d'une assemblée sans frein.
Les lêtâs bouillantes dédaignaient ces considéra-
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lidns; elles ne reconnaissaient aucun obstacle à la Tolontë des reprâentans de vingt-quatre millions d'horames, et confondaient la sagesse avec la lâcheté, l'exaltation avec le patriotisme. Les députés de Bre* tagne, dès le moment de leur arrivée à Versailles, avaient pris l'habitude de s'assembler chaque soir, pour se concerter sur les affaires publiques; ils avaient admis successivement un assez grand nombre de leurs collègues à cette réunion, qui était connue sous le nom de club breton ; et leur influence toujours Çroi^nte, s'étendait sur des membres des trois ordres. Les principaux chefs de>ce club étaient amis du bien public, mais peu éclairés; leurs connaissances étaient celles d'avocats qui avaient lu les ouvrages philosophiques, et qui admiraient surtout le Contrat sociaL' Plus révolutionnaires que publicistçs, ils croyaient que, pour fonder la liberté publique, il su& fit de rendre tel parti indépendant et maître. Leur opinion sur l'omnipotence du tiers état, était celle que Sieyès avait professée dans sa fameuse brochure. Luîmême,v cependant, leur recommanda la modération ou plutôt la prudence; il leur fît sentir qu'une proposition tranchante effraierait la grande majorité de rassemblée, et qu'il fallait se diriger vers le but, par une voie indirecte; sauf à reprendre sa première opinion, si les circonstances devènai^it fitvorables*
Plusieurs dénominations furent proposées aux couh munes ; il n y en eut réellement que trois de discutées.
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Sî^yès qui parla le premier ( i5 jmii),ti(recta de mettre peu d'intërêt à ce qu'on- choisit tel ou tel ^ tilre: nous agirons ^ ditril, comme représentans de la nation , dès lors peu m'importe la question nominale; il posa des principes abstraits, et soutint avec une subtilité remarquable , que l'assemblée à laquelle il s'adressait, avait les mêmes droits que si tous les députés du royaume eussent répondu à l'appel , et qu'ils continuassent de délibérer par tête. Comme alors on aurait évidemment une assemblée nationale complète, et qu'elle ne cesserait pas d'être telle , si quelques-uns de ses membres venaient à s'absenter, il en tirait la conséquence que, par le fait de l'appel, cette assemblée existait , et qu'elle devait exercor la plénitude de sa pui^nce. Après avoir exposé ses principes, et demandé qu'on reconnût qu'ils étaient incontestables, par amour de la paix, ajouta*t-il, cherchons cependant un nom provisoire, pour indiquer la nuance qu'on aperçoit entre une assemblée qui attend encore une partie.de ses membres^ et une assemblée qui n'en attendrait plus aucun. Il proposa , comme la dénomination la plus exacte , et la seule convenable dans la situation présente, celle Sjissem^ hlée des reptésentans connus et vérifiés de la nation française. Cette opinion troava de nombreux partisans; elle eut pour principaux défenseurs, Target^ Bergasse, qui n'avait guère de commun avec Sieyès qu'un goût très vif ^our la métaphysique , et Le Chapelier/qui modifiait ainsi le titre prq[K)sé : Les
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Reppéserttans de la nation française légaiement vérifiés.
Mirabeau, souffrant , tourmentë-par la fièvpe, vint prendre part à la discussion qui devait avoir tast dHnâuence sur les destinées de Tëtat <r Qiaoun de vous, messieurs, dit- il y sent combien il serait faeîie d'essayer, par un discours vëhëmént, dé nous p<M>ter à des résolutions extr^es. Vos droits sont si évidens, vos réclamations si simples , les procédés des deu» ordres sont si manifestement irrégùliers , leurs prin* clpes sont tellement insoutenables, qu'un parallèle serait nécessairement au^essous de l'attente pubUquf.
« Mais, dira-t-on, toutes les voies de douceunsoat épuisées, toutes les fx^nférenees sont finies; il nf BOUS reste que des partis décisif et peut^tre en* .trêmes... Extrêmes! oh! non, messieurs $ la vérité et la justice sont toujours dans un sage milieu. Les' partis lextrâmes ne sont jamais que les dernières reii^ sources du désespoir; et qui donc pourrait réduire |e peuplée français dans une telle situation?
« Il faut nous constituer, nous ea sommes tous d'accord; mais comment? sous quelle formé?
«c En états généraux? Le mot serait impropre, vous raves tous setiti : il suppose trois ordres , Iroiç «états; et certes ces trois ordres ne so|it pas ici.
ce Nous pi*oposerait-on de nous constituer sous quelque aptre dénomination synonyme , après tout, d'états g^p^ux ? Je demanderai toujours aurez^vous
la sanction dû roi, et pourrez^vous vous en pa$ser? Cautorité du monarque peut -elle sommeiller nn instant ? Ne &ut-il pas qu'il concourre à vôtre décret, ne fut-ce que pour en être lié? el quand on nierait, contre tous les principes, que sa sanction fi&t néces» saire pour rendre obligatoire tout aotq extérieur de œtte assemblée, acoordera-t-il aux décrets subséquent une sanction dont on avoue qu'il est impossible de se passer, lorsqu'ils émaneront d'un mode'de constitua tion qu'il ne voudra pas reconnaître? etc., etc. »
L'orateur fit voir à combien de dangers on expose» rait la patrie , en prenant un titre ambitieux qui ne serait point conforme à la vérité. Il attaqua la métaphysique de Sieyès,et fit sentir la différence qui existe entre le métaphysicien et l'homme d'état , dont l'un , voyageant sur une mappemonde, franchit ^ns peine les obstacles, ne s'inquiàte ni des dé8ert&,'m des fleuves, ni des abîmes; tandis que l'autre, pour réaliser le voyage, est forcé de |e rappeler sans cesse qn'il marche sur la terre, et qu'il n'est point d^s un monde idéal (i).
Admirable dans l'attaque, Mirabeau ftit moins heureux dans le choix du moyai qu'il voulut substituer à ceux qu'il repoussait. Il proppsa de prendre le titre de Représentans du peuple. Kous n'étions pas en Angleterre où lord Chatam prononçait avec tant de
(i) Sieyèslui répondit avec esprit, •( o]pposa au dédain pour la métal- . physique; le dédain pour la rhétorique.
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pompe ces mois : La majesté du peuple anglais. Ea France, on n'attachait guère au mot peuple qu'un seds méprisant ; et beaucoup de députés pensèrent qu'une pareille dénomination ne convenait point à la dignité de rassemblée. Thouret fît observer que le mot peupie disait trop peu, ou disait trop : trop peu, s'il ne désignait que la classe ignorante et pauvre ; trop, s'il était synonyme de nation. Les hommes raisonnables sentaient la force de cet argument ; et les hommes exaltés se vengeaient sur la dénomination offerte par Mirabeau , de l'impatience que leur avait causée une partie des observations dont il l'avait fait précéder.
Mounier proposa de se constituer squs le titre d'ud^^semblée de la majorité des députés, délibérant en r absence de la minorité dûment ùwitée. La réputation de Mounier, sa loyauté, sa franchise, l'amour du bien public dont il était animé , produisirent une vive impression; et, lorsqu'iLtermina son discours, on put croire que sa proposition allait réunir les . suffrages. Barnave et Thouret la soutinrent aVéo ta^ lent ; mais la longueur extrême de cette désignation en faisait une phrase et non pas un titre.
Chacun des auteurs des propositions débattues reprit deux fob la parole. Trente députés furent entendus dans la discussion, qui remplit quatre séances. De moment en moment l'effervescence devenait plus vive. Sieyès, Barnave , Camus révoquèrent en doute la nécessité de la sanction royale. « Pour moi, leur répon* dit Mirabeau , je crois le veto du foi tellement néces*
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fsaîre que , s'il ne l'avait pas, j'aimerais mieux vivre à Gonstantinopie qu'en France. Oui, je le déclare, je pe connaîtrais riejd de plus terrible que l'aristocratie spuveraine de six cents personnes qui, demain, pourraient se rendre inamovibles, après-demain hérëditfiires ; et finiraient, comme les aristpcrates de tous les pays, du monde , pa^ tout envahir. y> '
La motion de cet orateur sur la manière de se constituer, ne fut pas habilement défendue. Rabaud de Saint-Etienne.y mêla un projet d'emprunt, pour intéresser le gouvernement au succès des communes ; et ce projet ne trouva que des antagonistes* . ,
Malouet approuvait les vues de Mounier et celles de Mirabeau ; mais la défaveur qui l'entourait s'étendit aux opinions dont il faisait l'éloge. Plusieurs fois interrompis : a De tous les murmures , dit*il , je n'ai jamais craint que ceux de ma conscience; et je combattrai le despotisme de plusieurs, comme j'ai com-^ battu le despotisme d'un seul. » Il demandait, que les différentes motions fussent renvoyées dans les bureaux; il pensait qu'alors les partisans de Mounier et ceux de Mirabeau pourraient s'entendre, et donner une rédaction nouvelle qui réunirait la majorité des suffrages : on ne voulut point reconnaître la sagesse de son avis.
Mirabeau^ ne désespérait pas encore de triompher ;
il voulut dompter l'assemblée. <c Je persévère dans
ma motion, dit-il , je la défends , je la proclame , par
la raison qui la fait combattre. Oui, c'est parce que
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le hôm de peuple ki'eât pas ksiet respecté en Fr&ttM ^ parce qu^il nous présente Une idée àaûl IVi^uéll sV krmé et dont là vanité se kiétblté ^ c est pbur celA Xûèmé y messieurs ^ que nou^ devons nous imposer la loi y non-setllement de le relever, mais de Fen^obli^, de le retidreMésôfiiiaiS réSpeetàble âux tninistreu et cher à tous les ctnurâ. ^ DâU^ U dénomination prd>* posée y il aimait eé qu'elle offrait de Vâgue. PeUpk ^gniBeràit d'abord lé tief^J état, ensuite lu na&loH^ C'est ce qu'il fait sentir hâbilbmenl : t A Tâbri d^uA nom qui ti'efTaroUtfae pôikit,qui n'alarme p6int^ noul jetons i|n germe, fciôUs le cuItlterôM, etCi» Gk^ntiâUaât de réfuter Tobjectiott qUé le ûïoïpéUpk l^lt fouirent ub sens peu honorable, il eut ce môiivemeiit ék^ qUent t « Représentant du peuple, daignez me bl^ pondre \ ire^rous dire à Vos ebmmèttafoé que VdttI avez repoussé qe dom de peuple? que ii VoUd h'avei pas rougi d eux, vous àVei pdurt&tlt cherché à éludi^ une dénomination qui ne toUS pal^tl pftê ^lbè^é bl41>lante ? qu'il vous faut Un titre plu» fkétueut que celui qu^ils Vbus oUt ëonféré? )) Mirabeau^ pDUt^ imposer p» sa réputatiou pbpukire , àvdl résolu de parler en ti^ bun audacieux } ^àû ge&të et toU accent ajoutèrent à l'âpi'e énergie de ces paroles i a Plus habiles que nous, les héros bataves qui fondèrent k liberté lie leur pays, prireUlle liôm de fétide; ils Ué voulurent que ce titre, parce que le mépris de leurs tyraàs avait prétendu les en Bétrir^ et ce tttre, en leur attachant cette classe immense que l'aristocratie et le déé-
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l^bme aTilissasent ^ fut i la fois leur force, fetir^ gloire et te gage de leur succès; Les amis de la liberté dioiaîs^nt le nom qui les sert le mieux , et non cdui qui les flatte le plus ; ils s'appellero&t tes remontrons ea Amérique; les pâtres eu Suisse ^ les gueux date les Pays»Bas; ils se pararoat des injures de leurs ett^^ nemis^ ils karéterotit le pouvoir de les humilier avee des expressions dont ils auront su s'hodoner. a
Ce moineau elccita de Ttoiens murmures; et le tihmahe^ toujours croissant ^ permit à peine^ d'entendre les demiàres phrases de l'orateur. Irrite de sa d^îte^ et se Bonievâat oontre rassemblée) ir s'éeria qu'il »gnaàt 1» passages improuviés, et (pi'il déposait aop dÏMsurs Ènt le bitreaa« .
Dès la seconde séailoei un députe noimnë Legmad a^t proposé de se ^onsiituer en Âs^mUée natm* fMiei} )$ 9 a^ait dit seulement quelques mo(s^ écoutés avœ peu d'intérêt ; et les débats avaient iMitinué snr les autres propositions. Celle de Legrand ne produbit d^sfiSe^ qu'après la séance; il en fut <[piestion , le ioâr, avise «ne sorte d'enthousiasme^ an dub breton 9A,mi Pakis^Ro^l) oli les détnocrales p^éiiliaieMt 1» toMe puissance des comninneS4 Les ti^es Paient feft agitiésp* Le peèUc âdiné dans 4es tribunes du tiiêrs ^ s'enhardit . ^ lendetnaih A dtstfibuer têts ap|)laudissetnens 4t les
(i) Ce iii*«uii fas Jine locmlioa ^'il ateait dlnu^gîoer; «II« vwi 4té aourenl employée pour désigner les états géoéraux , les trois ordres eosemble. On la trouve dans la lettre par laquelle te roi ioVitait à i^prclitlfties cohrefenc*R.
a 19 LIVRE vm,
murmures ; et plusieurs députes qui déplaisaient à la multitude , fuirent insultés lorsqu'ils sortirent de la* salle. Sieyès luiimême était accusé dans les groupes ; on lui reprochait d'abandonner ses principes, et de démentir ses écrits. Bien des hommes changèrent, bien des résolutions s'évanouirent en quelques heures*
A la dernière séance de cette discussion , Sieyès reprit la parole : il censura avec âpreté la proposition -de Mounier, qu'il disait tendre à former des chambres séparées; il établit que l'assemblée ne voulant reconnaître d'autres représentans de la nation que . ceux dont les pouvoirs avaient été ou seraient vérifiés par elle, c'était une conséquence évidente qu'elle réunissait tous les droits de la représentation natio* inale. Après avoir ajouté quelques développemens à sa première motion , et comme s'il s'agissait d'y faire un cliangement sans importance , <k Je dois vous prévenir, dit-il, que dans le projet de déclaration dont je vais vous donner une seconde lecture , il n'y a qu'un . seul mot de changé. » La modification , si légèrement annoncée, consistait à substituer au titre X Assemblée des représentans connus et vérifiés de la nation fian-çaise^ celui d'Assemblée ruUionale.
Cette motion fit éclater de bruyans applaudissemçns. Beaucoup de députés voulaient qu'elle fût à l'instant mise aux voix; ms^is beaucoup d'autres demandaient qu'elle fût discutée , puisque c'était une proposition nouvelle. Ceux qui pressaient la délibération, disaient confidemment que la cour allait
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prendre des mosures viol^ites , et qa'il fallait se constituer à l'instant y pour opposer quelque force au danger. Ceux qui voulaient apporter plus de maturité dans un acte si grave , répondaient que l'intervalle d'une nuit ne ferait pas éclater les projets hostiles, et que le danger dont il fallait d'abord se garantir, r^ulterait de la précipitation des communes. On eh était déjà à ce point d'exaltation et d'audace, qu'un homme s'élança des tribunes, saisit Malouet au collet^ et s'évada facilement, lorsqu'on allait l'arrêter. Les ' députés d'opinions différentes formaient deux groupes qui criaient au président^ l'un de faire commencer l'appel nomin)Eil, l'autre de lever la séance. Lçs plus animés se fussent portés à des voies de fait , sans la séparation que le bureau formait entre eux. Bailly qui présidait , conserva dans cette situation difficile , une modération , une impartialité, qui lui méritèreiU; plus que jamais l'estin^e des membre^ de l'àssembléq. Une partie d'entre eux, fatigués par le tumulte, plus encore que par l'heure avancée , se retiraient succe^ ' sivement. Enfin, vers minuit, un député (Biauzat), élevant la voix, dit quun acte aussi solennel que celui de se constituer^ devait! être proclamé en pleio joui;; et dans une assemblée complète; qu'il voterait pour le titre ôl Assemblée nationale , mais qu'il ne pouvait voter que le lendemain. Ses paroles rappelèrent ses collègues au sentiment de leur digqité , et tous ceux qui restaient dans la salle prononcèrent l'ajournement. Le lendemain (17 juin), la motion ^e Sieyès ne
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trouva quequatre-vifigt'du opposans; et, le premier jour de la di^oussioa, elle aurait à peine obtenu cent * suffrage». La peur qu'excitaient les n^naoes dea 9én volutionnairea^ eut part à ee brusque èhangement; mais deux cfius^s y contribuèrent davantage. L'une était la soif de populariië, qui faisait redouter à beaucoup de gens de ne pas se montrer assez pa-» trîotes; lautre était la funeste erreur de croire qu'une concession, un vote de complaisance, ramènerait Funion et préviendrait les orages.
Dès que le président eut proclamé le résultat de la délibération, les cris^de ^çe k roi retentirent; puis, daQs un silence presque religieux, chaque député pr^ sermept de remplir ses fonctions avec zèle et 6délité.
L'assemblée, ainsi constituée, acheva de prendre possession du pouvoir : elle déclara consentir, au noip de la nation , à ce que les impots quoique illégale* ment établis , fussent perçus jusqu'au jour de sa s^ |>aration, après laquelle toute contribution que son vote n'aurait pas librement accordée, cesserait dans le royaume : en même temps , elle mit les eréanciers de l'état sous la sauve-garde de la loyauté et de l'honneur de la nation française. Cet arrêté fut proposé par Chapelier et Tai^ ; mais c'^t à Sieyès qu'appartenait l'idée d'uB acte qui rendait si difficile au gouvememait de dissoudre les états généraux. Au- ^eun homme n'eut autAM d'influence que Keyès sur ïcs premiers jours de ta réyohition. Cet arrêté est, presque textueUaOQent, dans un^ brodmre qu'il avait
publia Avant rmvertqre 4^3 ëtats, et dans {{iqueilk ^l îodiquait aux r^iprésentans du tiers les n^Qy^n^ ' d'éiftWir \ew ipdépepdapce et leur autorité (i). Les agitateur» dreisèreut I9 liste de$ qu^tre-rvingt» dîii député» qui avaient vpté coûtée la propost^tiaq d^ ae constituer en assemblée nationale ; ils cqlport^rent cette list§ dana le jardia du Palais-iRoy^,^ d^Q» }e^
' clubs 9 et livrèrent des noms honorables avPs outrages de rigQoranoe. On disait à la multitude que le^ quatre*vingt-dix opposans avaient vaté pour qu'il n'y cait pas de eonstitutioUi l^ea «lepfices , les motion» furieuses suivaient les calomnies; et l'on eut à craindre de voir incendier la maisun d'un député de Fari^. Mirabeau t informé d'avance que qès ni^no^uvres ^u rajent lieu, habile en intrigue éi ^pigneui^ de »?^ popularité^ Mirabeau n'était ppjnt allé ^ U »é^nçe de l'appel npîninal ; çt Iç» séïdç» qu'il fiv^it parwi l©s démagogues» se sei' virent d^ la Urtfi des oppq^an», 9Î1
'aon nom n'était pa» in^eri^, pour prwver, dftua Ifîs
'gTQupea, qu'il avle^it bien voté^n
Xii baiKlie»9e de 1^ délibération de» ççimmuaes devait plaire à un peuple que séduit toujours le po^ragç. I^ea député» du tier« promettaient le triomphe de la
^ cause populaire ? le» péril» qu'ils, auraient à brader, le» malheurs qu'on devait crçiindre, s'il» »uccombaient, attachèrent plus que jamais à leur »Qrl un nombre immense de Français. Ces députés, cependaptii avaient
(i) f (fte4 iWt Us mq.X€H4 (f'çûpéç^tion dont hs r^rés^ntan:^ dfi peuple
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substitué Ist force à ia justice. Quel exemple leur usur* patioa manifeste donnait aux factieux qui voudraient, dans la suite , se dire aussi la nation , pour usurper le pouvoir à leur . tour ! Il était impossible que le roi reconnût un acte qui concentrait toute Tautorité dans l'assemblée du tiers; et pourquoi exposer l'état aux dangers que devait entraîner cet acte illégal, lors» qu'une conduite pr:udente eût fait atteindre le but, et mieux assuré les destinées de la France? Une partie des ecclésiastiques et des nobles étaient décidés à la réunion. Dès le ii juin, une centaine de curés, que plusieurs évéques encourageaient, s'étaient assemblés; ils avaient résolu de ne rester dans la chambre du clergé que pour y voter en faveur de la vérification en commun « et ils avaient protesté contre la séparation des ordres. Dans cette situatioù, tout invitait le tiers état à faire choix d'un titre qu'on ne pût lui contester; la majorité du clergé et la minorité de la noblesse allaient unir leurs forces aux siennes, il n'avait besoin que de suivre une marche fermé et légale. Mirabeau, dans une lettre au major Mauvillon, lui dit : ce Si, ce que je ne crois pas possible, le roi don** nait sa sanction au nouveau titre que nous nous sommes arrogé, il resterait vrai que les députés du tiers ont joué le royaume au trente et quarante, tandis que je le disputais à une partie d'échecs où j'étais lie plus fort (i). »
( i) Lettres dtt comte de JUirabeau à un de tes amis en Allemagne^ p. 469. On lit, dans la lettre citée : « Il est certain que fa nation n'est pas
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' Portons nos regards sur ce qui se passait dans les deux autres ordres. La grande majorité de la noblesse ressentit de l'irritation et du dédain , en recevant la sommation du tiers pour se rendre à l'appel des bail* liages. Toutefois plusieurs n<d>les, justement alarmés âes suites que pouvait avoir rentraîoemeht des esprits, défraient qu'on revint sur l'arrêté qui avait fait échouçr le projet de conciliation offert par le roi, et demandèrent qu'on adoptât purement et simplement ce projet. Le tiers état-fut inquiet; et quelques» uns de ses membres profitèrent de leurs relations particulières y pour exciter l'amour-propre des gentilshommes à ne point se; départir de la première délibération (i). Les dominateurs de la noblesse , leur club, les courtisans tenaient le même langage; et la majorité de la chambre se fit un point d'honneur de ne- pas reculer.
Le duc d'Orléans proposa d'aller en corps, dam la salle des états généraux, pour y donner communication officielle des pouvoirs, et des dédsioiis de la chambre. Tdie était l'influence qu'exerçait le titue de prince du sang, que cette motion obtint quatrevii^ suffrages : c'est le plus grand nombre cde voix
mare. Vextemve impéritie^ TépouvanUible détordre du (joaTorBenent " ont mis en serre chaude la révolution ; elle a devancé notre aptitude et niotre instruction. »
(i) Les noUes seraient^ assez lâches pour retenir sur leur arrêté ? disait un député du tiers à Lally-Tollendal. J'ai bien peur ^ répondit celui-ci I que nous n'ayons pas assez de courage pour fsUrê cette UckcU'ià.
^'ak rëUBÎ la mînupitë da la qol^osse. Oa avait vu U duo d'Oflëana f» àécancGi^p &a pmncuiçaat mm phsasa au pariçmaatf Taffort qu'il fit mv luirméaie, pour lire ufi^ page dans la ohamltfe da la ocj^leaie, i^iaa t^l^Bent ^e$ iwoaa quUl toiqba au da&illaQee*
A la abuYelld que le liera état prenait )e titra d'aa** araiblëe natioaale, I9 mapquis de jMloiitesquiau fit I9 ^laotion d^ demander au rai qu^il réuqit eu une'chanir brq Ifr clergé et la poblqsse. ' Qontinuellemeiit iatep» «do^pu pap d|;s mprmupesy ee député eut peine à termit- Hep son diaeours. Len noblea )es plat iafluens étainit wévf\u$ à repotifsep lout ce qui pourrait pffrir l'appar reQoe d'pne eoneeaaiQQ. Beofend^ment irrités, ils ne .deutaient point de la proobaiue défaite du tiam état^ qi|% jugeaient s'être perdu luiiUiâmeu D^l^rëménil disait hautement que s) lepraeureur gàiépa) faisait scm devoir, il poursuivrait les députés du tierseemme eri- Mnela^elèsa^majesté. Soq pfrti préàenta un p]X)jet d'adntsse au roi , (^ii la e^nduite deaçeranaunes était ddaoiieéa avec tant de virulenof , que la obamliFe n'oaa fappvonv^ Une a^^se moins vive fut adoptée; oa^ pendfnt, les di^uléi de la miaQfité la oomhattîreot aneoM, et quarante^quatPf d'entre eui^ protestitrQnt«r
Les débats du clergé sur l'invitation des représentant du ^ei*s état, poup aller vérifie^ lei pouvoira, «e prolongèrent huit jours. Maury parla pour ta vérification réparée ^ et s'élçv^ contî^e Içs prétentions du -tiWSavec be?»fiPm\ dç. fQfÇft et ^'éçlat i ^ m vit ?W(?«n de aes antagoniste^ déployer un talepi égal S(\\ sieii.
îdby Coogle
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La chllatir ^ quelque» ^iicoimiy la vîtAeittf ieskimt terruplîana» peHèi^Qt plus d'une foi» iUfi^to à la dîn gnité de Tordre de l'ëglke qui , hoDfeasQipmt, «'«Tuii p«a de« tribuaeft puUiquta. Enfin» tmii ha députés oeolési^itique» tei^tirent U néc^s^tffî dt «etipe un H»rmn à o^ttc longue dineuii^i^n (19 juin)) o'élaH In jour même où k« nnbles dëlibéraionl leur tdraMe «u Foi. L'ardieY|qu« de Parii prcqpoui dn vérifier 4épn» vémept Ira jiouYQira* Il y eut ceqt trante^einq yqîi en feveur de aou opinion; eent vingHept pour la vérin ficntion en commun, et douse' pour ee dernier uw^ toaia «vée le réserve que le distinction don ordref leraU maintenue. I^ei députés qui votaient avee Parv chevéque dirent» en meoife^iant lew joie, quç sa motion réunissait; le pins de sufirag^i et qu'elle était adoptée. Les autres s'é^rièrept qu'aucune npininq n'arait obtenu la majorité d^9 vaii^ et qu'il n'y avait peint de délib(iration« Un grand nombre s'fidreasant aux doufie doutés qui venaient de voter avec amenr dœienty les eonjurirent d'abandon»^ leur réserve. €euxf^ ne voulant point y renonoer, les eent vingteepi fecjoptèmnt par aoelaniation» ee qui leur donpfnt Ja mi(|orité. A. l'instant, 1^ cardinal de la fioebefou- ^nuld qui présidait, lei^a la séanee et se bâta de sortir^ auiifi d'une partie de^ membres de l'assemblée. Une ipule de voix r^amèrent , ei soutinrent que la séance. deeiiLt eoniinner^ gu'ii ^kit que le vœu de Id inajo* ipiilé ik ^¥>netalé. L'er^^d^pie de Vmw ffit plaie an éuiSeml ? sin arrêté pertnot ^PMS 1$« fM^9k# if^
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raient Tërifiës en commun , avec réserve de la distinction des ordres, finit par être revêtu de cent qua* rante-neuf signatures.
Les ecclésiastiques les plus connus par des opinions populaires furent , à leur sortie, applaudis, fêtes Inruyamraent; plusieurs curés ne purent se dérober aux embrassemens des femmes du peuple. D'autres, déflignés comme ayant énoncé des opinions différentes, se trouvèrent en butte aux invectives , aux menaces delà multitude, qui se porta même à des voies de fait contre plusieurs. Ces violences ne furent point réprimées; et tel était l'étourdissement général qu'on les entendait excuser par des hommes qu'on ne pouvait confondre avec les factieux.
Le lendemain, de bonne heure, l'hôtel des états généraux fut investi par un détachement de gardes françaises qui n'y laissait point pénétrer. Des héraults d'armes proclamaient dans Versailles que le roi, voulant tenir, le 212, une séance royale ^ les préparatife à Élire dans la salie des trois ordres, exigeaient la suspension des séances ordinaires* Cette annonce , cet appareil redoublèrent l'agitation déjà si vive, et donnèrent une nouvelle force au bruit répandu que les courtisans avaient obtenu du roi la dissolution des états ' généraux. Les députés du tiers qui s'étaient vainement présentés à la porte des états , erraient en groupes *dans les rues de Versailles ; un grand nombre pressèrent Bailly de faire chercher un local où l'assemblée pi^tt se forqier. Plusieurs proposaient de se réuairsur
la place d'aimés , et d'y renouveler les assemUéss du champ de mai* D'autres proposaient d aller à Marly , où Louis XYI était alors , de délibérer en face du château , et d'inviter le roi à venir au milieu des représeûtansde son peuple. D'autres ouvraient un avis qui pouvait avoir des suites effrayantes y ils parlaient de se jeter dans la capitale ; et déjà quelques hommes fougueux rédigeaient un arrêté pour transférera Par ris l'assemblée nationale* Enfin, le président fit avertir ses collègues de se rendre dans le seul vaste local , dont il eût été possible de s'assurer : c'était un jeu de paume. Cette nouvelle salle fut bientôt entourée et gardée par une foule nombreuse. L'annonce que le clergé se réunirait aux communes dans cette journée^ attirait à Versailles une affiuence plus considérable encore que celle des jours précédens. Presque tous les députés se rendaient au lieu d'assemblée, incertains sur les conseils à donner pour prévenir les maux qu'ils redoutaient. Beaucoup d'enti;e eux s'adressèrent à Mounier. C'est vers les hommes modérés qu'on tourne ses regards dans les jours de périls; on est certain de leur courage, on a besoin de leurs lumières. Mounier proposa l'aiTété que je transcris:
« L'assemblée nationale considérant qu'appelée à fixer la constitution du royaume , opérer la régénération de l'ordre public, et maintenir les vrais principes de la monarchie, rien ne peut empêcher qu'elle ne continue ses délibérations , dans quelque lieu . qu'elle soit forcée de s'établir, et qu'enfin partout où
« V^M q^ ^<)^^ i^ fttbnlbiié^ dé cette Aèdfettibllië {iréteront à t'îtiMàtitle serm^t dé ne jàmftis èe ^pày rttj et de fils râbiembler përtôtit 6& tes dYt^ËMaiH^ r^i^Mt, jusqu'à té que k «^mMiiUMoti du li^^illfÉe iMNt ëtftbUe ^i^flferktite tsur ^m bases 6<dlideé,«t t|Ue li«- 4tUl ierthmt ikftiit ^é., toU» 1^ fntotb»^^ ^ (cbàéllti ^'ièux en partiidulieir^ dobfitiOK&tiDàl {>at- )éUr%igfiàtMte tmt« Irësdhitioû ibébrânlàbiev ^
Ail miiiëâ de» i^kim^ltiûtis tet ^es tHé dtè «t^rVë fe ^y q«î Me ^i'oBgère^t âki^ k ^te dôht 1^ *sk9e tétâU «iiViroM<ée> le j^ë^^^iéefMttdà, ^ut fui et ]^0»r l«â «ea^aireé > fhottiieàr tte ^riSl^k* ^ «de ^gftir lOeimweiit ieft p^eiA)iierë. T^é tes àoltts dl^ëi le )»^lèii$âl ^Mftiè : Ufl lëUl V MèttiA û^k\tdfi , é^6âtà à !^
<3ffô d'indigïiatioil , s'ëleté; O id^pttté, iht^pelhS par bprë^idiéttt ^ faife Hi!;6i]ihiBtUre te tnotif èe^n refus, dit iqii'il ne (K>iivait jcrner d'^cécutéf une éélibértltvdtl non ^MM^iëâèéé fht te toi. De ^té^ideùt , Sàtm ébtàntel^ ^ ïéàôlûlioh, tei t^pbhdit ^*i! était tteitts te tœu^tt Aies te» pHttdipéè dé tbàs èë^ cblfèguièft de Mcôtihattfe la nécessite de k slatictitHi h>yiate *pàlat tei lèl^; Ittâ&s tjM te iërtàlent ^Hts tMateht ile ptètët ii^^TX pas un «ëlë qui tiât èt<^ «antAiôtthé. Oh feonl^làît à Vùppb- MM te «df ott dltt^tritie ^itisi M ptolestàtiàltiy «t €fes Vëk bHiyàlibM détA^ndàitmttpiè sla STgOàtÛre fût MT- ^; lijiàis ravis te plûi cbùfonne à la digtlité dé 1%s^fl^Méé j^rëvtklût ; la ^gùature fut niaiutentte , totaMÉe
«tië (iraiirè du respect pbrtiâ à ta libettii ém ^U^ fliotiB (t)i Avdni de se séparer) l'àssemUëe prit une délibëralioii tfès habil^Mnfc calcolée ; elle iirféit ^u'epi^ès la séance royale, leë député» resteraieiit diHi ' la sttllë pour oontitiuer leurs trataut (i)^
Le gouveruemetit avait uu IfTâtid lutéfét à pMsatf rwéeutibu de lesprojetSy quels qu'ils fusseui) et eepëë* dftflt la séance royale fut i^tarAée d'un joUr« Le eoiutè
(i) Mouwei' prtMerit expiriuiy en i^gt, èur une terre élMngèrei Ir regret d'avoir proposé ce serment (*). Ce n*est pas on des moins déplorables résultats dis crimes commis par les factieux , que Ia cruelle situa- Udb éê VhfStAlàfi de bta réâtiit à àûn^ âê Itai^iiièinê, t soiige^ atéfe ëifibi Wk eNbHS qil'il ft tentés potnr atiuror te llb«Hé 4t M psiriéi OêHêê^ j^T \é temps et la réflexion, quoique proscrit encore, Mounieri dans sov dernier ouvrage (**), explique ses regrets, et justifie le grand acte dont il fut te principal auteur.
ië léHlIënf éiaii èMaamiUM ééSI «é HffjfbA ^i*il iMm étt M^ narque le drdit de ditseudre lel éiats géaénmii droit tans l«4u#l une lèsemblée pourrait impunément menacer, abattre Tauterité rbyalei et ap souiller de la plus odieuse tyrannie. Mais il faut observer que nous nVxis» tioiis pâ^ aadà bû ètfipifti 66 le di^ii Ûé ëUtMH A )k>(^)* ëcniiiliêméni 1k 6ëvbif dé febiive^ér ust àsAtthMi ttotftëilt) ^u^ott phtti puissamytèftin faible monarque I sellic^tait le renvoi, des élati générauli, fue ce renvoi n'eût certaiuenieut pas été suivi d'une autre convocation^ et qu'il eut fallu renoncer k fonder une constituliob réclamée par les mandats de ta fntm éiklière. Ah! sàktt flohtaS, il l'ktèitr éè fftt déMIé Mk i^Hàifè^Uê iàkpù»b,.% MAÛ> eoinflient prévoir ém wma iuùiïi P tes péiilt iisimfli tnenifiient alors la liberté, et les hommes les plia sa^ jurèrtat de |a défendre.
(a) Le soir il y eut au club breton iiiié irêuniôh de it>6 dtptttâ : w Aie D'AiguilIdn présidait^
(*) 0kg Ûmnnt pnoiukmf^'ké îet Frmmftài d$ dé^mk Ulret^4t€%
(**) De l'Influence des pbihtophes., «te. , .
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d'Artois crut dëconc^ter le tiers ëtat , en faisant dire «u paître du jeu de paume qu'il voulait jouer le lendemain, et cet homme n'osa le refuser; mais c^ n^'était plus dans ce local que Tassembljée devait se réunir. La majorité du clergé, profitant du retard de la séance royale , résolut d'exécuter sa délibération ; et quelquesuns de ses mem'brés firent ouvrir l'église de Saintjjouis aux députés du tieï*s (lundi, 32 juin). Lorsqu'ils y furent assemblés, l'évêque de Chartres à la tête d'une députation ^ vint demander^ d'après les réserves adniisesy que les représentans du clergé eussent la place qui leur était assignée aux états généraux. Le président répondit que le clergé serait reçu avec le tespect qui lui est dû , et que sa place de préséance était prête pour le recevoir. Les portes du chœur Couvrirent; 149 ecclésiastiques, dont les premiers étaient les archevêques de Vienne et de Bordeaux , les évêques de Chartres , de Rhodez et de Coutances, s'avancèrent accueillis par les acclamations des communes. L'archevêque de Vienne annonça que la démarche de la' majorité du clergé n'avait pour objet que la vérification des pouvoirs j mais qu'on devait Ja regarder comme le gage d'une constante union (1). Les transports, l'attendrissement, le bonheur qui se manifestaient dans cette assemblée, sont impossibles à .peindre. Pour s'en former une idée, il faut avoir vu
(1) Deux députés de la noblesse du Dauphiné vinreiit aussi, dans cette séance , présenter leurs pouvoirs.
des époques de crise politique, il faut savoir quels sentimens pénètrent des hommes qui , dans' le danger commun, s^unisseut, résolus d'avoir un même sort, de triompher ou de suce'omber ensemble, en défendant la cause qu'ils chérissent.
Pour éclaircir une partie des faits précédens , nous avons besoin de pénétrer dans l'intérieur du gouvernement. Necker éprouva une vive surprise lorsqu'il sut que le tiers état se constituait en assemblée nationale ; il s'étonna d'autant plus qu'il avait manifesté une opinion contraire à cette détermination , et qu'il était toujours persuadé de son influence (i). La veille encore, il rassurait plusieurs députés convaincus que la majorité les abandonnait. Après quelques heures de réflexion, le ministre se rendit près du roi^ lui parla avec franchise des dangers publics, et lui proposa une séance royale. Louis XVI entra dans ses vues; elles furent discutées et approuvées en conseil. Cette époque est celle où Necker me paraît avoir montré le plus d'idées politiques.
Le conseil fut tenu à Marly. Louis XVI et Marie Antoinette , destinés à épuiser toutes les douleurs de la vie, venaient de perdre le dauphin , âge de sept ans ;
(t) Plusieurs faits cependant auraient dû lui prouver qu'il n'en conservait guère. Par exemple , lors de la reprise des conférences, le président proTÎsoire des communes, nommé Datlly, ayant eu avec Nei*ker un long entretien , devint suspect de conniYence avec la cour , aux yeux d'un assez - grand nombre de ses collègues, pour se croire obligé de quitter se« fonctions. ^ -
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et ils s'étaieot éloignés, pour quelques jours , du tu* multe de Versailles. C'est à Marly que se rendireut }^ cardinal de la Rochefoucauld et Tarçhevêque de Paris^ aussitôt après avoir vu la majorité du clergé décida, à porter ses pouvoirs aux comuiunes, Les deux prélats cherchèrent, par de vjives supplications, à exiler en faveur de leur opinion politique, les scrupules religieux du inon9rque. D'Espréménil ne pouvait paraître à la cour ^ où il était en horreur ; mais il réunit des membres du parlement, et une dépu|:ation ser crète fut envoyée au roi. Les magistrats, présentés pur le garde des sceaux, insistèrent pour la dissolutiw des états généraux^ ils promirent leur entière adhésion aux mesures de finance que Je malheur des temps rendrait nécessaires, et aux édits par lesquels le roi jugerait convenable d'accorder des bienfaits à s^ peuples. Entouré de conseil^ violens, !Louis XVI fit voir la droiture de ses intentions. Il n'abdiquait pa^s h droit de dissoudre les états généraux ; mais il lui répugnait d'en user, lorsqu'il pouvait employer des moyens plusrçonformes à ses vues paternelles. Ce q'est pas sur cette détermination qu'on doit l'acpuser (Je faiblesse : un sentiment généreux le décidait^ et, dan^ le cas contraire, il faudrait reconnaître qu'en ce moment la faiblesse conseillait comme eut fait la prudence. Les tempêtes, qu'il' était possible encore dç détouruer, auraiem 4clatp ^uid^ip,j5i l'oo eût pppoit^ au serment des représentais du tiers , la dissolution des états.
I^ caqrtisau$, »près de vaincs tentatives, recçm- {lurent qu'il faUfiit {JU^pepdre tpul autre projet qq^ c^\vâ d'exercer de l'iqflueQoe sur la déclaratipp quj ^eirait faite dans la âiéauce royale. Dei^ voix chères k Louis ^Cyi Iw parlèrent du plan rédigé par T^ecWi çopaipe ^'uue oeuvre ^e démagogie; ell^ en appelé^», rent à sa ^onté, à sa justice. Çest alors qu'il moQtri^ ^ ta faible?^ Tout était décidé, tout fut rendis ^ quçfitiQi), Le couseil Mssembla de uQUveau;lecomt<i d'Af tQJ^ ei Mopsjeur y furent appelés, quatre conseil lor^ 4'çtat y fureqt introduits!. Les cbangemenii jugé^ A^ssair^l ^Wi i^é^ de Ned&er, malgré $e^ représenta^ ti0U9 çt teellçs des Tpiui^tr^ Moptmorin, S^int^-Priest et la Luzerne^ causèrent le retard d'un JQur, qui donua tAUt ^ force au tiers état par l'éclatante a4bé«on de lit waJQrité du clergé. I^ hpuime^ iruprévoyans qui s'cfuparaient de. l'esprit ^uiUQuarque, reqdaient l'au* torité plus e:ji;igeaule, et lai^i^i^nt en même temps le^ ojwtaplçfi se m^Uiplier autour 4'elle,
CettQ éputiue étftit 4). f)éci^ivei ses suites ont; été aï grades , qu'il e^t essentiel ppur le^ leçpps qu'où ào\i ^ tirer l'aînaî que p9ur la vérité Jiistprique, d'éclairi Çip la qH^Ûpu , eup^r^^ iBfléçnje, de^yqir ^i queU ques wo4j6içaJtipu^ pç» importante?! ble^^r^t 1 ft? muur^prppr^ ^e Ifecker» qu »i les cbangemefts fureut tiejs qu'il y e9t réellem?ut dw¥ projets ; l'ua dH W' piatre, l'autre éi^ nouveau çQnseij} l'un qui pouvait réussir, l'autre qui devait échouer.
Ifeçker voulait raffermir l'autorité rqyale, eu h f^i?
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sanl apparaître, avec ëclat, pour terminer les dissen- Jsions des ordres. Mais il ne se dissimulait point les difficiiltt^s du succès; il les jugeait insurmontables, si l'on ne savait pas entraîner la majorité des représeirtans de la nation : il voulait qu'on forçât le respect et la reconnaissance de cette majorité par les avantages que lui assurerait le plan substitué à lacté d'usurpation des communes. IjCS adversaires de Nec* ker étaient pleins d^ardeur pour relever Tautorité royale, mais ils s'informaieqt peu des obstacles; ik croyaient encore que pour être obéi, c'était assez de dire, je veux l'être; et ils confondaient sans cesse l'intérêt du troue avec le triomphe de la majorité des nobles et des prélats.
La base du projet de Necker était un article par lequel le roi annoncerait que , pendant la présente session des états généraux, les trois ordres délibéreraient en commun sur toutes les affaires générales; et. en chambres séparées, lorsqu'il s'agirait de privilèges honorifiques, ou de droits attachés aux terres et aux fiefs. La disposition qui consacrait le vote par tête sur les affaires générales^ réalisait d'une manière si décisive les vœux de la majorité , que parmi lés députés du tiers, tout homme que n'égaraient pas d'aveugles prétentions, devait adhérer à la déclaration entière. L'autre disposition était de nature à calmer les craintes des premiers ordres ; et l'on doit -reconnaître qu'à cette époque, il était raisonnablement impossible de tenter davantage en leur faveur. Le pro*
jet de Necker mettait ensuite hors de toute discussion, les prérogatives essentielles de la couronne. I^c monanjue rappelait la nécessité de^sa sanction pour donner force de loi aixa actes des étals généraux; il déclarait qu'il n'autoriserait jamais l'établissement d'un corps législatif formé d'une seule chambre; il se réservait le pouvoir exécutif dans toute sa pléni* tude^ et particuUèrement en ce qui .concerne l'armée. Ce n^élaient pas seulement ces dispositions qui devaient rendre de la force et de l'éclat à l'autorité royale; c'était la sëance même, l'acte solennel dont , Kecker avait donné l'idée. L'autorité royale apparaissait dans l'assemblée de la nation, pour rappeler à leurs devoirs ceux qui voulaient s'en 'affranchir, et pour protéger tous les droits; si elle était écoutée, elle était affermie: mais, le choix dus moyens propres à réussir exigeait d'autant plus de prudence et de sagacité que, si l'on manquait le but,, si l'ou faisait pa^*- 1er vainement le monarque, on achevait d'avilir le pouvjoir.
Lé conseil changea 1^^ disposition sur laquelle Necker fondait tout le succès de sou plan. Dans le projet corrigé^ le roi veut que les états généraux restent composés de trois chambres , délibérant par ordre , pouvant se néunir, si toutes trois le demandent, et s'il accorde son autorisation : il invite le cJergd et la noblesse à proposer eux-mêmes ce mode, lorsqu'il s'agira de questions d'un intérêt général; mais, il - ^ut<lu nombre de» affaire^.sur lesquelles on pourra
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dëlibérèl* tn tùtnmuû , celles qai tegàhléfit ks droits antiques et constitutionnels des îroii vrdrts^ tt ht forme de constitution à dohrter ttux prochains étâtS généraux. Certes, ce n'était pas là modifier la péû^ sée de Necker; c'était lui en substituer une difFëtenie et même opJ)oséé. Le preftiiet* ^t*ojètdéôlde le voté pat" tête sur les grande^ aiftélîoratiôn» qtie la Frantce réclamé ; le second Tinterdlt sur lei qUestionà les plus essentielles , et permet à fchaqué ordre de Knterdire sur toutes les autres. Autant on devait espérer que , parmi les représèntans , tous ceux tjui préféraient l'intérêt publié à des intérêts d'amourpropre ou dé parti ^ accepteraient la déclaration du ministre, autant il ét^it impossible de concevoir c(Ue la déclaration dU conseil fût jamais adoptée par les hommes qui venaient de tt former en âssértaïdée *ia^ tionale, et de prêter le serhient de donner Une constitution à la France.
Necker, en rédigeant tés discours que LouiS XVl prononcerait , à la séance royale, lui donnait un langage très fierme qui,, cependant > n'èôt point blessé la majorité deâ repréSéntaUs , puisqu^l annonçait la volonté d'êtiie obéi par les prettiiers ^ordres, en les appelant à là délibéràtiôû éotttàune tm les àffaires générales; taâî^ on jUge combien Tefifet de ^ langage dut être différent, lorsque lèS ^dispositions royales se trouvèrent dirigées contre To^nion de la majorité.
Pour adtMîdr au tiers état l'annuk^iemkié ses Mt^-
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tés, Néckei* ne la pitmouçait pa^ d'une manièife pfosi-' titéf; il employait la formule, satis s^ arrêter, etc. Le conseil Voulut que les délibérations da tiers fussent déclarées nulles ^ comme illégales et inconstitution-^ nettes. L'uflé et Tautre rédactions avaient des iiïcon- Vétiienâ. Le roi eût fait usage de la forme la plus digne et la plus convenable, s'il eût dit qu'il ne pouvait sAnctioniier ces délibérations.
' Le ministre jugeait utile qu'une seconde déclaratîôtl offrît le tablealti des réformes nombreuses ccm'>' ÇUes par le roi dans l'intérêt piiblié; les unes opérées à l'instant même , en vertu du pouvoir royal , les au-^ ti^ indiquées ûxxx états ^ tn demandant pour les réali^er^ le contours de leurs lumières. Cette partie du ftaVail de Neckei* le fait voir plus administrateur que législateur. Nedeer ne cherché pcrtnt k poser leâ boises de la constitution ; il ne seUt pas avec quelle puissance il ée fût emparé des esprits , g'il eût for-, tiiéllement annoncé le retour périodique des états généraux , leur participation à tous les actes législatifs 1, il ne parle pas même de la responsabilité des mini:^tres ; et l'on peut d'autant moins l'excui^ér, que de telle* dispositions avaient été demandées par tous les ordres.
La seconde déclaration, bien qu'elle fut éah^ àerVée en très grande partie, subit aussi des changeitteus. Nécker faisait prononcer par lé roi l'abolitiôft des privilèges en matière d'impôt; ott voulut qu« Loui^ XYI dit seulement que lorsque l'inientiem an-
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Doncée par le clergé et la noblesse de reooncer à leurs privilèges pécuniaires, serait réalisée par une. délibération régulière, il la sanctionnerait. Une autre disposition admettait tous les citoyens aux en^plois civils et militaires ; le conseil dit que le roi ne devait pas ajouter encore celte faveur à toutes celles qu'il accordait au tiers état.
Dans les dernières discussions, Necker finit par n'avoir plus d'autre partisan que Montraorin. Les changemens qui renversaient les bases de son projet , ne lui laissaient plus attendre de la séance royale qu'un résultat funeste; et il se trouva dans une situation délicate, qui a fait porter contre lui des accusations spécieuses et graves. Manqua-t-il à ses devoirs de ministre et de sujet, en n'assistant pas à la séance, en ne voulant point soutenir par sa présence un projet opposé au sien, et qu'il jugeait contraire aux intérêts du trône , comme à ceux de la France ? Dans cette situation, difficile et .pénible, il prit le parti que devait prendre un homme d'état. S'il se fût rendu à la séance royale, il n eût assurément pas concilié les suffrages aux déclarations qu'on allait y faire entendre, et il eût achevé de perdre toute influence; ea s'isolant^ il recouvrait une grande popularité, qu'il pourrait employer à réparer les fautes d'imprudens conseillers. C'est ainsi que sa conduite fut expliquée^ par des hommes sages qui l'approuvèrent, i^ecker ne pouvait donner sa démission avec éclat, sans provoquer 1^ résistance , et saqs ^gir en factieujç ; i| e;^pf ima ^^
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roi son désir, sa résolution de quitter les af&ires pu« bliques; et le jour de la séance royale, lorsque au moment du départ , ses collègues l'envoyèrent préveoir,^ il fit répondre qu'il était malade.
Le a3 juin, l'appareil militaire, fut déployé; de nombreux détachemens étaient postés dans les rues, sur les places; des patrouilles multipliées ne laissaient former aucun groupe, et séparaient même les députés lorsqu'ils marchaient plus de trois ensemble. Inde** pendamment de quatre mille hommes de troupes mis sur pied dans Versailles, il y avait aux environs six régimens prêts à recevoir des ordres.
Tandis que le grand-maître des cérémonies faisait placer^ dans Ja salle, les députés du clergé et de la noblesse, ceux du tiers furent obligés d'attendre au dehors, mal défendus contre la pluie, soiis une espèce de hangard. Mirabeau, dans son impatience, disait 9U président de conduire au-devant du roi les représéntans de la nation. Bailly alla plusieurs fois frapper à une porte des états ; et fit dire enfin , au maître des cérémonies, que les députés qu'il avait l'honneur de présider, se retiraient s'ils n'étaient pas introduits sur-le-champ : on leur ouvrit alors.
La salle n'offrait pas une brillante réunion de spectateurs, comme au jour de l'installation des états; les tribunes étaient vides. Le roi parut accompagné de Monsieur, du comte d'Artois, des princes du sang, . des ducs et pairs, des grands officiers de la cotironne, ^ capitaines dç se$ gardes, etc. C'était pour la deri
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BÎère fois qu€ le malheureui^ Loulsf XYI s€ tùcMitrâit
* Ott a dit qu'un profond silende aVâif régne ^ur êon passage 9 dans les rue» àé Y^F&stillcs^ cettéf assefttiôn n'est peint eiéacie. LeK cri§ Acêùiiintaés de vwê le roi s!élaieoi fait entcfadfe : la ggtfrë dé hùùii XVl éf Ait sercdne^ il sotimit hu peuple ^ il ttayaii potier atit «lat» i^éràux le gage da bonhëttr publie, Mtf is, à son êùMè àâiÈ9 l'asseinblëe, les «é^lama lions Ht partirent ipie det bancs de la mifioirité du êlefgé efC dé k tna^ jorité d^ la ndbrles^; mr toitô les attires le sileïieè fot absolu. ' ,
Le roi y dans im premier diseotifi, Ée pki^ûit avec ube dignité paterbelle de ee ^udti^âiff^aif d'acheYer son ouvraige^ et de réaliser ëed irmiH pour h bOÉihêtif de ses peuplée^ Il eicuéa, par la nouveauté de^ èir« eottstanetsy les retards ^ les divisions, éC àÉ^ q\jti\ Tenait lei» terminer^ Son langagi^ lût entité trè^ Vagué i urne pk*a8e derait inqtiiéier lé lier» étàtf Hhë Antre pouvait lui donner des è^pémceêé Ce diséôunf tetmit les esprits en su^eds} et l'on attendait, avec anxiété, quelles réscJtitions allaient être annoneéed*
A peine le garde de» sc^eam cfot-jl t^mâlénoé à Iill0 h Déclaration aoncèrnam la présente tenue des états généraux f à^ peine avàit-il proelamé lesl défenses fA9^ tîves à la manière de délib^er, qu'un ^éntiffleiit dé répulsion s'empara du pl(t« grand nombre des déptf^ tés. En écoutant de pareil» ordres^ ile erurétie Asisistei' à tin de eee lits 4« jastice oomre lesqtiels FopiùkM
publique s*âàit sôUléVée tant éè fois; itiâfi* is^tc^^ ce A^étaît J)1hs là IlbéMé d'Uh ëiteple pàri«»rttéttl tjui m tfouvâit tiaièï)àtéë, iè lit de jUsliî^ était lé»u dâ»9 les états généraux (i)!
Louis XVI ifepf it là parole et dit * ^ î*âl VôtilU fetkssi, tttessîeurs, vouB foire remettre soiis lesyeilx les ilif-» ï^réns bièttfâit^ Tjué j'acét)rdé à taê^ pêUpléê* » Oèsl mots de bienfaits accordés^ lôrst)Ue de toutes pftité ton pàrlûlldedfbità t^lattiéi> pfoduiril^t éntOrô Une l^héu^ it»pf^!S!siôn. Là Inajôribé^ ëgitée de sentîmes Cibles, apprà^ià peu ée t^u'il y àyait de klidbi» «t de touchant dans la suite du discours ^ et n'ëcoulA 'qù'ijiVtBc ééâàttdè la secondé. déclâratièft, diwit voici 4ei dis^ilioh^ piitidï^lès.
Aucifn impôt ne sera établi ou |)r(dH>gé ma% le éottseht€^ëât des états gétiér<auit^ €« cotiMll^iàent tiA néice^^ite pour l^s êtnpuifils^ tnftis l« roi sô i^ iférte, dans he cas dé guerre tou d'autre danger Mtmfâal , de p^vùiic étn|)runter ju^u'à ^ncUrH^iee éd
TXAt HÛHtOU%.
Léft ^péî4 ^ui seront établie ôU ^for&gés^ ue pourront Fêtre que jusqu'à la tenue suivante des étMs géttéWkUt.
Lé tàMéà^ ééè reVèâus et des dépénsieft eerft pMié dMqufé ânuée-.
(i) Cette première déclaration se composait de quinze arlides, dont la plupart sont aujourd'hui sans intérêt. Il y en avait un remarquable qui interdisait d'a()menre le pul)lic àui séaAces des états Cl des chambrés. Cet Mi(âfr>él«lld«i«i^|ilpèjetdeNe«l»r. ;
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Les sommes attribuées à chaque d^rtement seront déterminées d^une manière invariable j et le roi soumet à cette règle générale les fonds même qui sont destinés à l'entretien de sa maison.
Aucune atteinte ne sera portée à la foi publique; et le roi attend des représentans de la nation que la oonfiaiice des créanciers de Fétat. soit assurée de la manière la plus authentique.
Le JNÀ veut que le nom de taille soit aboli , et que eet impôt soit remplacé par un autre , d'après des proportions égales, sans distinction d'état, de rang et de naissance.
hs roi veut que le droit de franc fief soit aboU, dès que les recettes et les dépenses fixes seront dans une exacte balance.
Toutes les propriétés seront respectées; et sa majesté comprend expressémeiït sous le nom de propriétés, les dîmes, cens, rentes, droits et devoirs féodaux et seigneuriaux, et généralement tous les droits et prérogatives, utiles ou honorifiques, atta<chés aux terres et aux fiefs , ou appartenant aux personnes.
Les premiers ordres continueront d'être exempts d^ charges personnelles; mais le roi appï*ouvera que les états généraux s'occupent de convertir ces sortes de charges en contributions pécuniaires, et qu'alors tous les ordres y soient assujétis.
Les états généraux proposeront les moyens de concilier l'abolition des lettres de cachet avec o^ que
peuvent exiger la sûreté pubKque et, dans certains cas y rhonneur des familles.
Les états feront aussi connaître à sa majesté le moyen de concilier la liberté de la presse avec le respect dû à. la religion, aux mœurs et à l'honneur des citoyens.
Il sera établi des états provinciaux composés de deux dixièmes de membres du clej*géy en partie cboiâis dans Tordre épiscopal, de trois dixièmes de membres de la noblesse y et de cinq, dixièmes de membres du tiers.
Les personnes qui composeront ces états seront éhies par les ordres, respectifs , mais elles délibéreront en commun.
Les états généraux s'occuperont du projet de por-^ ter les douanes aux frontières.
Sa majesté désire que les effets de l'impôt sur le $el soient examinés avec soin; et que, dans tous les cas, la perception en soit adoucie. Sa majesté veut aussi que les avantages et les inconvéniens des droits d'aides et des autres impôts soient examinés, mais sans perdre de vue la nécessité d'assurer la balance epXré les recettes et les dépenses.
Le roi veut que la corvfée soit entièremeti't et pour toujours abolie. '
Le roi ,désire que l'abolition du droit de main* morte, dont il a donné l'exemple dans ses domaines, soit étendue à toute la France; et qu'on lui propose les moyens de pourvoir à Tindemnité qui pourrait
dtpç due ami; seignwr* ep posnes^oa de pe droi^ Sa majesté donnera unc( ^UePÙQ^ ^ri^U^ ^U^ projfiU qui lui seront pr^seatés sw V^droini?tWtioa d^ 1^ justice, (^t ftux moyens d^ perfeq^Q^^çlr Içs Ipis qwl^ Qt crii^ipell^^.
Le roi veut que toutes les .dispositions d'prdr^ ^Vf^ blic et de hiçnfniwn<?ç qu'il ^^V% aançfipfinées , p^ndftnt la pr^entç teuua de# état^ généraux» ^^ pnî^<H- }9mm être cbwgée^ §>ns le çon^er^tew^m des *rQ}l ordres pri^ çép^rwent.
Cet acte souverain, où se manifestent tant de vu0|i
l^Rfi^s9Dta§, pipait d^ grande? amélipr^tiansi à la fi^uç^î çt, c^epd^ttt, Q^ doit peu se^Qqner 4e h froideur avec laquelle il fut écouté. Noi^^eulewent il trouvait le§ esprta dfw« la ^itualicm h pliis i^fsL^ vorable, mais encore il ^'étflit p^ fm$$i pr9pi*e à 1;^ diianger qui? le ^^pppuaieAt ^ aijtettî^- IBq général, ce qu'il apnonçait f ce qp il promettait t ^v^*t ^té déjà plp^ d'ppe fpi^ nnpppcé, proipi^ paf l'^tPrité royale^
Tppt ce qu'il cppt^pait d^utile k l'iptérlt pubjû; a« trppvait d»n§ les «;»hiers, ^ il p^ epptçp^it p^^ tont qe qpe lei^ c^hj^S deni^pd^ie^^t. L^ ^efps de Ift p*?Çii mière déclaration n'^taiept ppipt çop)pep§çs par ll^
pffre^ deja seponde, Vp wul ^rtiple par leq^fîl lç«'oi
se fût prononcé pour la délibération ep pppiQ^vW >pff
les alfi^irf? géwfrateç, %wn% ep réalité fait pljj^, pçur ana^er te r^prme de» al)t»l et l'^t^iyifip^jpppt dç ift epni^titptipn, qpe les apppnces wpltipliéw dppt Jç ?iep§ ^ç rendre icpppljç. Qp feill article p^y^it êjjf
décisif; il ponvait 6xcitf^r l'ent^iaujBiftsmey le rtepMt et, 1^ reçojdnaissaQce; mm on 1 '^yait ef&cë. Pliuîettni parties de la déclaration parurent vagues, insigni^ fiantes. Chacun savait que W états auraient à a'e^ puper 4'^bliF la lib0rté de la presse, de supprimer l^ If^tlres d^ iQ^cbetf d'améliorer l'administration de 1^ justice, ^tc,; Us par^e^ d|i roi, sur ces divers si»j^y ^'é(^^im$meï^ QuUemeat les qriestions qu'on ^vfiit k réspudr^. Qo prat méese apercevoir, dans quelques çxpressipu^, ui^ arrière-pensée de ne pas m de^s^i^ir de IVrme r0doutable des lettres de cachet. Au ppint P9 l'oD était arrivé, il «ut iallu, pour satis- £iiire l'a^^nte publique, déclarer pettement quç toute pi^rspqPQ arrêtée serait remise à ses juges naturels; et qpp pptte çarfinMe ne pourrait, dans les eireoii- Stapçes QSJ^tr^Qif'dip^ir^S , être suspendue qu^avec le , consep^ment d^ états généraux, (^'article relatif aux droits féodaux et seigneuriaui^, causa une sensation irritante. Ces drpiU avaient été reconnus dans la prèmièriç déclaration ; il était doue inutile d'en parlep de UPUvtiliUi àpipips qi^ ipe uf) fût pour inviter leurs pae* sesseurs à propp^r ^ç^i^-^éin^s }es moyens d'op^wr le rachat qu'inypqu^it up très gnmd nombre de cahier?. Plusieurs nobles applaudir§«t l'article 4]ue je rappelle; aussitôt ijin murmure s'élava, et quelques pris ^jpaiOf'là sp firept çnt^udr«, Bnfîn, les formes impérfitives, le tPU ?b*olu d€|s4éçkr«itioûs soulevaient les hommes pénétrés de la puissance et de la dîf^t^ des états ^uér^ux^ I^ minprité du cli^gé et l|i ma-
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joritë de la nobtesse avaient applaudi la première déclaration y elles applaudirent encore plus vivement h seconde; mats les deux tiers des représentans restarent silencieux.
L'aspect de l'assemblée ' étonna Louis XVI; luimême garda quelques momens le silence ^ laissant errer ses regards ou se peignaient la surprise et Tin- ' décision : il reprit la parole ; et une phrase menaçante, au début de son discours, produisit encore une impression funeste. « Vous venez, messieurs, d'enteaûre le résultat de mes idispositions et dé mes vuçs ; , é\es sont confirmes au vif désir que j ai d'opérer le bien public ; et si par une fatalité loin de ma pensée, vous m'abandonniez dans une si belle entreprise,^-seul, je ferai le bien, de mes peuples, seul, je me considë-ferai comme leur véritable représentant; et connaissant vos cahiers , coninaissant l'accord partit qui «xiste entre le voeu' le plus général de la naliçn et mes intentions bienfaisantes, j^aurai toute la confiance que doit donner ui^e si rare harmonie , et 'je marcherai vers le but que je veux atteindre, avec tout le courage et la fermeté -qu'il doit m'inspirer.
« Réfléchissez, messieurs, qu'aucun de vos projets, aucune de vos dispositions ne peut àv^jr force, dé loi, sans mon approbation spéciale... Ainsi je suis le garant naturel de vos droits respectifs ; let tous- les ordres de l'état peuvent se reposer sur mon équitable impartialité.
« Tonte défiance de votre par); serait une grande
lÉTATS GEKBEjlITX. %^i
ÎDJusItce* Cest moi, jusciu'à prëseol^ qui £aiis tout pour le bonheur de mes peuples ; et il est rare, peut-être, que Tunique ambjtion d'un souverain soit d'obtenir de.8e$ sujets qu'ils s'entendent enfin pour accepta ses bien?* feits(i).
<c Je vous ordonne, messieurs , de vois séparer tooi de suite, et de vous rendre demain matin dans ks 'chambres afiectées à votre ordre , pour y reprendre vo§ sëances. »
Le roi sortit : les membres de ta noblesse , une très grande partie de ceux du clergë se retirèrent aussitôt. Les députes des communes et {>lusieurs ecclésiastiques restèrent immobiles, dans un^morne silence. L'anxiété, l'hésitation se peignaient sur leurs figures ; les plus courageux craignaient de hasarder des paroles qui pouvaient entraîner des désastres , et tous les esprits étaient absorbés dans de sombres pensées. Le marquis de Brézé , grançUmaitre des cérémonies , rentra et dit : Fous wez entendu^ messieujrs^ les ordres du roi. Alors Mirabeau se levant, lui adressa ces paroles célèbres: et Nous avons entendu, monsieur, les intentions qu'on a suggérées au roi; mais vous qui ne sau*> riez être son organe auprès de l'assemblée nationale^ '^ous qui n'avez ici ni place, ni voix, ni droit de parler, vous' n'êtes pas ^ait pour nous rappeler son discours. ^Au. surplus, pour éviter toute hésitation et
(t) Qoel enthousiasme auraiei^ prodi|it ces mots, qu*on n'e peut retoH* ni émotion , s*lls eussent suivi la lecture d'un projet mieux conçu I
T. lU ' . l6 :
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tout dâai 9 je tous déclare que^ si l'on toué a dM^ de noua faire sortir^ il faut demander qu^bn Toiia ^m dense lés oM^yens» Allés dire à eeua qui vous envdieni que nous sommes ici par la puissance du peuple , et qu'on ne nous en arrachera que par la puissance des baionoettes (i). » Tous les député! s'écrièrent i Td est h weu de l'assemblées telle est notre résoiutioni et le gvesd-waitre des Gérém<M|ies se retira^
(t j n Mt impossible de vériQer si chacune de ces paroles est bien exaètflfenriat cdie ^u^ieipievisa MîrabMML niMiilstVtfiattlesi|S'Mi« dettalesi la seule qui puisse aUirar nu BÉomeut raltenlîoa, suUUuie ani «lots ^ Ak. lez Mre à ceux qui vous envoient^ ceux-ci : Allez dire à votre maître^ J*ai choisi comme la Tersion la pitis exacte, celle qui fut donnée d'abord* l^i{o«tAtd que si l*iirtteui* s'est servi de ces expressions , ûttez d^ à itgtrf iMiÀPV I il« nia uneé|ièce de oeiitraâictioo «Btn la fin de «a iÈm cours et le OQnunencement, où il dit les inteiuiom quôn a tu^éré.f tm roi 9 ce qui amène naturellement, allez dire à ceux qui vous envoient, A laî vérité, la chaleur de Tlmprôvisalion peut expliquer une inadvertance; ■Mdi il ist boB d«fiiir»ob8erverqse1lM>«ftUMs'eflijpoHapoilit,qiii^ parla avec beanopup d» noblesse et àe ddineu
Bertrand de Blolleville iaapute i cet orateir un fort étrange discours, qu*il dit avoir été prononcé aussitôt après le départ du roi. On trouve, dahs ce prétends discours, des phrases telles qtte clbll«-cl : it Quelle est cette îMilêiile dletthire ? L*app«^l dm àrtsss , k tlolatkili da tenpie maliMii* l^oifr youicomaotodèr â*^e1keufeuxl Qui vous fiait oe €Oi»nanMlein#«l ? votre mandataire ! Qui vous donne ces lois impérieuses ? votre mandalairej ■lui qui doit les recevoir de fkoufi. » Pas Un mot ne fut prononce- avant que fe ittar<tuJ8 de Brézé eut tappelé les ordres du roi. Ce lait incontestabM itai(ttti]ialesrtiin« iqu'ali aetltit ettenraa'éMUicrik vaà; préMr à liim* beau, des paroles où l'ineptie se joint à rithpudence. Cçrament supposer qu*un homme , assez habile pour ne pas gâter sa cause, eût en pleine a»aenWée, accusé le roi d'eteroer i^ inioàaHe dittmUtre^ M l^fti 4faité de mandalMire : vm pareil kafage «unit élé ëfauqnaat^ iiène au ohib hretii
Googk
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' Aprèp cpiélcpieB momeûs ào sUoioe^ Camus iaTÎIa rtflS€nd>lée s dé<d«r«r qu'elle pormlàitj saos aucune réserve^ dans ses précédeasarrâtës* Barnaveet d'autres députes soutinijeik ayec chaleur sa motioa; Sieyèe employa une dialectique pressante^ oaloie; et en re«i tournant à sa phçe, il laissa tomber ces mois : Fous éêes au/ourd'hui ee que vous étiez hier, L'assembMq fut unanime et persista dans tous ses arrêtés (i)« Parmi les ecclésiastiques réunis aux membres du tiera, ceux dont les pouvoirs étaient Vérifiés votèrent} im d'eux I Grégoire y avait perlé; les autres demandèreul que le procès^v^rbal fit mention de leur présence.
Une ruse puérile fut essayée contre l'assemUée« Des puvrierk entrèrent pendant la discussion} et| avec §sand brqit^ commencèrent à eâlever les draperies et divers objets qui avaient servi pour la séance rojale» A pwoe causèrent-ils un inoment de tiunulte, le pré« sident les fit sortir.
La séance touchait à sa fin ^ lor^qu'iMie motiop^de
(t) Cé i/étaieât pas seulement les homma ardens qui feAisalent dé tmH» !• •eraitiit de d*iu»r eue touititiilioii k la-Frauee ; k» pies aodàrét se disti^guaieQt par levr fermeté. Maloiiet ^ fti| le |Nrensi«riyBi de Ui |{« berté en boireor aux révolutionnaires ^ le sage Malouet dit^ dens un Compte rendu à ses comme Uans : « Après la séanee royale , nous n'avions dWre partlà prendre i|ue eelni at^iel on ï^étalt arrêté dans ia séanee lri| jev de psen^. ç*e^ 4«ss «es simpdei rireofiNSficei f uMl a-y s f l«9 4fi
dangers à calculer. Soit que les autres ordres se réunissent à nQns , syS^ qu'ils restassent séparés, nous devions à la France une opnstitiMion; et la l^rance nous était redevable de son bonheur et de sa gloire, si cette coniâttiâoneariiitlMaH letditûude tana. »
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Mirabean attira fortement Fattention : il proposa de déclarer que la* personne de chaque député est inviolable, que tout auteur, instigateur ou exécutenr d'un attentat contre la liberté d'un représentant^ serait poursuivi et puni comqie infâme et traître à la nation. Mirabeau rencontra des opposans. Quelques-uns^ déjà plus braves que celui qui venait de leur rendre le courage, disaient qu'adopter sa proposition , ce serait annoncer des alarmes indignes de représentons fidèles à leurs devoirs; d'autres, préoQCupés d'un singulier système d'égalité, disaient que ce serait s'arroger un privilège ; mais une immense majorité proclama la garantie demandée.
Tandis que Louis XVI retournait au château, pàs un seul cri de vive le roi ne se fit entendre; le silence des communes semblait se prolonger sur son passage. , Pendant la séance royale , plusieurs députés avaient fait parvenir à leurs amis , au-dehors, des billets annonçant ce qui se passait à l'assemblée. Des émissaires avaient fait circuler, dans la foule, que -le roi cassait les arrêtés de l'assemblée nationale; et ils avaient recommandé le silence à son retour. Une vive sympathie unissait les citoyens aux députés; et tout avis utile à la cause populaire se communiquait avec la TBr pidité de l'étincelle électrique. Ce fut la première fois que Iiouis XVI parut en public sans entendre des cris de joie et d'amour.
Lorsque le marquis de. Brézé eut annoncé au château que les Réputés du tiers état ne voulaient céder
\ÉTATS GÉJXÉBULVX. a^S
qu'à la force , Louis XVI sq promena sans parler, penâant quelques minutes; puis, voyant qu'on attenclait ses ordres , il dit avec le ton d'un homme fatigué d*af£ûrés importunés : « Eh bien! s'ils ne veulent pas quitter leur salle, qu'on les y laisse. »
.Beaucoup de membres de la noblesse étaient ravis des décisions proclamées dans la séance royale; ils firent une visite au comte d'Artois qui passait pour avoir eu le plus d'influence sur cette journée, et qui les accueillit avec sa grâce chevaleresque. Le président de leur ordte, le duc de Luxembourg, qui portait la parole, donnait à leur démarche un caractère dnSciel. Ib se présentèrent ensuite chez Monsieur; mais ce prince phis prudent évita de les recevoir : il avait jugé, dans l'assemblée et au dehors, que la séatace n'aurait pas les résultats qu'oi^ en attendait; il était d'ailleurs blessé de ce qu'oubliant le rang qu'il tenait de son âge, on ne lui faisait que la àeconde visite. Les gentilshommes allèrent chez la reine qui les reçut avec empressement; elle vint au-devant d'eux, portant le- dauphin sur son bras, et donnant l'autre main à sa fille, a Je le confie à la noblesse , ditelle en montrant son fils, je lui a))prendrai à la chérir, à la regarder toujours comme le plus ferme appui du trône, tf* I /inexpérience célébrait la victoire qui déjà se cllSingeait en 'défaite.
Une foule d'habitans de Versailles et de Paris qui se pressaient , avec inquiétude , autour de l'hôtel des état^, furent assez tranquilles pendant que les dépu»
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tés du tiers mtcrent en séance; mabi à leur iorttf , une vive agitation se manifesta^ On applaucUsiaît k leur courage, à leur dévouement; tout^bis, les dé* pûtes n'étaient pas le aeiiK ni même le premier objet de renthousiasme publia Necker, en «'abstenant de paraître à k séance royale^ venait de reooavivr toute m popularité. Les uns disaient qu'il avait donné la démission, d'autres^ qttll était renvoyé; tous dirent bieQtôt qu'il £illait le retenir, le conserver à la Fnm- 49e; et soudain un même sentiment, une mtoe impnlaion porta vers l'hôtel du contrôle généml, cûiq ou «ix mille personnes qui criaient : f^e Ifedéert tme k tiers étail k bas des ansfocmùss! Les Iroij^es me firent «tieuae <ymoiistration pour s'o^oser à ienr passage. Cependant le toir même» il fut« affirmé » k Versailles et à Paris, qoe deuK compagnies des |çaiv des franuçaises avaient reçu l'ordre de tutn im, ttt qu'^ûs avaient re&sé d*obéir. €*était ua de ces contas irritans que les agitateurs débitent dans lés temps *de trottUes, que le peuple éeoute andemmeot, et idont il est fisrt difficik de le ^sabtiser, Lmu q«'on voulût employer la fiiroe pour ri^ousaer k «ullitudt, on ne kii £srma pas taème les gnUes du d>£liea« (i), on k kissa se r^andw Ubren^ent dans les oours ^i jur la tarasse. Là reiM aki^mée des clameurs qu'eUe entendait de si près, pour k iprèmiène feis, passa pré-
(i) Liittlel ^ coutil çkoMi MU «ae dépenâiote et ^ loyiSe*
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<$ipitasiment diez le roi : Hecker y fut appela; et il r^çùt de la reine cl de Louis XVI, l'invitatioii pressante de ne point abandonner, les affaires publiques. On à dit«ouvfint/{ue!Necker, en refusant d'assister à la-ftéancè royale, n'avait consulte que son ainour*propre offenpé. Je ne le pensepoint ; mais oe qui pour^ riiit dopner de la vraisemblance à cette opinion , c'est qu'on ne trouve rien en lui de la fermeté d'un homme d^état, aussitôt que la prière royale eut satisfait sa vanité. La triste situation de Louis XYJ rendait la BÎenne délicate; mais son devoir l'obligeait à dévoiler aux yeux du roi et de la reine , les dangers dans lesquels leurs insensé conseillera précipitaient le trône et l'état; son devoir lui commandait d'exposer, avec franchise , les moyens qui restaient pour gouverner le royaume, et ^ans lesquels sa présence <^venait inutile. Dans ce montent, il pouvait. tout obtenir; et l'éloignement des conseillers du ,si3 juin devait âtre la première condition de sa rentrée au ministère Le bon sens public le disait tellement que, le soir, à Versailles , chacun croyait Barentjn renvoyé. Ne.ekQr le cpntenta d'entendre le fiihle Louis XVI dire quMl ne tenait point aux articles de sa déelal'ation , qui pouvaient blesser le tiers état; Neeker se conduisit eomme eût fait un homme yulgairé, dont toute l'ambition est de rester en place.
Le ministre pouvait aller.au contrôle général par riotérieur du château; il préféra traverser les cours,' sans doigte par k doubla motif de calmer !a multitude
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et dé jduir de ses hommages. Aussitôt quHl parut , les acclamations retentirent; on l'environna, en lui demandant avec anxiété s'il restait. Dès qu'on eut enlendu sa réponse, les acclamations laedoublèrent; et la foule le conduisit en triomphe à l'hôtel dutontrole général. Ses ennemis*luî reprochent ne n'avoir pas évité ces applaudissemens : miûs, tandis qu'il ët^it chez le roi, on entendait les cris poussés en son honneur; plus d'une voix y mêlait des insultes pour les Polignac, pour le comte d'Artois, pour la reine ellemême ; s'il se fût retiré par l'intérieur des apparie* mens y ses ennemis Tacéuseraient d'avoir laissé croître l'efFerviescence^ au lieu de l'a^iiser en rassurant le peuple. Un grand nombre de députés étaient ràmis au contrôle général; Necker leur parla, en nobles termes, du roi, des dange^rs publics, de la modération qui pouvait seule garantir le bonheur de la Financé. Il fut écouté avec éniotion ; plusieurs députés dirent hautement qu'ils voulaient dés(Mrmais avoir pour guides ses conseils ; presque tou^ espéraient que, par l'intermédiaire du ministre, un heureux accord allait s'établir entre le"^ gouvernement, et la majorité des états généraux. . ^ *
ta joie*circula dans Versailles ; mais c'était une joie de révolution , il s'y mêlait des sentimens haineux. Plusieurs membres de la noblesse furent insultas. L'archevêque de Paris, attaqué par un attrou- . pement , se jeta dans l'église Saint-Lpuis, où des gardes françaises protégèrent sa retraite. Les première^.
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nouvdles de ce qui se passait à la séance royalci avaient répandu l'alarme dans Paris. Un grand ncmbre de personnes coururent à la caisse d'escompte pour échanger leurs billets. Les orateurs du Palais- Royal se déchaînèrent contre les aristocrates; la conclusion des discours était: « S'ils triomphent , qu'ils tremblent! quarante mille Parisiens iront à Versailles les fkire repentir de leur audace.»
Le lendemain , l'archev^e de Bordeaux proposa à la chambre du clergé de se rendre dans la saHe des états généraux 9 pour y délibérer, en ordres réunis , sur les déclarations du roi. Après deux jieures de débats animés y sa motion , combattue par l'ardievéque de Pans, que secQiidèrent d'autres ecclésiastiques , fut adoptée par la majorité^ qui alla définitivement se réunir aux communes (a4 juin).
Une proposition analogue fut faite dans la chambre de la noblesse, par le comte de Clermont«Ton« nerre. U parla séch^nétit, avec laconisme, en homme cerjtain de n'être pas écouté. Lally-Tollendal , plus expansif , ne perdait point l'espérance de convaincre et . de toucher ses collègues. Dans sa réponise à ceux qui ne voulaient aucun rapprochement, « On parle de l'in* térêt de la noblesse, dit-il; eh! messieurs, qui dans cette chai6bre,n'en est pas pénétré? quel gentilhomme est capable de le trahir, de ne pas défendre au péril de sa vieJies ▼râis,ies justes intérêts de la noblesse? Mais, ce soàt ces intérêts mêmes que je vous 'conjure de ne pas méconnaître; étudicsc-les bien ; songea que.
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dân$ la manche des rëyoltitîou5 p^itiques, il est nnt •ferœ dtu choses qui Temporte sor celle des hommes ; et M catte mar^e était trop rapide , le seul moyen de la ralentir serait de s'y prêter. Il a été une époque où il a &lla que la servitude fût abolie, et elle Pa été; une autre où il a fallu que le tiers état entrât dans les MiemUëes nationales, et il y est entré. £n voici une oja les progrès de la raison , oh les droits de Thumailîté trop longtemps méconnus ,1 où le respect que doit iospirer eetta masse imposante de a4 millions d'hommes v^it donner ^ ce même tiers ('égalité dMufluen*-' ee, là, juste proportion de droits qui doivent lui appartenir. Cette troisième révolution est commencée, fjea ne^'empéohep^. Je crois fermement qv'il ne tient qu'à la noblesse de s'y asiigper upe place d'honneiir, de s'y couvrir d'une gloire plus brillante peut-être que toutes celles qu'elle a jadis reeueitlies, dq s'y inscrire poup jamais comme bienfaitrice de la nation. Cest k ce titre, messieurs, c'est par vos plus chers intérêts que je vous (mtossô d*acquieseer à la motion de M. de ClennontvTonnerre, qui non^seulement adopte le plan du roi, mais qui en garantit l'exécution , et à laquelle, j'adhère en fon entier. » Les che^ de la majorité se . soulevèreot contre celte proposition, a Vous l'avez entendu , s'écria d^Espréménil , une révolution est €omm«ioée!... Et c'est dans la chambre même de la w^lease qu'on ose nous l'aânoncër, qu'on nous presse de nouls y joindre. Non, messieurs, notre devoir est , de conserver la monarchie, que d^ islctieux yeuleot
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dëirrutris* ^ Aucune «éanee n'avait enoore été gu^i orageuse* £u j akrivBot» presque tous lea membres de la noblesse savaient que la minorité avait rmohi d^ 0ife réunir au iiero état« Cpzatès dit (mprudematent à la tribune, qu'on n'oserait pas «Eéeuter eu projet; eeuic qu'ofjfeiisait un tel di«eours întofpellèrent l'oratlHir avec vivacités Le duc de CayluiS y qui «pparteniÂt à la majorité, a'élança «il milieu delà Mlle, et porta h mam k la garde de son épée; tous fea ooUes de h minorité 6rent le même geste; et l'on put un moment ae oroire transporté dans une diète de PologiM.
La motion 4e <^rmonl>Toniiems fut i«jetée par h question préalalAe.Dès h lendemaifl, 4? membms «de la minmîté , «o nombre deaquek Àast le dite d'4>léaoa, se rendirent à l'assemblée nationale où feiir présence eK4sita lie longs transports (i )• Après l'arrivée du dei^é , tm Avnit £sit placer à eoié du prudent faidieviêque de Vienne; le même tmnaeur fiA rendu 4|i comte de Clexxnoài -Tonnerre qnî.ai^ poité la
û) ^'aiUMs mmirnes â» U miaoriié^ i^etenus pu* hm» loandaU, ne
f «ttlttiwt |>as, aKtpBt 4' m ^àjmr johiimm dfi ihhit«9lux t se joindra à leurs
.««ttègttM. Jhiujae^ jmscqms 4te )»ster jiour être oàieux instruits de cefui
^f%iiumt j&sm& li4JMM»to 4e^ Aohl«sse, et |)our / ^tiquer 4^ i«r
4rjgufis i «elaiétftijt im « |%ai:4 de ^el^ues-juns.
f anui h» tmUm foi diffiépèreiit dé ae réuiiir, oa remarg^^XaFay^ti , dttBt r^fiaÎAii iui^^i ammiiB# Xes jacobûiis^ ^ès IVvpir ^trosf^^H* oi^t jif«^Dd|i I|H'«ii 9;; $(), ^ s'ét/ûH efforcé de lawateoir la s^aratien des ,or- 4rei^ M U9» kïocbfWB j^euvoie^ |Niitr Ja ^uye, «ux piioces-*v^lHiu« de la noblessff. L'accusatioD est absiude; j«Ris<:e.f«ije3t ysai, ç'^rt^qu'è hsjyûle
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parole au nom de ses collègues; et les membres' des deux premiers ordres siégèrent à leurs rangs de préséance.
t^armi les nobles qui se réunirent aux communes , sans doute il y en kvait dont le patriotisme n était que du mécontentement, et qui voulaient, en bumiliant la cour, se venger d'injustices réelles ou prétendues; sans doute quelques-uns, ambitieux démocrates^ se faisaient peuple pour devenir maîtres; mais la minorité de la noblesse était, en général,* coinposée d'hommes animés de'sentimens généreux et purs. Les députés du tiers, avaient, certes, peu de mérite à provoquer des changemens qui devaient augmenter le pouvoir et les richesses de la classe dont ils faisaient partie; mais ces nobles, à qui l'ancien régime as^rait tant de privilèges et de faveurs, ces nobles
^ pour qui la société semblait avoir été formée^ étaient les êtres les plus dignes de la reconnaissance publique,
. lorsque, ne voulant trouver leur bonheur que dans le bonheur général , ils offraient avec abandon à la patrie
du procès-Terbal de la trenteKsinquième séance de cet ordre » on troufe une pièce qu'il est étonnant que 'La Fayette ait signée , car, en ce qui le concerne, elle contient des assertions inexactes. Voici cette pièce: «Les dé|mtés de la sénéchaussée d'Auvergne demandent acte à la chambre de la noblesse des efforts qu'ils ont constamment faits, depuis Touverture des états généraux , pour faire prévaloir l'opinion qui est le vœu de leurs conpnettans ; et que, conformément au même vœu* ils n'ont accédé à^passer à la diambré du tiers ^tat que parce que telle a été la décision de la pln- ' ratité. Fait dans hi chambre de la noblesse, le 27 juin, 1789. Signé: La Rourièrè, Mascôn. Laqueuille, La Fayette.
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totis les sacrifices qui lui seraient utiles; lorscpi'ils déclaraient y. avec sincérité, que leur seul regret était ^de voir se briser des liens de famille et d'amitié , toujours sacrés pour leurs cœhrs. Plusieurs de ces hommes ont été des héros de désintéressement, de courage; %t Tun des crimes les plus infâmes de la révolution, est de les avoir payés d'une monstrueuse et lâche ingratitude. ' , '
L'autorité avait fait placer aux portes de l'assemblée une garde nombreuse, pour empêcher le public d'y pénétrer, ainsi que l'ordonnait un article de la décU'*ration royale» Après la réunion , le public impatieilt fut près de forcer la garde ^ et de fâirq irryption dans la salle. BaiÛy, l'archevêque de Vienne et le comte dq dermont- Tonnerre allèrent calmar 'les esprits, et Tordre se rétablit aussitôt. Beaucoup de députés sayai^oit quels dangers entraine la publicité des séances; Mounier, Malouet, Bailly, Mirabeau, etc., voulaient y poiurvoir par un« règlement sage. Mais tput ce que £EÛsàit la coiu* était empreint de maladresse; et lorsqu'elle eut interdit l'accès des tribunes, ce fut sur la motion de Mounier qu'une 'députation se rendit pr&s du - rçi pour lui demander de laisser à l'assemblée la police de ses séances, et pour lui repr^nter que la liberté des délibérations exigeait que la salle ne fut pas envi«* ro&née de troupe.
Une odieuse scène de désordre consterna 1^ âmes hc^nélM. A la sortie d'une séance de la min<Nrité du lidt^é ( a5 juin) , rarcbevêque de Paris fut assailli
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par la pi^Htlaoe «ve^ une itooinelle violenoe. Des plértw flireat Itiicéds dams fta voitul^, un eoolësiasiiqutf fufc blessé à ses cot<és. Sans la présence d'esprit de boa eooher et ta T^teise de sesoheiraux^ il eût peut<*4trâ perdu la vie* Parmi les misérables cpii le peursuivaienly il s'en trouvait sans 4oute que ses immenses charités avaient nourris pendant l'hiver. Sa maison ftlt atta* quée : des détachemens de troupes s'y portèrent | maia la muilîtttde^ pensuadëe qu'elle n'avait rien à craindre de leurs armes , devidt plus furieuse^ Des gens i|uâ n'appartenaient j>oint à la populade^ oriaicnt qu'il fiili^ lait que l'arohevdque promit de se réunir à rassemblés nationale^ et le tumulte ne s'apaisa que lorsque U ptélat eut'£ik connaître l'engagement qu'il preoatt d'obéir à eet ord^ étrange. Phisîèuî^ bandks éarenl arrêtés dans le tumulte; mais une heure après ^ ib étaient Ubrès, tant l'autoiité ëuit près de s'anéaatîfi Quelques députés^ gens de la lie du club breton^ ai qudques autres agitatetuv de la-populftce, avaiwi ekeîté ee nonvement^ dam le desseio de foroer Pea^ tiers réunion désordres. U n'était nul besoin de leur O0ij|tel^e el ftmeste aeoonrtf. On avait, pour ameMS la féitfûon^ l'in&ience d'uni assemblée d^à con^s^ âe< la très grande' majorité des rqpi^ésentaaSy les né^* gmiatîoiis de Weoker près du roi, les Mgreti i'ima partie des dissideos sur la marche improdeaite qw^wi lemr. avait £iit suivre^ le ^csiî des homoMS Mgeë et oéiiâ de l'opinioh publique. La réunion ^lasêk élié différée de quelques jours; il était impo^idiili
qu^ lu foroe d4i ufaoseBM la rendit pis triippaDfcaîaCk. Mais il y a <le8 hoHUiies qui croieût ne postëder qus ce qu'ils arrachent; insensés pour lesquels la violtnoe est ce que Ja raison est pour les sages. De tels faommci ejiotèfent rameute de Versailles^ et dunsirent Par«« cheveque de Paris comme la iriotiole qui prouverait . lé mieux qu'aucun seniioieat de vénération et de re« connaissance u^arrAterAit les fureurs popubtres^ Dèe que Tarehevéque de Bordeaux connut les intentioM de son eolUgue, il alla lut représenter la nullité d'utt engagement pris sous les poignards) il essaya méma d'intéresser sa conScieoce à ne pas encourager les fiMV tâiux en leur cédant. L'archevêque de Parts ne con« sidéra que la promesse donnée^ il voulut la remplir) el lorsqu'il déposa ses pouvoirs dans cette asseasbiéé nombreuse ) où personne ne partageait ses opinion^ politiques y un attendrissement général rendit hom*« mage à ses vertus ( a6 juin )•
Quand l'autorité l^ale tombe^ il s'élève delmilei parte d'autrei autorités. Les éleveurs du liera état dé Pans envoyèrent à l'assemblée nationale une dépaun^ tioo pour lui exprimer leur nsspect et leur reoonnaiih sant», et pour lui déclarer qu'ils adhéraient à loM sts arvôtés; Uaa autre dépuiation apporta du Palais^ R(^l Une adresse couvre de phisieiirs miHiers de ssgnaitunesk La manière dont Bmlly en {laple ^ dans seë MéoÀoipes^fidt juger U disposition d^esprit oii UMI partie 4m hommes modérés se tM>utaient à ïépstà ^ faonmes Uurbulens. « On vinl,diir«il, «l'annoMef
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umt dotation du Palaîs-Royal. J^étâis tûstrok àts assemblëës qui s^y formaient^du mouvement et de l'a» citation qui y régnaient. Quelque opinion qu'on pjit avoir sur^ la légitimité et l'utilité de ces mouvemens^il ne fallait pas, daâs ces commencemens^ le 'mettre contre soi; et quelque irrégularité qu'il y eût à recevoir une députation de personnes inc(mnues et réunies sans qualité , je fis observer à l'assemblée qu'il y aurait du danger au refus; et j'obtins leur admission. » Tant de ménagemens prouvent trop de faiblesse : mais beaucoup de gens modérés croyaient ^ dansJeur inexpérience y qu'ils apaiseraient les agitateurs ^ pair des concessions bienveillantes ; jmis , la crainte que l&xt inspiraient les intrigues et les menaces des adversaires de la révolution,. les erapécbaient de repousser des secours , dont à peine entrevoyaient*ils le danger.
Après le 23 juin, Mirs|beau^que stm talent et son courage venaient de placer dans un^ si haute situation, voulut imprimer aux esprits une direction nouydle. Voici un moment remarquable de sa vie , prèsque oublié cependant , parce que son projet avorto , et que les circonstances l'entraînèrent bientôt dans une route différente de celle qu'il aurait voulu suivre. Mirabeau pensait que le temps était venu d'airétar h désordre, afin de pouvoir discuter avec maturité les lois que réclamait la France. Ambitieux de se Inettre à ,1a tête d'un parti vraiment national, son |Hrtmifir acte devait être une déclaration de prindjpest
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Il proQonça un discours (27 juin) dans lequel y rappelant que les agitations et le tumulte ne ^servent que les ennemis de la liberté ^ il conjura ses collègues de calmer le peuple ^ de le -sauver des excès que
\ pourrait^ produire riqresse d'un zèle furieux. Il lut ensuite un projet d'adresse aux Français, qui devait avoir pour résultats d'enchaîner rassemblée à la mo-i dëraticm, dé rassurer le monarque, et de rallier les attiis du bien public. Deux fragmens de cette adresse en feront connaître l'esprit %t le ton qui, souvent, est
celui d'une instruction «jfamilière. <c On exagère
beaucoup le nombre de 'nos ennemis. 'Plusieurs de ceux qui ne pensent pas comme nous , sont loin «de mériter ce titre'odieux. Les choses arrivent souvent k la suite des expressions; et les inimitiés trop aisément suppoisées^ font naître les inimitiés réelles. Des concitoyens qui ne cherchent comme nous que le bien publio,mais qui le cherchent dans une autre route, des hommes qui, entraînés par les préjugés de l'éducatton et par les*habitudes de l'enfance^ n'ont pas la force de remonter le torrent, des hommes qui en nous voyant dans une position toute nouvelle ont redouté de notre part des prétentions exagérée^ ^ se
• sont alatmés pour leurs propriétés, ont craint que la liberté fût un prétexte pour arriver à la licence , tous ces hommes méi-itent de notre part des ménagemens. Il faut plaindre les uns, donner aux autres le temps de revenir, les éclairer tous , et ne point faire dégé* fkécec en querelles, d'amour-propre, en guerre de
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factions, )e^ difiSérençes 4'opiaioQ8 qui sont inséparables de la faiblesse de Tesprit humaiq , de Is^ mq|r titudfi des aspçcts que présentent des objets si conv pliqués I et dont la diversité même est utile à la chose publique, soiis les vastes rapports de la discussion et de reiamen.)?]VIirabQau trace rapidement le tableau des avantages qi\e doivent assumer à ^S iriiUions d'hommes, une constitution substituée aux caprices ministériel^, radoucissement des impôts, l'économie dans les G« rn^ncçs, raffrancbissem.ent dç Tindiistrie, etc,; il ajouip : <f Quand on pèse tout ce qui doit résulter de la restauration de q^ vaste empire, oq sent que le plu? grand des forfaits, le plus upir fittentat contre Vhur inanité serait de s'opposer à )a h^ute destinée de notre nation f de la repousser dan^ le fond de l'abîme, poiir l'y tenir opprimée sou^ le poids de tputes seç chaînes. Mais ce malheur ^e pourrait être que le ré^ sultat de3 calamités de tous genres qui accompagnent les troubles, la licence, les noirceurs, les abomina-* tions des guerres civiles. Notre ^ort est dans nptre sagesse. Ia violence seule pourrfiit rendre douteuse, ou même anéantir cette liberté que la r^^on PQU« assure, 3? .
h^ projet d'?tdresse fut applaudi , bien qu'écouté, avec distraction { tous les député^ étaient préoccupés, par IVttente d'un grand événement, he bruit se ré^ pand^it que le rç\ venait d'adresser un n^essage au clergé et à la noblc^, pour les inviter à 9e rendre au yqsu 4u tiers état ; et qu^ques personnes assuraient
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que la réuiliod aurait lieu dans cette séance même. Ces nouvelles agitaient les esprits; et Mirabeau n'ob« tint point l'attention réfléchie qu'exigeait le dessein qu'il avait conçu.
Un grand nombre de membres des premiet-s ordres^ après la défection que leur avaient fait éprouver les communes^ s'étaient efforcés de maintenir la sépa* ration des chambres. La minorité des ecclésiastiques se constitua en chambre du clergé , et son premier acte fut d'adhérer à la déclaration du roi« La noblesse donna la même adhésion, en exprimant que c'était sans s'arrêter à la forme de la séance du a 3 juin. Pendant c6s délibérations , Necker engageait le roi à dé* terminer la réunion des ordres par une invitation formelle; il la lui {nrésentait comme le seul moyen de calmer l'effervescence , et de réaliser ses vues pater« oelles. La reine et la plupart des personnesde sa so« ciété, vivement alarmées de l'agitation qui r^ait à Versailles et dans la capitale, pensaient que la réuiâôq était devenue momentanément nécessaire,» loouis XYI , sans autre volonté que celle de faire tout ce qu'exigerait le bonheur public, consentit à dé** traire sa déclaration, aussi facilement qu'il avait abandonné les idées ^e Necker pour celles des coup* tisàns. La noblesse se disposait à résister. Beaucoup de gentilshommes reconnaissaient qu'on leur avait trop fait dédaigner les moyens concilians ; mais, pres^ que tous jugeaient que Thonneur leur prescrivait d'être fidèles dans le danger, à ceux qui les y avaient
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conduits. Le roi voulut remettre lui-même au duc de Luxembourg une lettre par laquelle il demandait la réunion. Voici une partie de leur conversation que le duc, pour sa responsabilité, écrivit en quittant Louis XYL Âpres avoir entendu les intentions du roi : et Sire, répondit-il , ce n'est pas sa cause que défend aujourd'hui la noblesse, c'est celle de la couronne. La noblesse n'a rien à perdre à la réunion que V. M. désire. Une considération établie par des siècles de gloire, et transmise de génération en génération ^ d'immenses richesses , et aussi les talens , les vertus de plusieurs de ses membres, lui assurent dans l'assemblée nationale toute l'influence dont elle peut être jalouse, et je suis c^tain qu'elle y sera reçue avec transport. Mais, a-t-on fait observer à V. M. , les suites que cette réunion peut avoir pour elle? La noblesse obéira, sire, si vous l'ordonnez; mais, comme son président, comme fidèle serviteur de V. M., j'ose vous supplier de me permettre de vous présenter encore quelques réflexions sur une démarche aussi décisive.» Le roi lui ayant témoigné sa disposition à l'écouter avec intérêt : <t V. M. , continua-t-il , n'ignore pas quel degré de puissance Popinion publique et les droits de la nation décernent à ses réprésentans : elle est telle, cette puissance, que l'autorité souveraine elle-même, dont vous êtes revêtu, demeure comme muette en sa présence. Ce pouvoir sans bornes existe avec toute sa plénitude dans les états généraux , de quelque manière qu'ils soient -composés; mais la divi«
ETATS GIÊNERAUX. â6l
sion en trois chambres enchaîne leur action et con* serve la vôtre. Réunis , ils ne connaissent point de maître; divisés, ils sont vos sujets... Votre fidèle noblesse a, dans ce moment, le choix d'aller, comme V. M. l'y invite, partager avec ses co-députés l'exercice de la puissance législative, ou de mourir pour défendre les prérogatives du trône. Son choix n'est pas douteux, elle mourra; et elle n'en deinande aucune reconnaissance, c'est son devoir. Mais en mourant, die sauvera l'indépendance de la couronne , et frap*pera de nullité les opérations de l'assemblée nationale, qui certainement ne pourra être réputée complète, lorsqu'un tiers de ses membres aura été livré à la fureur de la populace et au fer des assassins. Je conjure Y. M. de daigner réfléchir sur les considérations que j'ai l'honneur de lui soumettre. 2> — a M. de Luxembourg, répondit le roi, d'une voix ferme, mes réflexions sont faites; je suis déterminé à tous les sacri-' fices : je ne veux pas qu'il périsse un seul homme pour ma querelle. Dites donc à l'ordre de la noblesse que je le prie de se réunir aux deux autres. Si ce n'est pas assez, je le lui ordonne comme son roi; je le veux (l). »
Ce fut a la suite de cet entretien, et en présence
(i) Voilà, départ et d*autre, un généreux langage : mais ce dialogue offre des idées plus spécieuses que solides. Le duc de Luxembourg, dans sa théorie de la toute puissance des états généraux , suppose sans doute qu'ils ont reçu de la nation des pouvoirs illimités; et c'est ce qui n'était pas. Plus tar4, les députés de la noblesse rappelleront à rassemblée nationale que le mandataire ne peut excéder son mandat ; ils lui reprocUerent
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de hi reine et des princes, que Louis XVI remit au duc de Luxembourg et au cardinal de la Rochefoucauld les lettres qu'il avait écrites pour demander la réunion des ordres. Le clergé arrêta surJe-champ qu'il suivrait les intentions du roi; mais l'opposition ftit vive dans la chambre de la noblesse. Gazalès, d'Espréménil, le vicomte de Mirabeau, etc., parlèrent avec véhémence contre la réunion. En vain d'autres députés pressaient leurs collègues de céder à l'invitation du roi : « S'j refuser, disait le duc de Liancourt, c*est se charger d'une immense responsabilité; s'y rendre, c'est fieiire un acte dont l'honneur ne pourra jamais murmurer.» Louis XVI secrètement informé, par le président,
àttèrement d*âToir ^olé le sien ; et fltirabeau ne pourra répondre qu*en disant à ses collègues : je jure que <veus avez sauvé la patrieé Le duc de Luxembourg, faisait donc de la politique de circonstance, pour effrayer le roi sur les suites de la réunion. Ce qu'il dbait de la résolution de périr pour rendre nuls les décrets de rassemblée, était sincère. La noblesse avait des prétentions abnsiTes , faantaines., fetales; mais on outragerait la vérité et la justice, en élevant un doute sur son mépris pour le danger. On dpit seulement faire observer qu'en suivant la marche qu'elle a jugée convenable de prendre , elle s'est fait horriblemenjt mutiler et n'a point sauve le roi; tandis que les évènemens eussent été bien différens, si elle avait su %e placer à la tète des hommes qui voulaient des réformes nécessaires , et 4es iois dont la sagesse garantît k^ durée. Le duc de Luxembourg luimême expose fort bien les avantages et l'influencé que la noblesse pouvait obtenir dans la' réunion des ordres. Quant aux paroles de Louis XVI, ye ne veux pas qu'il périsse un seul homme pour ma querelk, il serait superflu de fedre sentir tout ce qu*èlles révèlent de bonté; mais je ne pourrais les admirer que dans la bouche d'un prince qui , aussitôt après les avoir pro^ noncées , descendrait du trône , et remettrait le sceptre en des mains ca* pables de le porter.
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de la résistâDCQ opposée à ses intentions, enrôya une seconde lettre) (gUe était impératire; mkk, sachant trop que ses ordres pouvaient être tnéconnus, il fit en même temps écrire par le comte d'Artois, dont le crédit était si grand parmi les membres de \k ridblesse. Le jeune prince ne sôtigea qu'à seconder là Volonté du monarque j il alla jusqu'à dire qu'une plus longue hésitation mettrait en péril la personne du roi. C'était une illusion^ les factieux n'étaient pa^ assez aguerris, et les vertus de Louis XVI étaient tt*op respectées, pour qu'il courût alors aueun danger personnel; maii cette phrase produisit due sensation profonde. Ga* zalès^ cependant, Cazftiès inébranlable, dit que la garantie du gouvernement monarchique était dans la séparation des ordres, et qtï*on devait servir les in* térêtfr de la monarchie, même avant ceux du monarque. « Messieurs, s'écria le duc de Luxembourg, îl ne s'agit plus de délibérer, il s'agit de sauver le roi et îa patrie. La personne du roi est en danger, qui de nous oserait hésiter uu seul instant ?2> Tous se levèrent eU tumulte^ il ne fut plus question que de s'entendre avec le clergé pour se rendre ensemble dans la salle ded états générant. Dèé que l'assemblée de la majorité des représentant apprit que la réunion allait avoir lieu, toute délibération fut interrompue. Les députés, répandus en groupes dans la salle, ne parlaient que de cet événement, et de la' réception qu'ils feraient à leurs collègues. Les principes que venait d^énoncer Mirabeau exercèrent de l'influence. On pensa que, si l'assemblée
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était nombreuse y le silence ou les applaudissemeps pourraient devenir également ofTensans, et que la délicatesse invitait à donner aux vaincus peu de témoins de leur défaite. On évita donc tout^lat; il fut convenu que, la séance étant suspendue 9 la plupart des députés s'éloigneraient, et qu'elle serait reprise avec le petit nombre de ceux qui se trouveraient dans la salle, au moment où s'y présenteraieat les membres de la noblesse et du clergé. Le cardinal de la Rochefoucauld et le duc de Luxembourg prononcèrent chacun une seule phrase, où l'humeur se mêlait à la dignité : le président de l'assemblée leur répondit avec effusion. Les cris de vice le roi s'élevèrent. Versailles, si troublé peu de hiomens auparavant, prit un aspect de fête. Un grand nombre d'habitans^ de toutes les conditions , mêlés ensemble^ se portèrent au château; on désirait voir le roi et même la reine; ils parurent sur un balcon; des cris d'amour leur exprimèrent le bpnheur général^ et tous deux furent vivement émus. On demanda le dauphin; les acclamations redoublèrent à sa vue. Yersaiiles, sans aucun ordre des magistrats, fut illuminé; et les réjouissances se prolongèrent trois jours. Au milieu de^ transports d'allégresse, on entendait beaucoup de personnes s'écrier : La réuch lution est finie! Quelques-unes, dans leur extrême confiance, ajoutaient avec attendrissement : Cette ré' solution estVowrage de la philosophie ^ elle n^ aura pas coUté une seule goutte de sang!
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Pendant quelques jours, on put espërer de la réunion des ordres un Tesultat heureux. La plupart des représentans , dont l'opinion venait de triompher, étaient résolus, à ne point abuser de la victoire : un certain nombre de ceux qui regrettaient la séparatioa des chambres ; se croyaient cependant obligés de seconder l'assemblée nationale dans ce qu'elle voudrait d'utile et de juste/Plusieurs discussions annoncèrent le désir de rapprocher les esprits , de soutenir l'autorité royale, et d'oublier de tristes débats, pour s'occuper enfin des lois que réclamait la France. Malgté les tentatives des députés opposans, les effets que produisit Ja réunion prouvent ce qu'on en aurait obtenu, si elle eût été proposée par le roi et consentie par les représentans , à l'ouverture des états généraux.
Une piartie des députés réunis à regret, déclarèrent (3o juin) qu'ils ne pourraient voter avant d'avoir reçu de nouveaux mandats. C'était leur 'devoir; mais, on s'aperçut facilement qu'ils cherchaient
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à embarrasser et à retarder la marche de l'assemblée. Les tentatives faites dans ce desseia furent repoûssées dvec fermeté , mais sans violence. Le cardinal de la Rochefoucauld lut un acte de réserves délibéré par ses collègues au moment de se rendre dans la salle des élats : ils s'y réunissaient^ disaient^ils^ pour traiter d'affaires générales, conformément à la déclaration du 23 juin, sans préjudice du droit dbnstituiionnel de s'assembler et de voter séparément. Cet écrit an-nottçait la prétention d'exprimer l'opinion de l'ordre de l'église ; l'archevêque de Vienne le désavoua au nom de la majorité du clergé. Plusieurs getitilshommes présentèrent Successivement des pi^otestatîons ou des réserves, que l'assemblée écouta d'abotd avec patience : lorsqu'elle en fut fatiguée, elle ordonna que toutes les pièces de ce genre, àu lieu d'êtfe lues, sél-aiént déposées sur le bureau, pour qu'on eu délibérât, s'il était nécessaire, après la vérification des pouvcMrs.
L'évêque d'Autuû (Talleyraod-Périgotd) fit la ttiotioû d'annuler les mandats impératifs. On lui répondit que sans doute la Constitution ne permettrait pas d'en donner de semblables ; mais que les électeur^ avaient pu faire ce qu'aucune loi n'interdisait encofe} et que le député qui avait juré de se conformer k ta volonté de ses commettaniï, ne pouvait être déljé de son serment que par eux-mêmeis. L'ordre du jour fut adopté, lorsque Sieyès eut fait observer avec adresse qti'un bailliage , en s'obstinant à tuettre ses
ASSEMl^L^E NATIONALE. %6^
députés dans rimpossibilité de voter, se nuirait beau^ coup à lui - même ; mais hq nuirait point à l'as* semblée nationale, dont les travaux ne pouvaient être interrompus , ni retardés^ par l'absence de quelques-uns de ses membres^
Des nobles s'assemblèrent Mcore plusieurs fois dans la salle de leur ordre. Us y rédigèrent (3 juillet) un^s déclaration portant qu'ib né cessaient point de t^atxler « comme maximes inviolables et constitua» tionnell^, la distinction ^es ordres / Tindépendane» des ordres, la forme de voter par ordre, er la néces^ site de la sanction royale pour rétablissement des lois. )> Cent trente4iuit députés étaient présens; quan irè-vingtneuf seulement furent d'avis de cette déclaration collective; ils ne la présaatèrent pas à l'as*semblée nationale ; leur désir était que le roi voulût k recevoir et la conserver, jusqu^au momebt où ils jugo* raient utile de la publier. Louis XVI refusa ce dé^ pot , qu'accepta' le comte d*Aï*tois. Les réunions parti* culières des nobles étaient toujours moins nombreu-* «es; et ils ne se trouvèrent que quatre-vingts à la dernière (i i juillet). C'étaient les plus ardens: ils vou* iaient que les députés se retirassent dans leurs baiU liages , pour^y fiiire adopter une protestation qui se* rait déposée dans les cours souveraines; et ils' nom* mèrent une commission pour la rédiger; mais, les évènemeos ne leur permirent pas de donner suite à ce projet.
Aussitôt après la réunion des ordres , l'assemblée
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s'occupa de coii\mencer les granck travaux que lui imposaient ses devoirs , et plusieurs dispositions sages semblèrent promettre des lois mûrement refléchies. Les députés arrêtèrent de se diviser en bureaux, afin d'approfondir les questions qui seraient. ensuite port^ à la discussion générale; ils décidèrent que y pour donner à lexamen préparatoire tout le temps nécessaire, les séances générales et % publiques n'auraient lieu que trois fois par semaine. Il fut également arrêté qu'on ne pourrait délibérer sur une motion que le lendemain du jour où elle aurait été faite, et que tout projet constitutionnel ou législatif serait soumb à une discussion de trois jours.
Le tiers état offrait aux premiers ordres toutes les marques de déférence qui pouvaient se concilier avec ses opinions^ Ainsi , dans chacun des trente bureaux , le président fut choisi parmi les ecclésiastiques ou parmi les nobles. Un comité ayant été nommé pour proposer le plan du travail sur la constitution , le hasard voulut qu'aucun député du clergé ne fut appelé à faire partie de ce comité. On vit s'élever un débat honorable pour tous les ordres. Les membres du tiers demandèrent que le scrutin fût annulé, ou que des ecclésiastiques fussent adjoints à la commission. Le clergé refusa, en exprimant sa reconnaissance des sentimens qui lui étaient témoignés ; la noblesse se joignit au tiers état pour insister; mais les ecclésiastiques persistèrent dans leur refus : ils dirent, qu'ils avaient concouru à l'élection, qu'ils étaient satisfaits
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des choix i et qu'ils leur donnaient une entière confiance.
Pour la nomination du président de i assemblée, beaucoup de députes portèrent leurs regards sur le duc d'Orléans; c'était un hommage qui paraissait dû à un prince du sang. Leurs dispositions changèrent à la prêfnière observation que le duc était accusé d'intrigues, et que Louis. XVI verrait ce choix avec peine. Les amis du duc d'Orléans ne parvinreût à lui épargner le désagrément de n'être pas nommé , qu'en prenant , avec plusieurs de leurs collègues , l'engagement formel qu'il n'accepterait pas. Il fut nommé, et s'excusa. On convint alors de choisir le président parmi les membres du premier ordre; et l'archevêque de Vienne réunit la grande majorité des suffrages.
Un événement qui répandit l'alarme dans Paris , vint mettre à l'épreuve la prudence de l'assemblée. Le colonel des gardes françaises avait jugé nécessaire à la discipline de retenir ces miHtaires dans leurs casernes y pendant des jours d'effervescence. Trois cents soldats avaient enfreint la consigne^ et s'étaient mêlés au peuple, dans les réjouissances de Paris pour la réunion des ordres. Les onze plus coupables, ceux qui avaient entraîné les autres , furent envoyés en prison (3o juin). Un émissaire accourt au Pajais-Royal ; il annonce que des gardes françaises , victimes de leur patriotisme , sont arbitrairement arrêtés , et vont être transférés de l'Abbaye à Bicétre. Quelques voix crient , et une foule d'autres répètent ;
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A VÂbhaye\ Trois ou quatre cents hommes partent du Palais-Royal; leur nombre s'accroît dans chaque rue; ils sont cinq ou six mille en arrivant à la pri* son. Les portes sont enfopceesy les onze gardes fraa<^ çaises enlevéïs, et conduits en triomphe au Palais» Royal y où Ton déclare qu'ils resteront sous là sauve» garde du peuple : on fait couler le vin, et Ton câè<* bre comme des actes patriotiques l'insubordination de çeà militaires, et l'attentat de la multitude. Le len* demain 9 vingt habitués du Palais-Royal se rendent ^ Versailles, porteurs d'une requête à l'assemblée na-» tionale. la députation qu'elle avait reçue peu de jours auparavant, se disait chargée d'exprimer les sentimens d'une partie des citoyens de Paris ; les nou* veaux envoyés, dans leur lettre au. président, parlent au nom de toute une nation (i)«
L'assemblée, après avoir refusé de les admettre, discuta la question de savoir si elle pouvait interve<nir pour apaiser les troubles. Clermont-Touneit«, Fréteau, Mounier représentèrent avec force combien il importait de se renfermer dans les limites du pouvoir législatif^ et de ne point gêner l'action de l'autorité royale , surtout dans les faits dlnsubordination milîr taire et d'émeutes. En reconnaissant ce principe^ ime faible minorité demandait que l'assemblée prît en
(x) « Nous avons llioiu^eur de yousQtlrir les vœux et les honwnages de toute une nation qui sait vous apprécier. » La lettre est suivie d^un fost-scrîplum où les envoyés s'excusent de ée que leur costume est peu soigné.
considération le daoger des drconsUnee$, et qu'elle npmmât des commissaires pour s'entendre av^o le^ ministres sur les moyens de ramener la paix. Mira»beau adoptant la première opinion , soutint qu'il n'y avait pas lieu à délibérer ; et reproduisit son projet d'adresse auquel il avait fait les changèmens que ren« dait nécessaires la réunioii des ordres. Cette lecture excita peu d'intérêt, I^es de'putés nouvellement réunis voyaient avec horreur Mirabeau; et les autres craignaient de pç^raître l'avouer pour leur che£ Lorsque ,' dans la tempête» cçt orateur levait sort front avec audace, on était subjugué par son carac» tère et par son éloquence; mais il venait, avec calme^ donner aui^ Français une leçon de morale'; en l'écou^ tant, on pensait à ^ réputation, à sa vie, on comparait ses mœurs et ses paroles ; il ne pouvait plus entraîner les esprits. Lt'assemblée qui m voulait ni empiéter sur le pouvoir exécutif, ni laisser les troubles s'accroître epcore, fit rapp^l^r auiç Parisiens h nécessité de Vi^^ nion et de la paix y seules capables de seconder ses intentions et s^s trai^au^; elle déclara qu'elle dornie^ rçit toujours ïemviple du pluspro/bnd respect pour Tamorité royale^ dont dépend la sécurité de Fem^ pire;^X décida qu'elle enverrait une députation sup* pUerle roi d'employer au rétablissement de l'ordre, la clétnenoe et la bonté si naturelles à s<^n cœur. Pap un sentiment juste des convenances , l'archevêque de Paris fut désigné pour présider cette députation ^ à laquelle le roi répondit : « Votre arrêté est fort sage^
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j'approuve les dispositions de l'assemblée des états généraux , et tant qu'elle continuera à me donner des marques de confiance , j'espère que tout ira bien. » Dans une lettre à l'archevêque, le roi s'exprima, avec fermeté et dignité, sur l'intérêt que tous les ordres, tous les corpâ, tous les citoyens ont à maintenir l'action des lois protectrices de la paix publique; il ajoutait que cependant , sa clémence étant pour la première fois invoquée par les représentans de la nation 9 il écouterait un sentiment de bonté , quand l'ordre serait rétabli. Cette lettre rendue publique, excita dans le Palais-Royal beaucoup de joie, mais aussi une agitation très vive ; des débats tumultueox s'élevaient en discutant les moyens de prouver que le désordre n'existait plus. Les électeurs de la ville de , Paris se trouvaient assemblés, ainsi que je l'expliquerai bientôt : une députation populaire alla les consulter. Le sage avis qu'ils donnèrent fut écouté; les gardes françaises retournèrent se constituer prison^ niers, et le roi pardonna (i).
Dans la capitale, les électeurs du tiers étaient con^ venus, en terminant leurs opérations, de se réunir quelquefois pour conférer sur les affaires publiques, et pour corresipondre avec leurs députés. Cependant, ils avaient fait demander au ministre de Paris (Ville* deuil) si ces réunions lui paraîtraient sans iiicônvé-
(i) La dîscipIiDe n*eût pas permis de faire rentrer ces soldats dans leur Corp , ils reçurent leur congé.
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nient; et sur sa réponse que des électeurs^ après avoir rempli leur mission, ne conservent aucun caractère et ne doivent plus s'assembler , ils avaient abandonné leur projet. Lorsque la séance, du a3 juin eut excité de vives alarmes, ils reprirent ce projet , tourmentés du besoin de se voir et de s'entendre : ils se réunirent une première fois au musée dé la rue Dauphine(25 juin); et le lendemain, le prévôt des marchands et les échevins leur accordèrent l'autorisation, refusée d'abord, de s'assembler dans une salle de lllotel-de- Ville. C'est là qu'ils reçurent la députation dont je viens de parler. Presque tous ces élus de la bourgeoisie étaient sincèrement attachés au roi et à Fétat; les plus influens étaient des hommes paisibles et fermes, ennemis des troubles par amour même de la liberté. 'Quelques énergumènes qui se montraient tantôt dans leurs réunions, tantôt dans celles du Palais-Royal, étaient sans crédit parmi eux. L'assemblée des électeurs et le club du Palais-Royal formèrent bientôt deux puissances , dont l'une repré- < sentait les opinions modérées , et l'autre les opinions violentes. Le i**' juillet, un abbé (i) lut aux électeurs un projet t^adresse pour supplier S. M. de retirer la déclaration du a3 juin , d'éloigner les troupes,^ et d'autoriser la capitale à rétablir sa garde bourgeoise« Ce projet quoiqu'il n'eût rien de contraire aux
i (i) Un petit nombre d'ecclésiastiques et de nobles s*étâient joints aux électeurs du tiers état
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opinions de ceux qui rentçudaieQt ^ fût accueilU froidement. Les électeurs étaient inquiets d^ l'irruption que la multitude avait faite la veille dans la prisoa de l'Abbaye; ils pensèrent que, sur les graves sujets dont on venait de les enlreteniri ils pouvaient s'en remettre à la vigilance de l'assemblée nationale, et qu'ils serviraient mieux la chose publique en faisant des recommandations au peuple , qu'en adressant de$ remontrances an roi : il finirent par adopter l'arrêté suivant que proposa Moreau de Saint-Méry,
« L'assemblée des étecteiirs de la ville de Paris déclare qu elle ne peut voir sans la plus profonde douleur, quelques personnes entraînées par des mouvemens inconsidérés, ou cédant peut-être à des insinuations dangereuses, manifester des alarmes sur le bonheur public , dont s'occupe le meilleur et le plus chéri des rois , et que l'assemblée nationale ne peut manquer de consolider pour jamais, si tous les citoyens s'empressent d'y concourir par une conduite dont la modération et l'amour de la paix doivent être la base.
ce En conséquence l'assemblée invite, au nom de la patrie, tous les chefs des corporations, tous les pères de famille^ tous* les Français habitans de cette capi- ' t^le, à porter, à répandre partout des sentimens de calme et d'union , enfin à soutenir le caractère d'une grande nation, si justement célèbre par son amour et sa fidélité Inviolable pour ses rois. »
Les causes d'anarchie qui se développèrent einpê-
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chent de voir combieD d'étémens d'ordre existaient encore. Il en restait assez ^ si Ton avait su les rëuziir^ les diriger; mais les t^ouriisans et le gouvernemeot lui-même fournirent des armes à la fougue et à Tigoo^ rance, contre la modéraliou et les lumières.
La cour s'était repentie bientôt â'avoir consenti , dans un moment d'effroi, à la réunion des ordres. I..6S progrès même de la modération dans l'assemblée p étaient un sujet d'alarmes pour certains hommes, qui craignaient surtout de voir un état de choses régu* lier devenir l'ouvrage de leurs adversaires. Les fruits de conciliation et de paix qu'on obtenait du rappro* chement des ordres, furent perdus à l'instant où l'on ne put douter que la cour faisait avancer des troupes ncmibreuses, et pressait leur marche sur Versailles et sur Paris. L'armée, dont le^ représentans de la nation se trouvèrent pour ainsi dire investis, s'élevait le 7 juillet à trente mille homnies; et quinze ou vingt mille autres devaient la renforcei* encore dans l'espace de quelques jours. On n'aurait pas permis, au cba* teau , de mettre en question si les troupes seraient fidèles; cependant on avait de préféretice fait appro* cher des régimens étrangers, dont les soldats ne com*prenaient pas notre langue. Le plus illustre des vieux guerriers de la France, le maréchal de Broglie, ap<^ pelé pour commander cette armée, avait des pouvoirs très étendus; les gardes du corps eux-mêmes étaient sous ses ordres. Il établit son quartier général à Versailles, et s'entoura d'un état-major aussi nou>breux
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que s'il allait entrer en campagne. Les cantonnemens étaient parcourus , avec une activité continuelle , par dejeûneis officiers porteurs d'ordres de leurs généraux; et ces jeunes gens choisis parmi les plus dévoués se répandaient, dans leurs courses, en. propos fort inconsidérés. Des* chefs de corps, non moins étourdis, exprimaient publiquement leur dédain pour les députés, et le plaisir qu'ils auraient à les disper- ' ser. Au milieu d'un bruyant appareil d'infanterie , de cavalerie, de trains d'artillerie, quelques ordres étaient exécutés avec un étrange mystère. A Versailles, c'était dans la nuit que les postes étaient relevés, sans qu'on entendit de tambour, ni de commandement ; le pas mesuré des troupes avertissait seul de leur passage ; et ce sinistre silence ajoutait à l'impression causée par le spectacle menaçant qu'on avait eu dans le jour.
' Toutes ces forces militaires , si Ton en croyait ceux qui les avaient réunies, étaient uniquement destinées à rétablir le calme, et à garantir des troubles l'assemblée nationale elle-même. U y aurait beaucoup d'ignorance ou de mauvaise foi à soutenir que telle était la vérité. Les p^i^sonnages qui fomiaient au château une espèce de gouvernement secret, étaient résolus à employer la force contre l'assem^ilée, et n'hésitaient qu'entre deux projets. Les uns proposaient de transférer les états généraux à Compiègne ou à Met^, d'arrêter les députés les plus populaires, et de faire adopter la déclaration de juin par ce qui resterait des
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trois ordres. Les autres voulaient dissoudre les états généraux y arrêter les principaux députés, et renouveler, au parlement , une partie des promesses de la séance royale. Il paraît que la cour attendait, pour se décider, qu'un nouveau ministère fût établi. Louis XVI igporait la véritable destination des troupes qu'on lui faisait appeler. Gopfier d'avance à sa faiblesse des projets hardis, c'eût été les rendre inexécutables. On ne pouvait compter, pour l'entraîner à des mesures violentes , que sur un moment où de nouveaux ministres et quelques personnes de sa famille, lui auraient exagéré les dangers réels, et lui auraient montré un^seul et dernier moyen de salut. En attendant, on drsait au roi que des forces imposantes étaient nécessaires pour rétablir la tranquillité, pour assurer sa puissance; et les excès des révolutionnaires ne laissaient pas manquer d'argumens les conseillers du monarque.
Necker, entouré de défiance à la cour , ne savait de l'arrivée des troupes que ce qu'en savait à peu près tout le monde. Deux occupations absorbaient la plus grande partie de ses jours et de ses nuits; il avait besoin d'efforts continuels pour remédier à la pénurie du trésor et à la rareté des subsistances. On ne pouvait, sous ce double rapport, avoir un ministre plus habile; mais il eût fallu, au-dessus de lui , Un ministre chargé des intérêts politiques, un homme d'état capable de former un lien entre le roi et l'assemblée. Neckef était dans une position fausse, telle qu'il se l'était
faite, en consentant à rester, sans s^assurer les moyens d'être utile. Voyant qu*il n*obtenait aucune attention, lorsqu'il se hasardait à dire un mot au roi sur la nécessité d'avoir un plan de conduite avec les états généraux , il le pria de lui faire connaître si ses services avaient cessé d'être agréables à S. M. ; et il offrit , si ses craintes étaient fondées , de quitter la France, en évitant tout ce qui pourrait donner de Péclat à son départ. La réponse fut peu rassurante; et le ministre reçut des avertissemens nombreux sur les intrigues dirigées contre lui. Chaque jour, plusieurs personnes lui écrivaient ou lui disaient qu'il serait arrêté. Il avait offert de s'éloigner, mais de graves considérations ne lui permettaient point dlnsîster : il répondit à de timides conseils, qu'il ne pourrait envoyer sa démission sans accroître les embarrats, déjà si grands, de Louis XYI; que cette démission provoquerait des méfiances , peut-être des excès , dont il ne voulait pas être responsable; qu'en conséquence, quel que dût être son sort, il remplirait son devoir, il attendrait. Ce langage était celui d'un honnête homme et d'un sujet fidèle ; j'ai déjà dit que Necker était l'un et fautre. Mais, dans un temps où il aurait été si nécessaire d'exposer toute la vérité au roi, à la reine, et de leur montrer l'abîme qui s'ouvrait sous leurs pas, Necker ne tenta point d'effort décisif; seulement, il essayait quelquefois de leur inspirer des idées de prudence, en leur demandant s'ils étaient bien sûrs des troupes. Tandis qu'un appareil militaire se développait ati-
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'tour de là capitale, on voyait. croître Tagitation publique. Les discours, les propos, devenaient plus violens dans lès lieux de réunion , et surtout au Palais- Royal. Dés pamphlets , des chansons et des caricatures étaient distribues. On répandit par milliers une Lettre au comte d^ Artois , et La confession de madame de PoUgnac. Des hommeis intelligens, actifs, s'occupaient d'exciter Tindiscipline parmi les troupes. La Bretagne avait vu des actes d'insubordination militaire; et , sur d'autres points de la France , des soldats avaient refusé de prêter main forte à l'autorité, dans des émeutes pour les grains (i). De pareils exemples donnaient de grandes espérances aux clubs parisiens; et ils se croyaient assurés dé la victoire, s'ils parvenaient à entraîner les gardes fratiçaise;s dont plusieurs avaient déjà fraternisé avec le peuple. Ce nombreux > régiment était un corps d'élite, longtemps cité pour modèle de discipline ; mais différentes causes le pré- ' paraient à embrasser la défense du tiers état. Une partie des gardes françaises étaient mariés , ce qui
eur donnait des relations habituelles et des intérêts communs avec la classe ouvrière et la petite bourgeoisie. A Paris, à Versailles, ils entendaient sans cesse parler de politique, et participaient plus que les
autres miUtaires, au mouvement des esprits. Enfin,
(i) A Béthune, un détachement posa les armes, «i» lieu d'obéir à Vordi^ de disperser la multitude qui. résistait aux officiers municipaux. Les )x)ur-. geois fêtèrent les soldais,. et leur firent une haute paie pour teui le temps qu'ils resteraient dans la \ille.
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ils ëtaient mécontens. Après avoir perdu leur colonel , le maréchal de Biron , qu'ils chérissaient comme lin père , ils avaient désiré que son neveu lui succédât ^ mais le duc du Châtelet avait été nommé ^ et s'était fait délester d'eux, en les tourmentant par une sévé* rite souvent minutieuse, presque toujours excessive, et en les priyant, sans raison, de divers avantages qui devaient leur être chers. Les autres régimens étaient aussi l'objet de démarches actives. Lorsque les environs de la capitale furent encombrés dé troupes, il entra chaque jour dans Paris des soldats qu'attirait la curiosité , e); qui se dérobaient pour quelques heure» à la surveillance de leurs chefs. Ces soldats étaient accueillis , fêtés; les agens des clubs s'emparaient d'eux, et les conduisaient au Palais-Royal; là, en les faisant boire au tiers état , on leur demandait s'ils auraient le courage de tirer sur leurs frères qui réclamaient l'abolition des privilèges , surtout de celui qui réservait aux nobles- les places d'officiers. En même temps, d'adroits émissaires s'introduisaient dans les cantonnemens; ils y faisaient pénétrer leurs opinions, . ils y répandaient de l'argent ; et les prostituées aussi servirent aux séductions politiques (i).
(i) Les dépenses furent considérables. Demander par qui dies ont été laites, serait une question presque niaise : elles ont été faites par beaucoup de personnes qui voulaient soutenir la cause populaiiie. Champfort possédait mille écus , il les donna. On ne pourrait prouver juridiquement que le duc d'Orléans a fourni telle somme; mais cerlainement on lai a demandé de l'argent , et certainement il n'en a pas refusé.
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Les rentiers 9 fèrt nombreux dans Paris v étaient convaincus que la dissolution de i'assemblëe nationale entraînerait une effroyable banqueroute : ils se lamentaient sur le sort dé leurs familles; ils se dëchaî- \ naient contre les projets de la cour, avec l'ardeur de gens qui défendent leur fortune et leur existence. Mais ce n'étaient pas seulement des intrigans habiles , des clubistes fougueux et des rentiers effrayés qui agitaient les esprits. Les trois quarts des Français avaient mis leur espoir dans l'assemblée nationale ; si elle était dissoute , ils voyaient les abus se perpétuer , l'arbitraire des ministres et l'insolence des nobles de* venir plus intolérables. Toutes lés promesses de la philosophie, tous les projets du patriotisme , il faudrait y renoncer! Quelques améliorations que ne refusait pas la bonté de Louis XYI , on ne les obtiendrait que sous le bon plaisir des courtisans! Ces idées excitaient l'indignation dans les âmes. Beaucoup d'hommes honnêtes , ennemis du désordre, faisaient entendre des paroles véhémentes. On ignorait alors le danger d'éveiller les dernières classes du peuple; bien des gens croyaient qu'on peut les soulever pour un seul jour ; et déjà l'on put observer que , dans les. révolutions , lorsque la noblesse se fait , contre la bourgeoisie, un appui de la force militaire, la bourgeoisie cherche à se^créer une armée dans la multitude. ^
Les amis dii duc ^'Orléans voyaient avec joie une cour aveugle seconder leurs desseins, et croyaient
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toucher au moment de réaliser les ambitieuses espérances qu'ils avaient conçues pour un prince à qui l'intérêt et l'affection les unissaient. Des hommes .com* plèlement insensés auraient pu seuls tenter à cette époique, de changer- la branche l'égnante. Louis XVÎ était aimé , la France respectait ses vertus ; et ce monarque avait tm fils , deux frères et deux neveux. L'écrivain qui supposerait possîbles,'tous les forfaits 'qu'il eût fallu commettre pour s'emparer du trône , aurait l'imagination d'nii romancier et non la raison d'un historien. Le projet du parti sur lequel nous arrêtons nos regards était d'entraîner Louis XVI à nommer le duc d'Orléans lieutenant général du royaume.. L'autorité du lieutenant général était immense : ses pou' voirs étaient les mêmes que ceux du régent ; il choisissait les ministres , il disposait des financés et de l'armée, il exerçait mottientanément l'autorité royale. Un rang si haut, et si favorable pour mettre ^ profit les chances que peut receler l'impénétrable avenir d'une révolution , exaltait l'ambition des hommes voués à la fortune du prince, dont ils devaient se partager la puissance.
Ses principaux partisans étaient le duc de Biron (i), son ami le plus intime; le comte de Valeoce; quelques hommes attachés à sa maison, le comte
(i) Connu d'abord sous lé nom de duc de Lauzun , et l*un des homnéi )68 plu« brillaos de la cour, par son e«prk , sa figure et sa grâce. Célèbre alors par ses bonnes* fortunes. Générai au service de la république ; mort sur réchafaud.
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-dé la Touche, soh chancelier, Chauderlo.s de Laclos, son secrëtaîre, honteusement fameux par le roman des 'Liaisons dangereuses , le marquis de Sillery qui seul portait dans cette intrigue une entière bonne foi : il était persuadé que le faible Louis XVI , pour conservef son autorité , avait besoin de là remettre en d'autres mains durant la tempête; il croyait aussi que le duc d'Orléans , dans de hautes fonctions , révélerait à la France les qualités qui le rendaient cher aujc hommes admis dans sa fkmiliarité. •
Tous pensèrent qu'il était indispensable de s'assurer l'appui de Mirabeau ; et Laclos fut chargé de rentretenir d*un projet qui déjà ne lui était pas inconnu. Mirabeau voulait gouverner, et peu lui importait quelle voie le mènerait au pouvoir; il était irrité du. peu de succès qu'avaient obtenu ses etforls pour rallier les honimes modérés , il était indigné de l'obstination de la cour à rendre plus violente une lutte qu'il avait voulu terminer. Peu de jours après sa conférence avec Laclos, il reçut -une somme ^ en attendant un ministère. Lorsqu'on rapproche les rares qualités et les vices honteux de cet être extraordinaire, il se présente à l'imagination comme une espèce de centaure. L'état de gêne où, tant de fois, il s'était vu réduit pai» ses désordres , et par la sévérité de soti père, l'avait rendu étranger à tout€( délicatesse sur les moyens de se procurer de l'argent. Il se croyait probe s'il n'en rec€?vait que pour exécuter ce qui était conforme à ses opinions; et jamais il ne pensait être lijé
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par un engagement qui cessait de convenir à son but. Il disait un jour, au comte de Narbonne :«Un bomme comme moi peut recevoir cent mille écus j mais on n'a pas pour cent mille écus un bomme comme moi.» Mirabeau assista à quelques conciliabules des partisans du duc d*Orléans. , Tous conjecturaient que l'emploi des forces militaires dont s'entourait la cour, et même que leur seule présence amènerait une collision avec le peuple. Us prévoyaient aussi que les moyens de résistance préparés dans la capitale, l'exaltation et le nombre des bommes intéressés à la cause du tiers état, la défection de quelques régimens, donneraient au parti populaire des avantages qijii porteraient la terreup au cbâteau. On décida que, dans le moment di| péril, le duc se présenterait à Louis XVI, lui offi*irait de se dévouer au rétablissement de l'ordre, et lui demanderait le titre de lieqtenant général du royaume, un grand pouvoir étant nécessaire pour étouffer la guerre civile, pour sauver le trône et l'état. Cependant, on prévoyait des obstacles. Diverses bypotbèses furent passées en revue. Il y en avait une dans laquelle le duc d'Orléans serait proclamé lieutenant général par le peuple de Paris^ le duc se bâterait de protester au roi de sa fidélité; et tout serait mis en œuvre pour déterminer Louis XYI à rendre ce titre légal. Si, dans les troubles^ l'assemblée na» tionale existait encore, Mirabeau y prêterait au prince son appui. Si les députés étaient dispersés par la force, si une partie d'entre eux étaient arrêtés, Mira-
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beau espérait être assez tôt prévenu pour échapper; : alors, il se jetait dans la capitale , il apparaissait dans la {)'remière réunion où il pourrait soutenir, de toute sa puissance, le mode de gouvernement quHl proclamerait comme le seul convenable pour affranchir le monarque et la France du joug des courfisans.
Le complot dans lequel entrait Mirabeau était, à ses yeux , un projet fort simple. Il parla ouvertement à plusieurs députés des avantages qu'il y aurait à ce .ce que le duc d'Orléans fût lieutenant général du royaume, et de la probabilité que la force des4!hoses amènerait cette combinaison politique. Les pièces relatives au 6 octobre prouvent qu'il en parla à des députés très modérés , tels que Bergasse et Mounier, et à de très exaltés, tels que Buzot et Robespierre. Les dangers du royaume et la nullité du roi étant d'upe égale évidence , si un des princes eût offert les hautes qualités qui sauvent un empire , les hommes éclairés auraient désiré sans doute que Louis XYI voulût se mettre en tutèle durant les jours d'orage; mais ce moyen de salut manquait à la France. Monsieur, avec beaucoup de prudence et de finesse, évitait de se faire des ennemis; il é^ait estimé; cependant aucun ordre, aucun parti ne l'eût désigné au choix du monarque. Le prince deCondé était honoré pour ses talens militaires; mais rien en lui n'annonçait un homme d'état, et ses opinions politiques étaient repoussées parla plupart des Français. Le duc d'Orléans avait de la popularité; la considération lui manquait. lie scandale de ses mœurs
n'était point efface^ aux yeux de la Frauce,par quelque» actes de patriotisme mêlés à des actes de démagogie; ' UQ petit nombre d'amis, de commensaux, formaient en ]:éalité tout son parti«Quelle confiance auraitil obtenue^, quel empire aurait-il exercé pourcalmer les passions et pour rapprocher les esprits, s'il se fut présenté chargé d'un titre que jamais Louis XVI ûe lui eût volontaire- . ment accordé, et qu'il aurait arraché à ce malheureuXi roi? On doit admirer Mirabeau lorsque, se rendant justice, il }uge ce qui lui manquepour exercer sur l'assemblée un irrésistible ascendant; et que, jaloux de Tacquérir , il cherche à s'approcher des hommes intègres qu'éloignent de lui les désordres de sa vie* Mais , lorsqu'il va s'unir au duc d'Orléans , il aban* donne la rbute qu'il s'était tracée. L'amour- propre et l'ambition l'aveuglent étrangement, puisqu'il ne voit pas quelle répulsion exciterait un lieutenant général,^ Récrié pour ses moeurs, qui prendrait un Mirabeau pour ministre.
1\ y avait à l'exécution du complot un premier ^ uu invincible obstacle, dans l'excessive faiblesse du prince qu'on voulait appeler, à de si hautes destinées : il ue pouvait diriger, ni même servir une grande entreprise. Brave daUs un combat, spirituel dans un salon ^ le duc d'Orléans était sans force et sans idées au mi» lieu des troubles civils. Ses nombreux ennemis l'oat peint dévoré d'ambition, avide de vengeance; et sau effroyable vote dans un effroyable procès, semble êtrv une preuve suffisante de toute accusation dirigé^
contre lui. L^ vérité est que jamais sou âme sans vigueur, n'a pu nourrir aucune des passions qui supposent une certaine énergie de caractère. Jeté dans l'opposition, à l'époque des premiers troubles, les appiaudissemens de la multitude Tamusèrent; mais dès que son rôle devint sérieux , il perdit tout repos. Incapable d'agir lui-mêmei autant que d'empêcher ses amis d'agir, en proie à des irrésolutions perpétuelles, tantôt il pensait que son unique moyen de salut était de se faire craindre de la cour ; tantôt il songeait à se réconcilier avec elle, et commençait des démarches, presque aussitôt interrompues. Il craignait que sa popularité ne le compromît un jour^ il tremblait de la voir s'affaiblir; et tourmenté de sa situation^ sans oser en sortir, il regrettait avec amertume le temps. où le plaisir seul dévorait ses journées.
Mirabeau n'était pas homme à devenir simple agen( d'une intrigue. La redoutable crise qu'on voyait ap procher, l'appelait à prendre, dans l'assemblée nationale, la place que lui destinaient son talent et son courage. Il voulut, tout à la fois, avertir le roi des dangers où l'entraînaient d'insensés conseillers , et se mettre à la tête des hommes qui soutiendraient la lutte avec intrépidité. Il annonça, dans la séance du 8 juillet, qu'il venait dénoncer un péril qui menaçait la paix du royaume, la sûreté de l'assemblée et celle du monarque. Il montra la représentation nationale investie de plus de troupes, dit-il, a qu'une invasioa de l'ennen^i û'en rencontreirait peut-être; mille fois
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plus du moins qu'on n'en a pu réunir pour remplir nos engagemens les plus sacrés , pour conserver noire considération politique , et cette alliance des Hollandais, si précieuse, si chèrement conquise, et surtout si honteusement perdue... » Il s'attache à prouver non-seulement que la présence des troupes est inutile, puisque après une émeute dans Paris , un mot du roi a suffi pour rétaHlir Tordre, mais r encore qu'elle est funeste, parce qu'en éveillant les alarmes, elle excite la multitude à s'agiter, à se précipiter dans le danger. U demande si les conseillers de pareilles mesures sont certains de maintenir toujours la discipline, s'ils ne voient nul inconvénient à placer les militaires près du .foyer des discussions politiques, et s'ils se flattent de réduire les soldats français à n'être que des automates qui, même après que Je contact de la capitale les au* rait^ électrisés , immoleraient aveuglément leui*s parens et leurs amis. Il demande si les conseillers de ces mesures désastreuses ont bien étudié dans l'histoire comment les révolutions ont commencé, comment elles se sont opérées; et^ lorsqu'on sait qu'elle était sa situation , il est impossible de ne .pas être frappé de ces paroles : ^ Ont-ils observé par quel funeste enchaînement de circonstances les esprits les plus sages sont jetés hors des limites de la modération , et par quelle impulsion terrible un peuple enivré se précipite vers des excès, dont la première idée l'eût fait frémir?» Enfin, il demande si ces conseillers ont lu dans le cœur d'un bon roi, s'ils savent avec quelle
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horreur ce monarque verrait les hommes qui auraient allumé le feu d'une sédiliod,, qui l'exposeraient à verser le sang de son peuple, et qui seraient la cause première des rigueurs, des violences, des supplices dont une foule de malheureux deviendraient les victimes. Sa conclusion, adoptée avec enthousiasme, est qu'une très humble adresse supplie le roi d'ordonner le renvoi des troupes.
Je n'ai pu qu'indiquer les idées principales de ce discours animé par une dialectique pressante. L'adresse au roi, que Mirabeau fut chargé de rédiger, est pleine d'éloquence, et caractérise cette époque. Les témcngnages de respect et d'amour n'y sont point épargnés ; mais on y voit le tribun que rien n'arrêtera dans sa marche , qui s'incline devant son roi, et relève sa tête altière (i).
Mirabeau avait aussi proposé de demander, pour
(i) On a dit que Mirabeau né fiit pas le rédacteur de cette adresse, on a dit qu'il faisait souvent composer ses discours. Je ne présume pas qu'on ait voulu mettre en doute ses talens oratoires, qu'attesteraient suffisamment ses improvisations. Quant au fiiit en Ini-mèitie, Mirabeau surchargé de travaux, d'intrigues et de plaisirs, aurait succoml)é plus promptemént encore, s'il n'eût demandé à diverses personnes, des notes, des canevas, des discours. Sa gloire n'en est pas plus diminuée que celle d'un minisire ne peut l'être , parce que des chefe de division et des commis le secon« ^ dent* Plusieurs des bommes que taisait travailler le grand orateur, avaient U lutte prétention de dire qu'il portait leurs discours à la tribune sans y rien changer. C^est ce qu'on ne persuadera jamais a aucun esprit attentif. Tons les discours de Mirabeau ont été composés ou revus et animés par loi; tous portent une même empreinte; on y retrouve toujours sa logique, Mê inspirations, set formes hardies et négligées.
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Paris et pour Versailles, letablissemeat d'uoe garde bourgeoise qui , sous les ordres de S. M. , veillerait à la tranquillité publique. La formation de semblables milices venait d'être autorisée dans différentes villes ' du midi, et plusieurs hommes sensés jugeaient que la même mesure serait utile dans la capitale. Necker en avait parlé à Bailly ; mais, selon son usage, sans insister .La proposition de Mirabeau fut écartée par cettt considération très faible, qu'il allait ne présenter qu'une seule demande, celle du renvoi des troupesk Cependant les Français allaient bientôt s'armer de toutes parts, des bataillons de bourgeois et de pajr sans allaient couvrir les villes et les campagnes ; et^ levés dans le tumulte, ne recevraient ^ordres que de leurs municipaux ou d'eux-mêmes. & le roi , lorsqu'il en était encore temps, eût ordonné l'établissement des gardes bourgeoises, il n'aurait point trouvé d'obstacle pour les soumettre à une organisation régulière, et la force publique n'aurait pas échappé de ses mains*
A peine Mirabeau descendait-il de la tribune, qu'il j fut remplacé par Meunier, chargé du rapport sur . l'ordre qu'on devait suivre pour le travail relatif k la constitution. En passant ainsi de la demande du veavoi des troupes, à la recherche des moyens de fonder les lois, l'assemblée prit un aspect imposant*
Le rapporteur examiné la question, tant^débattue , de savoir si nous ayons une constitution. Il rappelle que nous avons quelques lois fondamentales, quel»
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qu€»inwhnes avouées : la France est une monarchie, Tordre de succession au trône est re'glé , les Français ne peuvent être imposés sans leur consentement, etc.; cependant, il ne pense pas que nous ayons une con» dtitution, puisque tous les pouvoirs se confondent , et qu'on ne voit pas même que le pouvoir judiciaire sôît nettement séparé du pouvoir législatif. Il demande à quelle, époque il faudrait remonter 'pour retrouver là constitution française : serait-ce aux temps des champs de Mars et de Mai, oîi tous les hommes libres délibéraient en armes ? serait-ce aux temps de Taristocratie féodale? bu bien à ceux où les trois ordres, convoqués pour fournir des subsides, se laissaient interdire, par arrêt du conseil, le droit de-délibérerPoti. enfin aux jours qui se sont écoulés depuis i6î4? Toutefois lé rapporteur invite à ne pas disputer sur les mots, lorsqu'on est d'accord sur les choses : il s'agit de fixer la constitution de la France; peu importe ensuite que les uns pensent qu'elle est nouvelle, et que Tes autres disent qu'elle est ancienne, pourvti qu'elle reçoive de l'adhésion universelle un saint caractère. Ne jamais abandonner ses droits, et ne jamais les exagérer, est un principe que Mounier re^ éommande d'avoir^ toujours présent dans le travail dont l'assemblée va s'occuper. « Nous n'oublierons point, dit^il, que les Français ne sont pas un peuple nouveau, sorti récemment àeà forêts pour former une association; mais qu'ils sont une grande société, qui veut resserrer ses liens, qui veut régénérer le royau*
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ine,,et pour qui les principes de la véritable monarchie seront toujours sacré$. Nous n'oublierons pas qu^ nous devons un respect et une fidélité inviolables à l'autorilé royale; et que nous sommes chargés de la maintenir, en opposant des obstacles invincibles au pouvoir arbitraire. »
Ces sages idées semblent promettre que Tobservatiou va guider nos législateurs ; mais, dans, la suite du rapport, on reconnaît Tinfluencedu moment. Sieyès etBergasse étaient du comité de constitution; la métaphysique-politique était en crédit dans l'assemblée, et les abstractions conduisaient à la popularité. Mounier, homme positif, n'avait pu faire entièrement prévaloir ses vues au sein du comité; il avait cependant obtenu que la déclaration des droits, demandée par un grand nombre de cahiers, ne pourrait être définitivement arrêtée que lorsque la constitution serait achevée ; il avait fait aussi reconnaître que les didTéreutes parties de la constitution, ayant des rapports entre elles, on devait n'en décréter aucune, avant de Jes avoir discutées toutes. Le rapport expose l'utilité de ces précautions; mais le plan de travail qu'il développe ensuite n'en présente pas moins un véritable luxe d'idées aostraites. Yoici la récapitulation que Mounier fait de ce plan :
« Déclaration des droits de l'homme.
« Principes de la monarchie.
a Droits de la nation.
a Droits du roi. ,
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« Droits des citoyens sous le gouvernement
français. <c Organisation et fonctions de l'assemblée nationale.
« Organisation et fonctions des assemblées provinciales et municipales, tt Principes y obligatio*us et limites du pouvoir
judiciaire.
« Fonctions et devoirs du pouvoir militaire. » Lorsque, pour éclairer les Français , pour assurer leur liberté, il eût fallu leur donner de^ lois justes^ et non leur faire des dissertations métaphysiques, La Fayette (i i juillet) vint proposer une déclaration des droits de l'homme qu'il avait rédigée. Les idées va,» gués, incomplètes, hasardées, qu'on n'évitera jamais dans un morceau de ce genre, devaient rendre plus difficile la tâche du législateur, en ajoutant à réffer- , vescence du peuple, déjà trop séduit par les rêves d'une liberté folle et d'une égalité chimérique. Longtemps après, on a demandé à La Fayette comment il n'avait pas craint les effets que cette déclaration pro* duirait sur la multitude: il a répondu qu'un péril imminent menaçait l'état, que l'assemblée pouvait être dissoute et la nation livrée au despotisme, qxi'alors il avait voulu planter un drapeau spus lequel viendraient, dans d'autres temps, se rallier les Français. Pour accomplir ce noble dessein, il eût fallu proclà^ mer, non des phrases vagues , mais quelques dispositions législatives évidemment applicables à ta France^
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et qui fussent les articles les plus essentiels de la constitution que les hommes d'honneur et de courage réclameraient dans des temps plus heureux. La Fayette était né avec l'amour de la liberté , comme d'autres naissent avec Tamour des arts ; mais presque toutes ses notions eu politique se réduisaient à celles qu'il avait reçues dans un pays bien différent du nôtre. On ne peut le juger, si l'on ne distingue pas en lui deux hommes ; l'un dirigé par un noble instinct vers le bonheur public^ impassible dans le danger, toujours prêt à se dévouer pour défendre la liberté mepacée, ou pour arrêter les excès qu'enfante la licence; l'autre, niourri d'idées rêveuses, et si peu propre» à lui donj3er les* moyens de tracer un plan de législation , que jamais il n'a su distinguer nettement la monarchie (le la république , ni les Français des Anaéri^ cains,
Lally^Tollendal fît l'éloge des sentimens qu'il venait d'entendre exprin^er, et les applaudissemens éclatèrent è c^ mots: M. de la Fayette parle de la liberté comme il Va sw défendre^ Mai», après eet hommage, I^ally ne dissimula point ses alarmes sur le danger qu'il verrait à ne parler que du droit de nature, à une société nombreuse et déjà vieille, ce Si, avec Tin^ Untion la plus pure, dit-il, nous mettions en avant, dans une déclaration, les droits naturels sans les joinidre immédiatement aux droits positifs, songez quelle» armes nous donnerions à nps calomniateurs \ comme il» triompheraient, çQmme il» diraient que, sur cette
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ëgalitë primitive , nous voulons établir la subversion de toute autorité!... Que serait-ce, messieurs, si quelques imaginations déréglée^, comprenant niai nos principes, si quelques esprits pervers voulant les mai comprendre, se laissaient entraîner à des désordres, se portaient volontairement à des excès , dont certainement nous gémirions plus que ceux qui nous les reprocheraient; mais qu'on nous reprocherait enfin , et que nous nous reprocherions nous - mêmes? » H émut rassemblée, qui adopta son avis de ne rien statuer de définitif sur l'objet de la motion, qu'en statuant sur toutes les autres parties de la constitution.
L'orage que la cour appelait avec tant d'imprudence, était au moment d'éclater; et cependant, un grand nombre d'hommes influens conservaient encore toute leur modération. Le roi répondit à l'adresse de l'asseujiblée (il juillet), que la présence des troupes avait été rendue nécessaire par des scènes de désordre trop connues, que des gens mal intentionnés poui^ raient seuls égarer ses peuples sur les vrais motifs dçs mesures qu'il avait dû prendre , même pour assurer la liberté des délibérations au sein des états génél'aux, que si, cependant, les troupes causaient de l'ombrage, il consentirait à transférer les états à Ifojon ou à Soissons, et qu'alors il se rendrait à -Compiègne. Cette espèce de proposition excita des murmures. Toutefois , le comte de Grillon fht écouté avec fkveur en disant que la parole d'un roi honnête
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homme est la plus sure des garanties, et en invo* quant la confiance de ses collègues dans les vertus de Louis XYI. Vainement Mirabeau s'efforça«t-il de déterminer l'assemblée à redoubler ses instances; pas une seule voix ne se joignit à la sienne.
Dans la capitale, les électeurs cherchaient à calmer les esprits. Un des membres fougueux de leur minorité. Carra, soutint que le droit d'être érigé en commune est , pour chaque ville , un droit imprescriptible; et il voulait que la réunion des électeurs reconnût en elle l'assemblée réelle et actwe des commîmes de Paris; il eut plus de modération en parlant de la nécessité d'avoir une milice bourgeoise, et de choisir, pour la composer, dans les familles les plus hon" nêtes. Sa première proposition fut rqetée; sur la 8e<conde, les électeurs arrêtèrent que l'assemblée nationale serait suppliée d'obtenir, pour la ville de Paris, l'établissement d'une garde bourgeoise. Dans la même soirée (ii juillet), un député apporta des nouvelles rassurantes : Versailles, disàit-il, était tranquille; une séance royale, dont on était menacé depuis quelques jours, n'aurait pas lieu , et tout annonçait que Necker jouissait de l'entière confiance du roi. Les applaudissemens bruyans, excités par ces nouvelles, prouvèrent combien étaient vives les inquiétudes qu'elles venaient dissiper. Cependant, quelques murmures d'incrédulité se mêlèrent aux applaudissemens; et, lorsque le président proposa de .fixer au 16 juillet la séapce suivante^ un négociant^ nommé Deleutre,
6t des prédictions sin&tres. Il dit que des renseigne* mens positifs l'assuraient que d'aflreuic malheurs mena^ient l'assemblée nationale et Paris, que loin de différer la réunion suivante , on devrait se mettre en permanence; et, rappelant le i3 juillet de l'année précédente , où la grèlë avait dévasté Une partie du royaume, il affirma que, si Ton ne prenait de promptes mesures, le i3 juillet de cette année.serait plus désastreux encore. Les électeurs s'ajournèrent au surlendemain.
Toujours les ' conseillers de Louis XVI se chargeaient de prouver que les hommes défians étaient ceux qui prédisaient avec justesse, Mecker n'était plus ministre. Il avait reçu à trois heures, un billet du roi ' qui lui rappelait son offre de quitter le royaume, et * lui demandait que son départ fut prompt et secret. Breteuil appelé pour le remplacer, avait proposé de le faire arrêter, craignant qu'il ne se jetât dans Paris, et n'excitât une sédition ; mais Louis XYI avait dit : Je sais certain que M. Necker tiendra sa promesse. Au moment oii l'ordre du roi lui parvint, il allait se mettre à table; ses convives étaient nombreux; on n'aperçut aucun changement dans sa situation. Cependant, occupé des plus graves pensées, il examinait si son devoir n'était point de demander à Louis XVI un dernier entretien , pour s'efforcer de l'éclairer sur l'abime où des insensés l'entraînaient : il jugea que le roi attribuerait sa démarche à l'intérêt personnel, à l'ambitiou ^ et sentit qu'elle serait inutile. Après Iç
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dtner, il engagea sa femme à raccompagner dans une promenade; et, monté en voiture, il lui fit part des ordres auxquels il se conformait : sa fille n'en fut instruite que le lendemain , par un billet écrit en roule. Necker n'avait fait aucun préparatîf dç voyage ; il prit, sous un' nom supposé, des chevaux à la première poste; et voulant sorlir de France par le chemin le plus court , il se dirigea sur Bruxelles. Deux gardes du 'corps déguisés avaient la mission de ne pas le perdre de vue jusqu'à la frontière, et de l'arrêter, s'il se faisait connaître : ces officiers eurent peine à suivre sa marche rapide. Peu de jours auparavant, le ministre avait mandé à des négocians de Bruxelles, chargés d'achats de grains, qu'il leur offrait pour caution de leurs avances sa fortune personnelle, et spécialement ses deux millions prêtés au trésor. A, son arrivée, il leur écrivit que sa position' était changée,'mais que ses offres restaient les mêmes, et il les pressa de continuer leurs envois: ensuite, il partit pour la Suisse.
Le lendemain de l'exil de Neckeiv (12 juillet), cet événement n'était connu dans Paris , à dix heures du matin, que par les personnes les mieux informées des affaires publiques. En apprenant cette nouvelle, le premier mouvement était d'incrédulité et le second d'effroi. Les hommes les plus Wempts de passion demandaient comment le nouveau ministre pourrait gouverner, dans des circonstances oh toute l'habileté de Necker suffisait à peine pour remédier à la pénurie
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du trésor et à celle des subsistances (i). Lesprenriers qui portèrent la nouvelle au Palais-Royal furent traité» d'aristocrates, et subirent des violences. Cepen*dant, le bruit du renvoi de Necker se répandit dans les divers quartiers delà capitale: partout il excitait de profondes alarnies; on croyait voir la famine, la banqueroute et la guerre civile prêtes à fondre sur Paris.
Vers trois heures, la foule devint immense au Pa- )ai$*Iloyal. Camille Desmoulins sortit du café de Foy, un pistolet à la main ; la fureur bouleversait ses traits; il s'élance sur une table et s'écrie : « L'exil de Necker bst le signal d'une Saijit-âarthélemy des patriotes.; les régiraens étrangers campés au Chani^-de*»Mars, en*' ^feront ce soir dans Paris, pour égorger ses habitans. Aux armes! arborons une cocarde, n» Il arrache une feuille d'arbre, et la met à son chapeau. En un instant, Jes arbres du jardin sont dépouillés ; et la cocarch^ ^erte devient le signe de ralliement. Une voix dît que^
('] ) Les difficultés de Tadinmistration étaient si grandes (qu'elles auraient dû frapper Louis XVI et tous ses conseillers. Le garde dès sceaux avatt £9^yé de leiir ftiire eentir qudie faute on commettrait en sefbâtant de renvoyer Necker. îl pensait que le roi pouvait prendre des^ niesiires opposées aux principes de ce ministre , et cependant le déterminer à rester , en lui représentant combien sa démission ajouterait à l'embarras fki'trésor et à la difficulté des approvisionnemens. Barenlin , aunait voula ^e se débtirra^er de Necker qu'après que ce ministre aurait aidé à passer les momens difQciles; en sorte que, dans son opinion, ce renvoi , au lien d'être la première opération , devait être la dernière.
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dans ce jour de deuil, les théâtres doivent être fermes. Des groupes s'ébranlent, se dirigent vers les diffânens théâtres, en prdonoent la clôture et sont partout obéis. Quelques hommes entrent dans un cabinet de figures de cire que Curtius montrait au Palais* Royal; ils y prennent le buste de Necker, et celui du duc d'Orléans, qu'on disait aussi exilé; ils les en* tourént de crêpes, et les promènent dans les rues.. Des gens armés de sabres, de pistolets, de bâtons, leur forment une escorte, et commandent aux passans de se découvrir devant les bustes. Arrivés à la place Vendôme, un poste militaire leur ferme le passage, disperse le cortège, et tue un garde française qui seul fiiit résistance. '
Le baron de^esenval qui commandait sous les or« àstes du maréchal de Broglie, ^avait fait avancer dans les Champs-Elysées, des compagnies de gardes suisses, plusieurs régimens de cavalerie et des canons. Royalallemand était en bataille sur la place Louis XY : son colonel, le prince de Lambesc, irrité de voir des soldats atteints par les pierres que la populace lançait du Pont-Tournant, prit un détachement, commanda la charge, et entra aux Tuileries où la foule était considérable: un cri d'effroi s'éleva dans toute l'étendue du jardin. Le prince et son détachement se retirèrent fort vite, parce que des hommes du peuple étaient près de les enfermer, en faisant tourner le pont. Un vieillard qui fuyait tomba, mais il est faux que le prince de Lambesc lui ait porté un coup de sabre.
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Le bruit se répandit que les troupes faisaient aux Tuileries uû horrible massacre. Les rues étaient pleines de gens dont lés uns fuyaient, dont les autres criaient aux armes. C'était un dimanche, et selon Tu-» sage, cent mille Parisiens avaient le matin passé les barrières: cette muhitude d'hommes, de femmes, d'enfans qui rentraient le soir, et tnmvaient un affreux tumulte dans les rues quHk avaient laissées pai» sibles, embarrassés pour regagner leurs demeures, ne sachant comment éviter les dangers qui les environnaient, mirent le qomble au désordre* dont ils étaient épouvantés.
Les électeurs ne devaient s'assembler que le lendemain ; mais quelques-uns se rendirent dans la soirée à l'Hôtel-de- Ville, et trouvèrent la place couverte d'une foule exaltée qui demandait des armes et l'ordre de sonner le tocsin. La multitude maltraita une patrouille du guet, la désarma et, enhardie par cette facile victoire, fit irruption dans rHôtel-de-Yille, 60 criant qu'elle allait y mettre le feu, si ses demandes n'étaient pas écoutées. La barrière qui séparait du public les électeurs, fut brisée : à peine étaîent^ls quinze ou seize; trop peu nombreux pour délébrer, ^ ils s'efforçaient de gagner du temps. Trois cent ein- ^ante fusils qui se trouvaient dans une salIè, fbrent livrés à ceux qu'on ne pouvait empêcher de s'en emparer. Cependant, peu-à-peu, d'autres électeurs venaient, à travers les dangers, se réunir à leurs collègues. Us prirent, à onze heures du soir, un arrêté
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pour convoquer les districts (i)^ et /pour inviter les citoyens à empêcher les attroupemens et toute voie de , £iit. Les partisans des vues de Ik cotir ont dit que I«6 électeurs étaient coupables d'avoir voulu arrêter l'anarchie, et qu'il fallait la laisser se dévorer elle**méaM. Une telle politique est celle des passions. Lorsqu'une ville est jetée daiis un péril imminent , et'que ses ma- ' gistrats l'abandonnent, c'est pour les notables hal»tans un droit et un devoir de s'assembler , et de chiBf* jçber à prévenir une conflagration généralcé
Aux approches de la nuit, les scènes tumtdtueusds avaient commencé à prendre un nouveau oaraotèl^. Des gardes françaises, animés par les récits qu'on leur faisait de l'invasion de RoyaUallemand dans les Tuileries , allèrent attaquer un détachement de Oe corps , posté près de la Madeleine , et ûrtût une décharge qui tua trois cavaliers (9 heures du soir). Le détachement ne répondit point au. feu,' et se repifa sur la place Louis XV. A onze heures, dou2e cents gardes françaises, en bon ordre , arrivèrent au Palaîi- Rojal; et des acclamations répondirent à leurs cAs de vii^e le tiers étatl Au milieu de bruyans transpoi*tt, il fut décidé qu'on irait chasser les troupes de la place Louis XY. Les gardes françaises mar<^èreiil, suivis de quelques centaines de bout^eois armés , et
(i) Paris avait été divisé en soixante districts pour les élections. Gqi|- Yoquer les districts, c^était appeler dans les lienx de réunion désignéiy tous tés habitans ayant droit de voter.
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précédés d'en&ns de douze à quinze ans^ qui por« taient des torches et des lanternes. L'entreprise était téméraire; on devait trouver, aux Champs-Elysées, noa seulement une infanterie supérieure en nombre, mais encore do la cavalerie et de l'artillerie. Cette attaque pouvait être fatale à la cause populaire ; mais Besen* val n'ayant reçu aucun ordre du maréchal de Bro^liei et craignant de laisser en contact avec le peuple se$ troupes dont la fidélité lui paraissait de plus en plus douteuse, les avait fait toutes replier sur Versailles. Jamais projet ne fut plus mal concerté que celui de la cour. Le baron de Besenval et le prince d^ Lambesc semblent avoir reçu et fidèlement rempli la mission d'irriter le peuple, de l'exciter à prea* dre les armes, et de le laisser ensuite exercer ses vengeances. Pour s'assurer quelques chances de suc^ ces, il aurait fallu un plan bien arrêté, dont l'exécution eût immédiatement suivi le départ de Necker; il aurait fallu, dans la nuit du ji au i^ juillet, occuper militairement Parîs, et faire arrè^ ter les hommes les plus influens du parti' populaire* Mais ceux qui 3e mêlèrent, d'une manière si déplorable^ de vouloir sauver l'état, n'avaient aucune idée de la résistance qu'ils devaient rencontrer. La cour avait réuni des forces considérables^ elle jugeait cef appareil suffisant ; et le maréchal de Broglie croyai| que, pour mettre le peuple en fuite, c'est assez ^ lui montrer des uniformes. Rien de plus absurd^ que la fable , tant répétée , des batteries qui tireraient
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à boulets roQgeSy pour incendier Paris. Les bruits populaires offrent un contraste frappant avec les instructions remises le 121 juillet à Besenval; ces instructions ont été lues dans son procès, on y trouve: « Donnez les ordres les plus précis et les plus mod^ rés aux officiers qui commanderaient le détachement que vous seriez dans le cas d'employer, pour qu'ils ne soient que protecteurs, et évitent avec le plus graoïl soin de se compromettre et d'engager aucun comk avec le peuple, à moinà qu'on ne se porte à mettre k feu, ou à commettre des excès ou pilkges qui menaceraient la sûreté des citoyens. » Le nouveau ministère passa deux jours dans une pleine sécurité, fireteuil s'occupa beaucoup de s'installer dans son hôtdet de former ses bureaux. On discutait encore quand le moment d'agir était venii. Il paraît que les conseillers de Louis XVI étaient d'accord - de dissoudre les états généraux, et de renouveler la déclaration du ^3 juin; mais qu'ils étaient fort divisés sur les moyens d*exécution. Un ministre pensait qu'au lieu de porter cette déclaration au parlement, il vaudrait mieux le supprimer^ et rétablir les grands bailliages. Un autre examina s'il serait avantageux de convoquer une assemblée de notables; ^t donna de grands éloj^a f ancien plan de Galonné. Les ups désiraient que la £imille royale se rendît à Metz, les autres qu'elle ne quittât point Versailles. Rien n'annonçait, dans le ooDseil, la présence d'un danger auquel il fallût rapt* pidement pourvoi^; le départ de Necker sembla»
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avoir assuré Tavenir de la France. Des hommes de plus d'expérience et de capacité, des hommes d'un autre caractère auraient-ils pu réussir? je ne le pense pas : en admettant qu'ils eussent comprimé Paris , ils "n'auraient point empêché un soulèvement général en France ( i ). Les Bretons s'armèrent à la nouvelle de Texii de Necker , et la garnison de Rennes refusa d'agir contre eux. Les Dauphinois proclamèrent le refus de l'impôt, si le gouvernement attentait h la liberté des représentans de la nation. A Lyon , des citoyens des trois ordres ^e réunirent à l'Hôtel-de-Ville, sous la présidence des magistrats ; ils déclarèrent que si l'assemblée nationale était dissoute, la perception de tous les impôts cesserait. Ils prirent sous leur sau^e^ garde les membres de V assemblée nationale; ils jurèrent sur V autel de la patrie ^ de défendre leurs justes droits a^>ec le -courage le plus inébranlable y recommandant a la France entière, les familles des géné^ reux citoyens qui se dévoueraient pour elle. Ce mouvement se manifestait, avec plus ou moins de force, dans les diverses provinces ;iir eût fait éclater la guerre civile, et la guerre civile eût amené la défection des troupes.
" Les Parisiens passèrent la nuit du 12 au 1 3 juillet, dans d'affreuses anxiétés. On ne doutait pas que, dès le point du jour, toutes les forces militaires, dont on était
(i) A ceUe époque, Paris était loin d'avoir sur les grandes provîncei, Hoflueuce qu'il a maiuteoant sur les départemeus.
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piineot enpore la menaçait. J'sfi dif qu'ttii gr^pd nom. ))rp de gen$ sans ?Y^^ y l^^?)!?Rt ai][)epés p^p la ipisèra et |>spoff du pillage. Vf^mqf\ié donnait du tfavail, si|f les ba^^)e^r^ d^ Mpijf ro?r|fe, ^ vingt mille d'enfre euiç; ^t qe n'^tfiit guèjre q^e 1^ piqitié de f}€tt^ l^ide^se popilr latjp», fl$ se jrépgpdirqnt, fiypc I3 «uît, 4^p^ l^ ryi?% (^f pillèrent ^pf jjputiqijes ^'apipurierç. Quelqu^p-u^s ^^ çfi^ fi|rieuj ^yaifïit de^ ^r/?Ju^, ^ criajçnt qM'il§ ^ Ipso^ ipeftpe Ig feq a^x ^ptefe 4^ ^ri§tqpr^te?, Qvi^lP
Ui^re». M jwr V»rr^t% pa| ]mF^ çTimnP^Pi prPMRf • «es; )a ppftfiisiçn augw9(8B^ai| p^ }^ fejTjjÇ dy tocsî|i iiqi se ^ 4>b<«'4 efitep^re 4»p8 q«e|qHfs} (églwso^, ^ liippt4| Betçatif 4sps t^ftfp? ^-^iiTfm Dfi§ fe^ÇfUlS «|- .Y^bîrapl Ip v\çhp cpiiyenj 4p gf^rl^^jzjiiig ; il^ Ihffair sèrçaj le« ffll^Rbles, yol^èfent pt jf'epjyr^rept ; |e pi|l?fp dui^it deppjç tfçi^ Ueure§, Jqrsqiie dçs gardes frHdr
^^isps jfi de; lîpyFppis ymm^ 4?S8W se? brig^j^-.
ï^ gfr4^»ewb|e 4e 1? popyqppfl fuç 4éy#t|é; gt Tw» jpn vit sQfti): ^es gen^ en b^l^p^ dpptjçf p^ et;ii^ gWMf quefflep}; pQyiyeclp 4'aFTOfes §uti^ije^ d^f 1^ autres portaient des armes précieu§e? p^f l^r f^
pfepÇg^ ?¥ P»r ^^? sauYPfliK^ tetpnq^Ç? : w 4>ux avaîï 4{^pî^ §1^ fpfiîfîf l'épëg djp IJeprj I Y }
s'assemblèrent de bonne heure à l'Hôtel -de -Ville (i3 juillet). Us jugèrent que pour sauver Paris de l'anarcbie, il importait 4^ ço^fçjrver |es fpfmes Ipg^^
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^Xmt ij,uç le p^rro^ttaient de» çircopstancep terrlM^i^ Ils envoyèrjenl une ^éputa^iop à Fle^selles, préypt des (marchands ^ payr l'inviter à veiiir occuper ^ place. Après quelque bésitatiop, i| 3e rendit à l'Hôte)^ d<s-Vil}e, et le peuple Tapplaudit. Le^ ofl^ciers iquiii?' cipay^ reparurent; et, siprès ^'être cpncertë^ ayeç Igf éleçteur3 9 tpus epseinble , sur le réquisitcâre du PS9* cureur du roi et de )a ville, prirept uu firrêté qui i^lft» blissait une milice bourgeoise, prescrivait de femç^ t^ toutes les armes au^ districts^ défendait les ^ttiH>jg^ p^p»e^^, et nommait un comité permanent, charge de la sûretç et de rapprPyi^ipï^Qemept de I4 capif
Ce cpfnif^, pouf fo^^mer la milice, décida qi^e chaqi)f( di^triçjt ferait sqr-le-pb^mp une liste de deux cents c^ (9yens connus ; ^t ee nombre devait étrç augmenté d?
(i) pédant le3 jours le4 plu^ 4i£@ciles , ce comité aeRç« )«pniHÛp|4^ autorité. Il .était ainsi composé : le prévôt des marchands » président, 1^ procureur du roi, quatre échevins/le greffier en chef, deux conseillera de ^ille, un quartinier, un bourgeois et vingt-trois électeurs. Ceux-ci « f^ns )*Qrdre de leur noi|aini|tiop ^ ^ti|ient 3
Pe I9 S^lle, éleclepr pohl^ — f'ai^chet, électif ^^^\\^af^ -ir Tassin, banquier. — Deleutre, négociant. — • Quatreiqère , notaire. — Bumangin , médecin. — Girout , conseiller de ville. — Duclos du Fresnoy^ notaire. — Moreau de Saiht-lf éry, conseiller an conseil sapé^' i^r 4^ Sai^t-pomjngqe. — ^f^Aca) de^ iisarts, ^icten notaire. ^ Sx^Q,' arpent des troupe^ du roi. — Le Graqd 4ç Saint-Eea^ ^ avocat. — J^annû|| ' bourgeois, — Delavigne, avocat. — Duveyrier , avocat. — Bertolio , électeur ecclésiastique. — Boucher, avocat. — Dussaulx , de Tacadémie des ipseription». -« Perrier. — Ghignaid, procureur. — Pérignon. -i* «iO^^cQ^ ^ I9 lîoraye, bam|uiçr. ^ Cjfjiilh, ^vqoii|.
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manière à ce que la garde bourgeoise fût, en quelques jours, de quarante-huit mille hommes. U fallait un moyen pour distinguer parmi les gens armes y ceux qui ' Veillaient à la tranquillité, et ceux qui voulaient la trou* bler : il fut décidé que la garde bourgeoise porterait une cocarde bleue et rouge , aux couleurs de la ville. Quiconque paraîtrait en armes, sans avoir cette cocarde, ou la porterait sans être inscrit dans son dis* trict, serait arrêté. En même temps, pour éviter que les Parisiens eussent deux signes de ralliement, on fît disparaître la cocarde verte : il suffit d'annoncer que cette couleur était celle du comte d'Artois.
Les arrêtés de l'Hôtel-de-Yîlle étaient discutés, rédigés, transmis, au milieu d'un effroyable tumulte. Des milliers de voix criaient perpétuellement : des arômes l A chaque instant, il accourait des hommes eflarés : les troupes, disaient-ils, pénétraient dans Paris; elles étaient dans tel faubourg, dans telle rue, dont les habitans fuyaient pour échapper au massacre. Des députations des clercs du parlement, de ceux du châ* telet, des élèves en chirurgie, etc., venaient offrir leurs services pour la défense de la vill^ Des gardes fraoçaises demandaient, au nom de leurs camarades, à se réunir à la milice parisienne. Les districts envoyaient des députations , pour adhérer aux arrêtés ou pour proposer de nouvelles mesures. Là place de Grève était encombrée de voitures, de chariots, de bagageé, que le peuple amenait de divers côtés, i'emparant de tout ce qui lui paraissait suspect^ bu
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utile à sa cause. Il ne laissait plus passer librement aux barrières; et les personnes dont le rang ou le nom semblait annoncer des relations avec la cour, étaient amenées à l'Hôtel-de- Ville (i).
Les électeurs ne pouvaient trouver d'appui que dans la confiance publique; ils faillirent à la perdre par la duplicité de Flesseltes qui se jouait d'eux , et qui, fatigué des bruyantes demandes sans cesse renouvelées pour avoir des armes , dit étourdiment qu'on distribuerait des fusils, qu'un manufacturier s'était engagé à lui en livrer douze mille avanl le soir. L'avis fut donné à tous les districts d'envoyer des commissaires pour recevoir ces armes. On juge quelle effervescence se manifesta, quand le peuple se vit trompé dans son atlente. Le prévôt des marchands fut accusé de trahison; et pour détourner le péril, il çnvoya la multitude chercher des armes aux couyens des célestins et des chartreux. Flesselles avait un esprit léger ; ses opinions l'attachaient au nouveau ministère, et ses habitudes d'Komme du monde lui faisaient croire qu'il suffisait de gagner du temps, en abusant le peuple.
Le Palais-Royal retentissait de motions sanguinai-
(iVDe ce nombre furent le ^premier président du parlement, et un conseiller dont le nom avait figuré parmi ceux des hommes désignés pour le nouveau ministère. Le comité les reçut avec tous les égards dos à des magistrats : ils demandèrent et on leur donna copie de Varrété relatif aux mesures d'ordre public. Des électeurs les reconduisirent à leur voiture, et l«s firent escorter jusqu'à leurs bétels.
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Tes. On y placardait la mise à prix de là tête du comte d'Artois; on y distribuait une liste de proscription où se trouvaient aussi les noms du priuce de Coddé, du maréchal de Broglie, du prince de Lambesc, de fiesénval, de Breteuil, de Foulon, de Berthîer, etc. Des thenaces atroces étaient proférées contre la diibhesse de Polignac et contre k reine. Fles^lles, le comité, les électeurs, étaient dénoncés comme des ennemis du peuple , qui n'attendaient que le motnent de livrer Paris aux troupes étrangères. Les meneur^ eommençaient à parler de prendre la Bastille : ils aiit*aient été désespérés que le patti de la cour eût cédé à' Tascendant de rassemblée natiodale, à Ttinion de^ citoyens; ils voulaient l'abattre par un grand mouvement populaire qu'eux seuls dirigeraient. Chaèple déinagogue s'iùdignait en lui-même, de ne pas ^résidet- à l'Hôtel-de-Ville , et de ne pas y voir ses aiilis à là plaee des électeurs. Les chef^ des agitafeurs étaient Camille Desmoulins, Saint-Huruge , Danton, JVÎàttit, Tintot, Santerre, etc. Lefi iiitrigans et le^ fanatiques exaltaieiit la populace J et des groupes, dés rassemblémens obéissaient à leur impulsion. Dans quelques quartiers, on entendit les cris de Fiç^e Te duc â^ Orléans ï vwe le lieutenant général du royaume! Mais les bandes qui polissaient ces clameurs étaient si peu nombreuses, et trouvaient si pai d'écHos, <|i?évideinment le prince n'avait, dans la capitale, qu'un très faible parti.
Le projet d'attaquer la Bastille n'eut , dans la joiu^
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nêë Ûù Ï3j è[iië fort peu de p^nîà^iis. Pi*e5^ùe toud leà électeùt's^ J)réàqiië tous leShbtnm^è sensés hé jtl' gèaiént lïi ulilë^ tii fldssîble de pfrdiïdre cette fàtlé-^ fesâë. Oïl devait ctbifë <|ti'élle op|)o^ërait t^be résis-^ tâncë tigobfèÙ^ë; et l'artillerie de §ès fem^âfrté Mffr^ dèiit |)oùr |)^tëi- lé èai'nftge pai^itiî lë$ àssaiHani. L'àt« tâqUé dorihërsdt àtix chef% des côrpë qui tiieBaçaient Pàt\^ j un grand mbjeh d'arrêter là dëfectiod de léur« ttoupès j ëii èicitàîit l'àinour-proprë militaire , et pourrait dëcidèr ririvasîôii dé là capitale, èl l'bn pëtisaU ^e la Victoire fât poiHble, dëvàit^crri en toxirit VH dâtigëf^, Idfs^ué k feï^ëté^ de l'àssëmblëéiiâiieinalë, l'attitude dëà Fariàiéiïé, Titiâisdpiiiië qui gàgiiàit leë ti'oùpès, ài^fàlëut qtië hietii&t le bdii et fàiblë Loilis XYI Éëi*ait aiùené à cliauger Ûë tê^dlûtîdti? LéS ëléctëurs voulaient dëlendré là liberté* rilàis ils ûe voulaient ni renverser, ul avilir l^àûldtliè royale. Si l'oti sdriâît de ces jours de crise,' èh agissant avec prudence, les malheurs publics seraient bientôt réparés ) mais si Ton s'abandonnait à la Violenee^ si l'on engageait uti cotubat, la défkite liTt-âili Paris â de terribles représailles , et là Victoire l*éxpdsait à tomber sous le joug des plus effrénés démocrates; Tels étaient les motifs qui portaient les ttieilleiiri èitdjrens à tepoùâ^d^ l'idée d'assiéger là ^àëtillë.
Le i3 juillet, tous les membres de l'assemblée nationale, quelles que fussent leurs opinions^ se rendirent à leur poste/ La plUpat-t montraient tmè tris* tesse calme j le^ plils àrdens laissaient ^ëf ëet tiné Iii-
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dignation qu'ils s'efTorçaient de contenir, et les partisans de la cour essayaieht de déguiser leur espoir., Les hommes modérés furent les premiers à prendre la parole. Mounier, en reconnaissant au monarque le droit de choisir les ministres, demanda si l'assemblée pourrait, sans trahir ses devoirs, ne pas avertir le roi des dangers que ses conseillers attiraient sur la Fran* ce : il pensa que la représentation , nationale devait solliciter le rappel des anciens ministres (i), et déclarer qu'elle ne pouvait accorder aucune confiance à leurs successeurs, qui apportaient avec eux la banqueroiTte et la guerre civile. Il conjura ses collègues de pe point se laisser détourner des travaux de la constitution , et de s'y livrer avec tout le calme qu'exige la création de lois durables. Lally-Tollendal,,dont Tamitié pour Necker était connue, s'avança le fi:ont chargé de tristesse; il fit l'éloge de ce ministre; et son éloquence, toute de sentiment, émut l'assemblée. Un
(f ) Montmorin , Saînt^Priest et La Luzerne, aprèi le départ de ITecker, prévinrent leur renvoi^ en donnant leur démission. Bxcepté3arèntin qui' conserva les sceaux, tous les ministres furent changés. Cependant, on n'a pas de liste complète et authentique des membres du nouveau ministàre. Les évènemens se pressèrent avec tant de rapidité, qu'il reste quelque încertitude sur la composition de ce cabinet , dont Texistence fut si courte. Breteuil était chef du conseil des finances, et principal ministre, au moilis par le fait; La Galaizière, contrôleur général; le maréchal de firoglie, ministre de la guerre; Foulon , chargé du contentieux de ce ministère. La Porté passait pour être ministre de la maison du roi ; mais , peu de jours après, il réclama publiquement et dit qu'il |i*avait pas été nommé; On citait différens noms pour les i|[faires étrangères et pour la farine.
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autre député de la noblesse , le comte de Yirieu ^ dit que dans \ç péril de la France , tous les ordres de* vaient s'unir étroitement; et il les pressa de consaicrer ensemble 9 par un serment , les arrêtés qu'une partie de l'assemblée avait pris, les 17 et 20 juin. Des acclamations lui répondirent : plusieurs membres de la majorité de la noblesse adoptèrent sa proposition; aucun ne se levant pour la combattre, Mathieu de Montmorency s'écria que l'adhésion était unanime. Ceux qui auraient pu réclamer, gar4èrent le silence; ils ne voulurent pas, au milieu des dangers publics, jeter de nouveaux troubles dans l'assemblée. Quelques phrases de Clermont-Tonnerre excitèrent un puissant intérêt. Il peignit , en traits rapides, la situation de la capitale : <c Les troupes , dit-il , y présentent deux spectacles également effrayans : des Français indisciplinés qui ne sont dans la main de personne, et des Français disciplinés qui sont dans la main du despotisme. » On applaudit à plusieurs . reprises ces n^ots : ce La constitution sera ou nous ne serons plus. 3» Grégoire lança, contre les courtisans, des accusations pleines de virulence; et l'archevêque de Vienne eut la douleur d'être interrompu par des murmures, tandis qu'il rappelait^ avec dignité, que jamais des paroles violentes ne doivent sortir de la bouche d'un prêtre. L'assemblée demanda au roi, par une députation, de ramener la tranquillité dans la capitale, en éloignant les troupes , et en établissant une garde bourgeoiise; elle ne lui déguisait point que la principale
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tAUse dds mdheUi^ pill)lii[;â, ëtkit lé éiiti^mèAt àè ittlùistfes : elle lui offrait, si sa réponse était fàroràble, d'ènvdyet* ù^é députés à PàHs, poiït porter celte hetireuâë nouvelle, et pour contribuer à rétablir la paix.
Ldfsquë l'orateur dé la tiépiitâtion ^rclnonçà le mot à^assembiée nàtiortdle , le rbi riiifet-t^ôiiîpit bt-us^Uëttient et dit : les états généraux. Sa réporisè aux dé- Ibâddëd qui lUi ëkièht présentées fut sévère, (t ië rom di déjà fôlt cbtlnàtti-é iheé ihtèutionsi âùt^ les tlië^ dUreâ qué lé^ déàôMfes de Paris hi'dtit forcé de plrèiîdfe ï c'fest à riioî sfelil à juger de leur iïécesèlté; et je Hè puis, à éét ëgàt*d^ apporter aucun changèfaieii.t. r^ Il djotita qiué réteùâtie dé la t^pitale ne [iërmetfait pà^ tfed édtifiei* là âurVeillahdé à une garde bdurgeôisë. Quant à l'etiVOi d'une députatioù à Parié : et Vdifë prëëericé, dit-il, n'jr ferait aiiCun bien; ëè elle ëst né-^ uedsàire ifci pbUf accéléréi» lës trâvàut, dôtit je fafe dès* 9iet*ai de vdtià i^eëôAîtiiândëi* \à âiiitë. t
Cette ré^ohse blessa prdfandément lé |ilù$ gi^atid ûdttibife déi aëpdtës. La Fayette flematidà qtf dd fî! pësei» sur lés hommes ^lii ttdnipàiént lé roi, k fes(>oii^ habilité de leurs actes; et Pal-rêté sul^àtit fut adoptëi
^ L'aâSéiiiblée hàtibiiàle, interprète de là natldii, déclaré ^ue M. Necker, ainsi que les autres miiiistréé <Jth viennent d'être éloignés, etiipdrtent avec étii Èài eâtimè et ses i^egrètd;
bt Dëëlaré qu'éffîrayée des àuites funestes que peàl entrâiner là rë|)onsedtii*oi, elle iie césseta d'insisté^ Mt Fëlbignémétit des th)upes éxtràdrdiiiàitetneQt i^à^
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séttiblëes près de Paris et de Versailles , et suf Téta-' blissement des gardes bourgeoises ; '
a Déclare dé nouveau qu'il ne peut exisl<;r d'ihtei'- Ifiédiaire entre le roi et rassemblée nationale^
fe Déclare que les ministre^ et les agehs fcîtils et militaires de Tautorité, soiit responsables de toute eiftreprise contraire aujc droits de là tiatiôn , et aU& décretà.de oette àâ^émblée ;
A Déclare qtie leà inidistreâ actuels^ et les taûselU ters de S. M. ^ de quelque tàn^ et état qu'ils puissent être, ou quelques fonctions qu'ils puissent avoir, sttttt pérsonnëlletheUt responsables desi malheUrs présent , et de lotis ceuï qui peuvent suivre. »
L'assemblée déetéta qu'elle resterait en permanëil^ te, afin d'être pluâ tôt instruite des évènemetis, et dé prendre sans retard lés tneëurë^ qui seraîëtit néce^sMi^ res. Ces motifs étaient réels, mais n'étaient pas lëè Seuls. Beaucoup de députés avaieilt i*eçu des sltis àtàY^ mans, et l'opinion générale était quMly aurait dëè Hitestatiôns dans la nuit; lesi députés medacës jUg6téût que leut* plus sûr asile était dans l'aslletttblëë nationale eu séaiice.
L'archevêque de Vienne à qUi soti grand âge ne perttietlait plus de sdutenit* des fatigues prolongées , et qui cependant tie toulait point se démettre de là pféàîdence dans de pareils mômens , demanda qu'ail fit chbii d'un iice-préhident : l'assemblée nomma Là f'aj^ettè.
\ Là huit hé M |]iàs âUssi ol^geUse, )iôu^ la èS^fai,
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qu'on devait le redouter. Toutes les rues étaient illutninëesy pour rendre la surveillance moins difficile. Des patrouilles de la garde bourgeoise, d'autres formées de gardes françaises désarmèrent des bandits et prévinrent de nombreux désordres; mais le tumulte et la confusion recommencèrent avec le jour Çi^jwilet). Une afSche du comité permanent indiqua ua point de Paris où il offrait des travaux à tous les ou* vriers qui ne pourraient s'en procurer, et enjoignit aux chefs des corporations de maintenir dans Tordre tous ceux qui se trouvaient sous leur surveillance. Mab f une foule prodigieuse faisait retentir de clameurs l'Hôtel-de-Ville; et, de moment en moment, des hommes hors d'haleine venaient renouveler l'an- 0OBce de l'arrivée des troupes et de l'attaque des^faabourgs. Plusieurs de ces hommes n'éprouvaient pas des - alarmes rédiles; il y avait parmi eux des émissaires du Palais-Royal , chargés de tout tenter pour effrayer les électeurs , dont la place eût été bientôt remplie , si l'on eût réussi à les éloigner. Le comité rappela, dans une proclamation , la première réponse que le roi avait faite pour rassurer l'assemblée nationale sur la destination de^ forces militaires; il déclara que si des régi mens apportaient la dévastation daiis Paris, ce ne pourrait être que par l'ordre de che& traîtres au roi et à la patrie, et que les citoyens opposeraient une défense légitime à une agression criminelle. L'ordre fut donné à tous les districts de dt^ver les rues, d'élever des barricades, et d'em-
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ployer tous les moyens de résistance que pourraient suggérer le zèle et le patriotisme.
Les gens que Flesselles avait trompes revenaient furieux de leurs vaines recherche^. Le comité informé qu'un dépôt considérable de fusils existait aux Invalides, envoya le procureur du roi et de la ville demander au gouverneur les armes qui lui étaient confiées. Tandis que ce magistrat négociait, la multitude envahit Fhôtel des invalides; et bientôt , trente mille fusils qui devaient armer la garde bourgeoise, furent dispersés dans des mains inconnues. Les régimens campés au Champ-de-Mars ne firent aucun mouvement. Depuis vingt-quatre heures^ beaucoup de soldats venaient se réunir au peuple; et les chefs de corps déclarèrent à Besen val qu'ils ne pouvaient plus répondre de leurs troupes. ^
De bonne heure, le cri à la Bastille , s'était fait entendre dans plusieurs quartiers , et le^ orateurs du Palais-Royal excitaient les groupes à se porter contre cette forteresse. De bopne heure également , les électeurs avaient envoyé des députés au gouverneur de la Bastille (de Launey), pour lui demander de faire retirer les canons dont la vue irritait le peuple; et pour l'assurer que, s'il promettait de ne point cominettre d'hostilité, les Parisiens ne tenteraient aucune entreprise contre lui. Il fallut longtemps à la dépufation pour revenir à travers les flots de peuple qui remplissaient les rues; enfin, elle apprit au comité que le gouverneur donnait sa parole de ne point fiiire fea^
^i4 îjvw »*
k vaiim ^'il ny f^i cooliraîot ppw p% fl^feB3e« I^
électeurs arrêtèrent qv^p çe\pi r^oase ^er^t, sgos re* tfir^, aanQpcëe à Jfi papjt^e, Déjè plusieurs d'entre eux épient $ur le perrou de lHô^pl-de-Ville , pour lire h priE)çl{iai^tio9, et le frompe^te allait somi^^ ^PVfà im poiip de c^pQa f (^ ^t^ e^ltenflrp du pôté ^ |a 9a«tilIfL Bi^tot upe foi)lfi ppnsidéra^le sie prç(:upit(i ^ L^ pl^pe de prève, en poussant le cri 4^ trahison.
^'piLplicfttipn donnjép de pe grapd mouvepi(eD|; fpt que 4es citpy^ps s'ët^ept approchas de la B^stillç ponj^ d^mfinder des apiQps au pqmpaapdaDt, que çeflfi-4 ay^p^ ^it ))f|i8ser le pont-levîs, pps cij^yei)^ âfûjPgl eqtrës s^o» ^é^àpce^ pt qu'alprs il av^it f§it: i«leyp( le pppt et tirw sur eu»t Q»elq^g |d)Sttrde quiç ^t ^ r^pit , il a )pngtei9ps été répété, j:^ fàl^ sqv^ f^ç^ à rétablir. Depuis le matin , m^fi fpulç tpuJQur^ çrpifc S4^^e fe portait; a\i% pavirpns 4e |a pastille; de^ CQifps 4p Aisil? é^fiipQt tirés dç loin contre )§ fort ^ §^n^ qijjjli Ift g^r^isop , qu'ils i^e pouvaient atteindre , parut y faire i^ttentiop ; pais ïj^ groupe s'^pprQC^i* d» pç^ Wieç pom ^t fit f^uj ^lors, ufi cpMp 4ç BPOÇ p^ftjif
4e« remparts,
^ pomit^ teot^ 4'^W^tfîr l'effu^ipi^ 4^ s^g qfi'il n'avait pu préyeair : Jl envoya uue no^yell^ ^^S^ ^ÙQjx ai^ gpuvprpeuç, ppur le i^éteri^iper ^ f^^^ftiF ïW ^tftpijeBawt 4ç P»Upe bpurgeoi^e ,qHi gf^^^Çf^ ^ BS?tiHp, 4e cpncert avçç ^a garai^ç; çp^ fotn^ réï^^ie* spraiianl; $ou^ le? ord^e? 4e 1? vU^, . ît^ Sfièf^p^ de tuffiiltp sp §uqe^i^t |i^?,fiîf|Ç|
^plipa autour des électeuf s, I4 ^épuUtiçm n» rf paraiss^Qt point, on craigi^î^ ^v^c raisop qu'il w hé ent P9S ^té po3sibIe ^^ se faire reconnaître* Une autTP partit, préc^ée d'un tapubopr et d'un dnipeau ; 0De laut ^^fi vf\9mmt d'espéranpe^ Q^ soldat», rangés sur |a plate-fpnqe, l'aperçurent et ^o^t deis sigoiss d^ pais^ ^n agitant leurs cjiape^ui^, ep renversant leiw i^f^^e^ et, sqr le pqint pii ^e tro^vai^nt 1^ députés, je pçup}^ pédaijt à l'iqvijtatiqn de s'éloigner; maïs las §i&P^ pjicffiqujes d^s^r^nt, et ï^ feu reco»mmça. I^ peuple aussitôt accusa de trahison les envoyés ; «t plusi^^fç fufept jpaaltraités, tandis que le kn de la place faisait tomber des homfnes à leurs cotés. Ap^ de yaiqs efforts, jls se rçtirèreni , l'jme navrée de leur impuissance à prévenir des désastres.
Un rassemblement nombreux, mais mal armé, sans chçfs et saps expérience, n'avait £iuçi|n fi)0y^ dp fq^c^r la pastille. Il pst constant que^ de toutes las balles tipéet dans la journée par la multitude, une seule atteignit un des soldats de la garnison. IVIais |^ scène allait changer. Lies député^, ^n rptourqant à l'ifôtel^de-yille, renoontràrent deu?c troupes qui mai»* cbaient ensen^ble; Tune d'environ 3 00 gardes françaises , ayant à leur tête Élie, ançjen officier au régjmçpt delà reine; î'iHtre, 4'w RQOibr^ à^p^u^près égal de bourgeois et d'ouvriars , commandés par Httl* 4ia : ces troupes avaient du canon; elles allaient assiéger la Bastilje (i).
( i) Les hommes qui les avaient rassemblées et qid ies Mffiaàmâ > jM^
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Des braits de trahison étaient répandus dans le jpeuple; on ne passait plus sur la place de Grève, sans entendre des menaces d'incendier l'Hôtel -de- "VîUe et d'égorger les électeurs. Des furieux entouraient le comité permanent , et lui demandaient , à grai^ds cris, do donner l'ordre d'attaquer la Bastille. Le comité ne céda point; il chargea deux électeurs de ae rendre à l'assemblée nationale , pour lui exposer l'état où se trouvait Paris , et pour la supplier d'aviser, dans sa sagesse, aux moyens de détourner les horreurs de la guerre civile (i).
Un homme demi-mort de frayeur fut amené par
Uient point des émissaires du Palais-Royal. Ces hommes étaient ou avaient été militaires; ils aimaient la cause du tiers état , ils voyaient s'engager un «Nsbat très inégal , puisque le canon de la Bastille pouvait écraser la ronlti« tnde; excitéi par un sentiment belliqueux, naturel à des soldats qui entendent Je bruit des armes , ils résolurent de marcher contre la forteresse. ]> chevalier de Saudray, commandant en second de la milice bourgeoise , leur donna , sans y être autorisé, cinq des canoos enlevés aux invalides. Une preuve positive que les che£i de cette hasardeuse entreprise n'étaient point des agens de clubs, c'est qu'après la victoire, ils n'allèrent pas au Palais-Koyal et se rallièrent aux électeurs.
(t) Les procès verbaux des électeurs réunis à l'Hétel-de-Tille, sont on -éewmeit très précieux pour l'histoire de cette époque. Bertrand de Mol- UfUle dit qu'il faut les lire avec défiance, parce qu'ils n'ont été rédigés que plusieurs mob après les érènemens. Celte circonstance ne doit pas être oubliée; mais il est des fsiits dont elle concourt à prouver l'exactitude.
Oes procès verbaux furent discutés et approuvés du ai février, 1790, .m ag man snivant. On célébrait alors la prise de la Bastille , cooiine Té^ vinement qui avait sauvé la France et fondé U liberté : les éiecteuri aom par conséquent très croyables, lorsqu'il résulte de leurs récits que le 00- Mité pemanent résista toujours aux hommes qui voukient prendre de 4i«t|inekBtaiiUe.
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mie patrouille; on avait trcmyé sur lui un billet que Besenval envoyait à de Launey, pour lui ordonner de tenir jusqu'à la dernière extrémité. La lecture de ce billet mit le comble à la fureur populaire; des imprécations étaient adressées à Flesselles, à tout le comité. Un vieillard s'écria : Que faisons^nous wec ces traîtres? Marchons à la Bastille! La foule se précipita sur ses pas ; il ne resta plus que le comité. Après quelques momens passés dans une effrayante solitude, un homme parut à la porte de la salle et dit : La Gièpe frémit de rage ; partez ou vous êtes perdus; il s'enfuit. Les électeurs restèrent, mais dans une horrible anxiétés Une nouvelle foule ne tarda pas à les entourer y demandant toujours l'ordre d attaquer la Bastille. Une députation plus nombreuse que toutes les précédentes allait être envoyée au gouverneur, lorsqu'on entendit dans le lointain un bruit extraordinaire, une espèce de mugissement qui, en approchant, devint semblable au fracas de la tempête; c'était le bruit de vingt mille voix qui criaient : La Bastille est prise! v
Cette forteresse venait de céder à l'audace des hommes commandés par Élie et par Hullin. L'esprit de parti seul a pu dire qu'une grande intrépidité n'était pas nécessaire au succès. Une preuve du con- Inûre, c'est que près du tiers des assiégeans fut ivé ou blessé (i). Il fallait d'autant plus de courage, que
(x) Le tabifltu dressé» par les oomiiusSttres de keoiMiiuie, dtas Its
T. II. ai
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oeax.ifid le dëtonaieBt deTiiittt coMpiei' tor mae tét nslanoe plus loogue et plui terrible^ De Ltùney nV Tait que deux cents faoïnines suisses ou invalider y mais àe puissantes murailles protégeaient sa fail^ garnison; ses munitions de guerre étaient cHmsidé*rablet^ la fiuniile seule pouvait le contraindre à se rendre; il avait peu de virres^ mab il en avait pour plusieurs jours« Deà détails circonstanciés svat la priée de la Bastille, sosi impossibles à donner ; les rédts té> rient et se ccmtredisent. Le premier pont«>levi8 tomba tout*à^coup : lea uns prétendent que ce fut par Tingéaieuse audace d'un garde française nommé Toumay; d'autres que ce fut par la trahisoii d'un soldat dii fort, d'autres que ce fut l'eJËfet d'un coup de canon dirige par im heureux basanL Les assiégeattt fee prédpîtè^ tent dans la première conr ; ila y traînèrent du canMli et continuèrent l'attaque. De Launej avait p{»^o là
premiers jours du mois d'aoîit ^ donne les chiflres suivans ^
Morts sur la place 83
BfeHs des Alites w8 leurs Messtires* . . . x5
Bleues ed ^
Estropiés x3
Vainqueurs qui n'ont pas été blessés. . . 654
Total 825
Ce nombre est exagéré; les sollicitations et les menaces aYaient ùat grMsîr It liite4es nûiK{aMir», Cent^tî réelttnèreiit; et dans «n Iféiiic^ ffésena à k <)«Bnwis iMtf Hullm» «1 i»m 4e ae» CMamics (7 1^ t'indignent de trouiwr inscrits parmi les oombattans^ des gens (pil n'oat paru le 14 juillet qiib pour souiller cette journée par des crimes. « Nous avons la certitude , disent-ils , que plusieurs ont déjà re^ conmie le prix 4eU^ira|k réooaipcu^de rjiMûckIe* » ^
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lête» mém^ tvaal le commtiiGtmeot de i'«otioD« Btijenval qui le jugeait un bouline faible, avait demandlé un autre gouverfieur^ mais le maréchal de BrogUe avait répondu qu'il ne serait pas juste de priver eit officier dé sa place. En voyant les progrès des asiaiW laiis, de LAuney, hors, de lui-même, voulut meltK le feu AUX poudres; un de ses sous officiers, nommé Béquard , employa la force pour lempâober de ombiKbettre ^t acte de désespoir. 11 consentit à capiiiiler>, mais ce fut un militaire suisse qui s'occupa des cottditîo9S» ]La demande de soi*tir avec les honneurs de la guerre ayant été refusée, il ne fut question ^ae d'assurer la vie à ceux qui se rendaient; et la oapîtitktioB fut acceptée par Élie^ foi d'o/fiûiet. Une nudtîtude furieuse inonda la Bastille , et voulut que bs |)risonniers fussent conduits à rHotel<de«-yille« ÉUt, HuUin et d'autres chefs des vainqueurs, prirent de Launey sous leur garde; ils l'environnaient et s'épuisaient en efforts pour détourner les coups que lii portait une populace en délire. Les héros de ceMe journée ne trouvaient ni respect, ni confiance, dam des misérables qui n'avaient point psutagé leurl périlsé Arrivés à la place de Grève, de Launey leur fut arraché. Hullin, dont la haute taille et la vigueur s»-^ isondaient le courage, lutta vainement et Ait terrassé. Quand il se ri^va, il vit la tête de De Launey sur nût pique ; les assassins la portaient en trophée au Palai»* Bjoyal.
Le major, de la Bastille, De Losmes de Salhrai, fitt
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ëgorgë. Le marquis de Pelleport, dont il avait adouci la captivité, tentait de le défendre et le couvrait de son corpsy en s'écriant : « Vous allez tuer le père des prisonniers; j'ai été cinq ans à la Bastille , sans lui je serais mort de désespoir ! » *— ec Vous périrez sans me sauver, lui dit le major, laissez-moL » Des monstres Il iace humaine massacrèrent Salbrai, tandis que leurs complices foulaient aux pieds son défenseur. Plusieurs autres prisonniers furent également la proie d'égorgeurs qui se disaient*le peuple!
ÉUe ne fut pas témoin de ces forfaits : lorsqu'il •pprodiait de lHôtel-de-Ville , des hommes rélevèrent sur leurs épaules et le portèrent en triomphe dans la salle des électeurs. Une bande armée y conduisit , presque au même instant , des invalides et des suisses prisonniers, en hurlant qu'il fallait les juger et les pendre. Les forcenés demandaient surtout le supplice de trois canonniers, dont un était blessé. Tandis que le marquis de la Salle, commandant de la garde bourgeoise, sauvait celui-ci en le faisant passer dans r une pièce voisine, les deux autres furent traînés hors de l'Hotel-de-Ville et pendus à un réverbère.
Flesselles avait conservé longtemps du sang-froid et même de la légèreté; mais il était abattu par ses pressentimens; son regard fixe semblait attaché sur l'image sanglante de De Launey. Des voix féroces crièrent : Qu'il vienne au Palais- Ràjral pour y être jugé. Sans chercher à résister, à se défendre, il sortit avec ceux qui voulaient l'entraîner; la multitude
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TaTait laissé passer sûr la place j quand un jeune homine s'approcha en disant, Traître, tu n'iras pas plus loin, et Tétendit mort d'un coup de pistolet. La populace se jeta sur son cadavre, le traîna dans là boue et promena sa tête en triomphe.
Les cris de mort redoublaient contre les prison* niers amenés à l'Hôtel-de- Ville. La foule était si considérable dans la salle, que toutes les banquettes étaient brisées et que les boiseries craquaient. Des membres du comité faillirent à être écrasés par le bureau poussé contre leurs sièges. On semblait être arrivé au moment d'une dissolution totale. Des gardes françaises et des citoyens avaient apporté des lauriers à leur commandant Elie ; émus pour les malheureux menacés du supplice, ils crièrent Gmce/Élie, élevant la voix, fît entendre les nobles paroles d'un militaire indigné qu'on souille la victoire. « Allons, dit-il ensuite, que les prisonniers jurent d'être fidèles à la nation et à la ville de Paris. » Le serment fut prêté; les garder françaises placèrent au milieu d'eux les prisonniers délivrés , et les emmenèrent sans que la populace osât les insulter.
Si quelques scènes prouvaient que les sentimens , humains n'étaient pas encore éteints, d'autres révélaient à quel point de turpitude et de férocité les hommes peuvent descendre. Les têtes de De Launéy, de Flesselles et de cinq autres victimes, avaient été "successivement portées au Palais-Royal. Des hommes atroces imaginèrept de }e3 promener toutes ensemble
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dans Paris , et se mirent en marche. Deux ou trois eents misérables , qui n'étaient pas tous en haillons^ êuîvaient ces têfes élevées en l'air sur des piques. Parmi ces exécrables trophées, on voyait une main coupée à un cadavre; c'était celle deBéquard, c'était là main qui avait empêché de Launey de faire sautei; la Bastille et d'écraser tout un quartier de la capitale. Cette bande sanguinaire rencontra, près du Pont- Neuf, un cortège différent qui venait du faubourg Saint-Ântoine; elle fit volte-face, le précéda et rentra dans la rue Saint-Honoré. Bientôt parurent à sa suite des fiacres remplis, garnis d'hommes et de femmes jusque sur Fimpériale. Des ouvriers traînaient des canons descendus des tours de la Bastille. Quelques gardes françaises , assis ou debout sur des espèces d'estrades, étaient portés par de vigoureux forts de la balle. On remarquait un malheureux aux regards effarés, dont la captivité venait de cesser, et qui semblait douter s'il veillait (i). Les sensations le^ plus diverses, les plus opposées, se succédaient dans les nombreux spectateurs de cette fôtc sauvage et martiale. L'horreur qu'excitait la vue des têtes sanglantes semblait se dissiper, lorsqu'elles s'éloignaient.
(i) Quaud la Bastille fut prise , il y avait sept prisoimiers. Quatre étâietit aecasés d* avoir feit de fausses lettres de <^aD^. Un cinquieMe âiait été urélé s«r la denanck de son père, peur des déaordvqi 4e Jesnesse. Ofi igpere les détita mfuàés ^ux deux autres ; iU étaioit eo dé^ mence. L'un habitait depuis trente ans la Bastille, et il av^it passé dix ans aux îles Sainte-Marguerite.
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Ledcrii dfi joÎA dans la me , les appkudiasemeDs au caroiaëes saliiaîent IfaYainqueurs, tt des femmes lear )6taieat des fleurs et des rubaos.
Les oommiuiieatioiis entre la capitale et Versailles ^ient presque eatièrement interrompues , par les ordres du ministère. A Versailles, le peuple contenu par la présence des troupes, ne laissait voir qu'une •sandre tristesse ; il errait silencieusement dans les rues 9 ou se portait aux environs de la salle des dëpii*tés« L'assemblée nationale poursuivait ses travaux, et duMmtait les moyens 4e hâter l'époque où la France f0een«ifc une constitution. Quelques membres pro* posaient de se borner à poser les bases indiquées par . ]m cahiers, et de ronettre l'ajchèvement de ce grand Quvra|[e ^ des }ours moins orageui. La majorité vou*lut davantage; et jugeant qu'une constitution ne peut être faite ou du moins préparée que par un petit pombre d'hommes, on nomma un comité de huit membnes (i). La journée s'écoulait, sans fiiire cesser l'anxiété sur la situation de Paris; Mirabeau demanda que l'assemblée suspendît ses travaux jusqu'à ce qu'elle eût obtenu le renvoi des troupes; mais cette prcfK>sition Ait rejeta comme contraire aux deivoirs des représentans de la nation. Le vicomte de Noailles lurivant de Parisy annonça k pillage desInvaUdes, IWervescence du peuple autour de la Bastille, et dit
' (i) LVurchevéqtie de Bordeaixî Tévêque d*Autun, Lally-Tollen dal; ÛtrmtmU'Tmamn , IfomiMP» Sisjiè^ ht QMipelier et Bèrgane.
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que ài}k le sang avait couK Un 8»tûiieiit douloureux saisit raasçniblëe; elle envoya au roi une députation de cinquante membres , et resta quelques momens plongée dans un morne silence. La disons» sîon s'ouvrait sur les moyens de rétablir les commn» nieations avec la capitale, lorsque les deux envoyés 4u comité permanent , parvenus avec peine à Ver* saillesy demandèrent à être introduits. Un intérêt iiH« quiet fiit vivement excité par la présence de ces témoins des troubles de Paris. Leur physionomie, ainsi que l^r langage, attestait la gravité des circoastaaees} ils dirent les efforts des électeurs pour maintmiir l'ordre , l'exaltation menaçante du peuple, et dépo* sèrent sur le bureau l'arrêté qui su[^ait l'asseonUée nationale de détourner les horreurs de la guerre m* vile. Il fut décidé par acclamation qu'upe nouvelle d^utation se rendrait sur-le>champ près dû roi. La première revint; elle apportait une r^^onse évasive. Le roi xlisait qu'il avait donné l'ordre aux troupes campées au Champ^e-Mars de s'écarter de Paris : en lé faisant parler ainsi, les ministres jouaient sur les mots ; cet ordre n'avait pour bot que d'envoyer les régimens du Champ^le-Mars à une distance oit la défection fût moins à craindre. Un député, le baron de Wimpfen ,. vint annon^cer la prise de la Bastille; il avait couru des dangers ; arrêté et conduit à l'Hôtelde^Yille , il avait vu un cadavre décapité , qu'on lui avait dit être celui du marquis de Liauney. La se* conde députation apporta cette réponse verfanlè cki
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. itÂ r ff Von lUchirez de plt» ea plus mon cœur ptr le récit que vous ne fiiites des nàlkears de Pu^is; H ert impossible de croire que les ordres qui ont été ^ dmittés aux troupes en soient la cause. Yoos sawi hi réponse que j'ai faite à votre précédente députatiov^ je n'ai rien à y ajouter; » L'impression produite par la première phrase fut effacée par les dernières. Mi* ndbeau rappela la terrible responsabilité que l'arrêté de la Teille faisait peser sur les ministres, et demanda qu'ils fussent appelés à la barre. Beaucoup de yohi inmtaient pour qu'une troisième députation fût en* Toyée; l'heure très avancée fit différer jusqu'au len* demain. « Donnons-leur la nuit pour conseil , dit Qemiont*Tonnerre; il £iut que les rois, comme les autres hommes , achètent l'expérience. » Les deux électeurs partirent, emportant un arrêté où Tassemblée déplorait les malheurs de Paris , et donnait l'assorance qu'elle renouvellerait ses e£forts, « jusqu'à ot qn'ib eussent obtenu le succès qu'on avait droit d'attendre de la justice de sa réclamation et du cœur du roi, lorsque des impressions étrangères n'en arrêteraient plus les mouvemens. »
Pendant la journée du 1 4 juillet, la cour avait pris un air de fête* Des soldats, auxquels du vin était distribué, chantaient et dansaient devant l'orangerie : ils appartenaient à deux régimens étrangers, visités lé matin par des courtisans^, par des femmes, et même par le comte et la comtesse d'Artois. La dutihesse de P<dignac réunit des ofl^ciers à nn dîner oci les propos
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Vn^phia fligmficalî&, conlni rassemblée natioûsde, fi» nent toiua avee k gaielë que dbime la cenlitude d'un Irionfihe prochats* QUaMl les rainutrei et les ooitr* tisant oDanureut la, prise de la BastîUe, leur pins grand fmm fut ^empéeber que cette nouvelle parviiit à: iiMiisjX.VI; et il s'endormit sans en être informe. 4 Beaucoup de députés paiisèrent encore la nuit dans la aalle des S(éances. Presque tous les reqseignemens qu'ils recefaîent sur les projets du ministère leur a» nonçaient que des arrestations allaient avoir lieu^ que l'aseemblée aérait dissoute et la déclaralion du a3 juin pretnulguée. On avait la certitude que déjà un grand néinbre d'escemplfires de eette déclaratioa étaient adressés aux intendans, pour qu'ib la fissent afBdiar Masitôt qu'ils en recevraient l'ordre (i),
' A l'instant où la séance suspendue fîit reprise ( i fi jti& ItiX Fassemblée pbargea une d^utation de rei^ouvdeÉ fgh$ jdu roi ses instances pour lerenvd (ks tm^peib Mirabeau, d'une voix sombre , dénonça les scènes de l'^irangerie, et demanda que ses paroles sinistres fussent-portées au roi. La députation se rendait an château, lorsque le duc de Lianoourt annonça q«B le roi lui^néme allait venir dans le sein de l'assemblée^ et
. (x) Un naHwup da» ministres qui iroulaient gouferMr là RnatSy élaU4f V^pl^^lftc^^^n^U-Q. Le maréchal 4e Bioglî^ fi( m^fMf ^ 4b «4 juillet j Tordonnance qui infligeait, dans les régimeus, la peine des coiUQf de plat de sabre: il crut avoir trouvé un grand moyen pour empêcher li défeHioD des ttoapes , et pour produire le plus heureux eflTet non** WlpWtiir km laiMSMges, mai» ma h peopk.
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qat'à apportait les dispositîoDs les phis fivorables. A;. Mtte nouYellé, la salle retest itcFacdamatfoa^ im Aae et liancourt était profend^eot attadié à Louis XV]^ et en était aimé. Profitant de Taceès que lot donnait près da roi ane tiiarge de cour , il avait pris tsaa^ ïtA éà le Êdre éveiller , et lui avait révélé les événement de la capitale. En les apprenant, Louis XVI dit vive*ment } Mais à est donc une révolte? — Sire, répondit fe duc, c'est une résolution. Il parla avQc franchise au mt de l'exaltation des esprits; il lui montra la défection des troupes imminente et déjà commencée, l'ath* torîté près de se trouver sans force, tandis que lei démagogues poussaient le peuple à l'anarchie , et quo des hommes hardis, habiles , allaient t^ter de faire proclamer un lieutenant général du royaume; il lai dît que le seul moyen de salut était de se i^pprodier des représentans de la nation, Louis XVI ftft frappé tie ce langage tenu par un homme dont il connaissaft te dévouement. L*idée qu'on venait de répandre du -^fm^^ qu'on aHaît en répandre encore, hii ftisait hor* reur; et c'était le délivrer d'un grand poids que de lut y^ttAt tin moyen quelconque de sortir de sa situation. Il fit appeler ses frères : le duc de Liancourt idsiîsta, on leur présenoe, sur la nécessité de ne point prolongiez tme itflte qui naenaçait la France de la guerre tîi^le, et qui pouvait mettre le trône en péril. Monisieitr approuva sa manière de voir, et le comte d'Artois ne la combattit point.
' Les aceiamatiiEms q«n s^éiaient élevées ik» i'tfssem^
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Uée^fitrent intarompues par Mitebeaa; il reprocha Tivcmént à ses cdlègues de prodiguer leurs applandisseknens, lorsqu'ik ignoraient encore ce que le roi Tenait annoncer, et de s'abandonner à l'allégresse , kMTsque la capitale était en deilil. Pluneurs députa parièrent dans le même sens. « Quand on finirait les œaUx du peuple, dit l'un d'eux, fiiudrait-il se montrer ifiseasible à ceux qu'il a soufferts? » L'é?êque de Chartres rappela ces paroles : Le silence du peupk est la leçon des rois. La proposition de s'interdire tente acclamation à l'arrivée du roi était faite; on en d libérait, lorsque Louis XYI parut, et le cri de f^ù^ le roi fut presque unanime.
Louis XYI était acompagné seulement de ses frères; ît paria debout, découvert, et dit avec âme : « Bles* Sienrs, je vous ai assemblés pour vous consulter sur IfS aOaires les plus importantes de l'état. U n'en est point de plus instante et qui affecte plus selisible* mentmon cœur, que les désordres affreux qui régnent dans la capitale. Le chef de la nation vient avec confitmoe au milieu de ses représentans , ^leur témoigner sa peine, et les inviter à trouver les moyens dé rap^ peler l'ordre et le calme.
« Je sais qu'on a donné dlnjustes préventions, je ^is qu'on a osé publier que vos personnes n'étaient pas en sûreté : serait-il donc nécessaire de vous rais*surer sur des bruits aussi coupables, démentis d'avancé par mon caractère connu?
c 'Sh Inen! ces( moi qui m suis qu'un avec ma
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Mfion, c*€tt moi qui me fie à vous. AideMsoi, énu celle circpnstance, à assurer le salut de rétat : je l'attends de l'assemblée natioiiale. Le zèle des repr^ sentans de mon peuple^ réunis pour le salut commun, m'eii est un sur garant; et comptant sur l'amour el sur la fidélité de mes sujets , j'ai donné ordre aux troupes de s'éloigner de Paris et de Versailles» Je fous autorise et je vous invite même à faire connâi» tre mes dispositions à la capitale, v
Les applaudissemens avaient plusieurs fois interrompu ce discours; lorsqu'ils furent calmés, l'an^^ têque de Vienne, s'avànçant vers le roi, eijcusa par l'amour de ses sujets ces applaudissemens que sem^ Uait interdn» le respect dû à sa présence. Telle était cependant k défiance que, d'après les intentions de Talsœibtée, le prélat fit entendre à Louis XVI qu'il ae s'agissait pas sans doute d'un simple éloignement 4^s troupes à peu de distance; et que le renvoi daa^ les garnisons, était accordé par S. M. au vœu des roprésentajQs de la nation. Il lui rappela ensuite leur de* mande d'une communication immédiate et libre avec sa personne, et leurs avis sur le changement de ses conseillers, principale cause des troubles qui venaient de déchirer son cœur paternel.
Sans s'expliquer sur le ministère , le roi dit qu'il ne refuserait jamais de communiquer avec l'assem* blée, et sortit en donùant cette assurance. Tous les députés le reconduisirent et annoncèrent l'intention de l'accompagner jusqu'au château ; alors il voulut
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fini^e lé tnjct'i pied» Tons Ite ordres m (Mifimbni autour d# lui ; kf députes les plus rapprochés de s personne se donnèrent la main pour former ne diaine^ et le garantir de rempmsseineat de la feula Les bourgeois et les militaires^ les gardes du ttifi efc les gardes françaises (i) mêlés ensemble , «li^ saieat leurs cris de jme. La musique des Sons fit entendre Taîr Oà peut^on Are mieux qu'au m de sa famille^ el l'atteadrissemenl Int gàiécsL U eomte d'Artois eut à souffrir quelques fiarcanKs: un homme qui s'approchait en criant irire le nif dil an jeune prince : «r Ckii, monseigneur^ viv«k aoi^ en dépit cfo tous et de yos opinicMis. n lAvém^ dont la fierté atait soulfert de la déttai«bsà Lonk XYI) fut étonnée du concert de tdaa^^ d'amour offert au monarque : elle parut sm^ tm W non ayee ses enfans^ et fut aussi l'objet des trSftiÇo'fK publics; elle embrassait son fils et le moatml A ^peuple, dont les acclamations redoublaient Ifià XVÎ, ému, feitigué, heureux , se rendit atec Iw ^ pntés à sa ebapelle^ et fit oélébrelr par uû TeD^^ le retour de la paix^
L'assemblée nationale s'empressa de cb«rg(t^ déjputation des trois ordres de porter à Pa* *• licitreuses nourelles (a). En allant diss^ ^ ^
(i) Il y en avait toujours de service au château, (a) Les gardes du corps offrirent une escorte pour la dépnti""' funenblée les remercia de cette marque de piOriotînBe; IMb aK f
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m^ tépamàm Tâllëgresse^ le* hôfauael réâtfdbisi m» pouvaient se défendre de eridates sur ra¥Hik*fc Uà de» mdjlliears dtoyens, le duc de la Rocbefoscauld, avait dît ea apprenant les érènemens de la capitale : jUest bkneUfficUe d'entrer dans bz véritable iAerêi par une pareille porte. Les moyens empkrfës poit^ triompher étaient d'un sinistre présage. L'attaqae de la Bastille avait fait prévaloir les conseils de là ^rselenœ stir ceux de la modération ^ les maximes dt * Palais'Royal sur celles de rHotel^de^Ville ; use ^poîe^ sauce nouvelle et redoutable s'élevait dans 1^ ruBi de Paris, et déjà les avait ensanglantées par des âe^ saKsÎBats» Il était difficile de rendre à l'autorifié p«M> blique la force nécessaire pour rétablir l'ordre , sans lequel où ne pourrait fonder la liberté. Ces r^eiiode préoccupaient quelques députés} mais la plapaK^^ faeureux que d'immineas périls eussent Asparu, ne laissaient aucune prévision troubler la joie du triomphe; ils ne regardaient dans des évèneinens accomplis que ce qui devait flatter Tamour-propre , le courage et le patriotisme. La chute de la Bastille^ d'après les idées que réveillait ce nom odieux^ leur «f^paraissrit comme la chute même du despotisme; et cette niàniere de considérer ce grand événement fîit générale,
qae, dam tme mission pacifique, seà membres ne devaient être entoA^ rês d^aûcun appareil militaire;
Iffonsienr fit accepter ses Toiture^ à la députation. Ce prince adroit désirait que les Parisiens aperçussetit sa Iktée dans cette dté6nstaâëé.
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wontiealemeoi en.France, mais ea Europe, k Saîi^*
Pétersbourg comme à Londres (i).
La ^putation fut aiTétée à la barrière par une troupe, de batdiers qui ne la laissèrent passer qu'après de longues interrogations. Paris la reçut avec enibausiasme; un cortège nombreux la conduisit, à travers des flots de peuple, à l'Hôtel-de-YiHe. Itens le trajet, le cri de Fi^e le tiers état! se faisait seul entendre; les députés de cet ordre, craignant que leurs ^»Uègue8 n'en fussent affligés, invitèrent, par leur «Kemple , à crier Fit^e la nation ! et dès lors ce cri fut jMb>pté; mais, pour la plupart des Français, il fut toujours synonyme du premier. Quand les transports excités par la présence des députés au milieu des éleeieurs, pennirent d'être entendu, La Fayette exfonà avec n<^lesse et simplicité le changement dont Yer« «ûUes venait d'être témoin, et lut le discours de
(i) Le comte de Ségur, alon ambassadeur en Russie^ dit dans ses Blémoires : « A la cour , Tagitation fut vive , et le mécontentement gé* Béral : dans la tille, TefTet fut tout contraire; et, quoique la Bastille ne fêâ assurément menaçante pour aucun des habitans de Pélersbourg, jene saorais exprimer rentboiisiasme qu'excitèrent parmi les négocianSy Us marchands, les bourgeois, et quelques jeunes gens d'une classe plus élevée, la chute de cette prison d*état, et ce premier triomphe d'une liberté orageuse. Français, Russes, Danois, Allemands, Anglais, Holbndais, tous, dans les rues, se félicitaient, s'embrassaient, comme si on ks eût délims d'une chaîne trop lourde qui pesât sur eux. Cette folie, ift» j'ai peine encore à croire en la racontant, n'eut que quelques hmh mens de durée : la crainte arrêta bientôt ce premier mouvement ; Fétert* bourg n'était pas un théâtre sur lequel on pût faire, sans danger , èchUer d« paretls sçntimeni* » T. 3. p. 5o8,
ASSEMBiiE: NATIONALE. 33 7.
Louis XVraux repnéseatans de la nation : « En. venant de la part du roi, dit-il, apporter des paroles de paix , nous espérons, ihessieurs, lui rapporter aussi la paix dont son cœur a besoin. » Latly-Tolbndâl adressa dé touchantes exhortations aux Parisiens. Son éiocutiôn facile, pleiiie de scDsibilité et de grâce, captiva les esprits; son discours devint, en quel({ue sorte, cm dialogué entre lui et ses auditeurs qui, selon les idëes qu'il exprimait, répondaient tantôt par le cri de Vive le roi! tantôt par ces mots : Oui, la paixl plus de proscriptions ï On le couronna de fleurs, on le portaf vers une fenêtre pour le montrer au peuple ; et par une étrange combinaison de la fortune, il en* tendit éclater les applaudissemens , sur cette même place où, 23 ans auparavant, une foule silencieuse avait vu tomber la tête de son père*
Le président des électeurs, Moreau de Saint-Méry, répondit aux députés par un discours où se manifeste, avec un mélange de fîçrté et de soumission, le. désir de voir renaître Tordre. « .... Dites, messieurs, à ce roi qui acquiert aujourd'hui le titre immortel de père de ses sujets, que dans la nécessité de résister à des ordres désastreux, nous n'avons jamais douté que son ccBur les désavouât Dites^lui que nous sommes près d'embrasser ses genoux.... » Ces derniers mots n'excitèrent aucun murmure; mais lorsque le duc de liancourt, après avoir annoncé que le roi confirmait le rétablissement de la milice bourgeoise, ajouta que sa majesté pardonnait aux gardes françaises, une ru* . T II. 22
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mair gëoérsle TiûkrtomfiL Phmuf» dé c€s tairai s'mraiicèmit préctpîtaiDmeai ver» kf buran; Wê à^etsx dit qi/ils ne Toakaeirt poist de pafdoB et tfem avaient pas besoîa; qif'en aervaot la natk», 3t •tiaîeiit Mtenda sorîr le roi; et que ses ÎBfteBfieiis, attfoitfdlmi comipes, prontment qu'eux seuls peaf» toe avaieut toujours été fidèles. Le comte de Ger» flioue*Toniiefre se hâta d%aterprétep les pardes de S6n collègue 9 et dissipa Forage qui s'élevait.
C'est dkwi ecftte séance que les électeors nonnuè^ rent, par acdamation, Bailty maire de Pms, et La Fayette commandant général de la tnilice pari^ sienne (i). Une couronne de fleur!» fat offinte h BsiU iji il voulut ^en défendre; kt main de l'arehevéquë de Paris retint cette couronne $» soff fronti Le pré^ lat conduisit ensuite les députa, les électeutis et le peuple à la catbédrakf) pour soleqnis^ cette journée par tftf leDeam.
A l'Aotel-^de^Tille et dans les rues, beaucMp dé ifoix demandaient le rappel de TfeAet.Viï autre itdSU était que le roi vînt se.montrer aux Parisiens. Ce Vcrtt était inspiré pat* divers sentrmens t ttù grand nombft! de personnes l'exprimaient avec le désir de roit tcma le^ coeurs se rattacher à Louis XVÏ; tnais des groupée le irisaient entendre avec un aceettt imp^ietix^ et
(i) BèîUf et lA Fayette aiuoBoèreBt^ dèft le litfrkmaii»^ qWik^r^i* plissaient prevûtoiremeDt ces fonctions; mai> que les districts 8etil»poii-r raient faire des élections municipales régulières : ifs furent nommés par f oQs les cfistrictf. < '
oMMBtnéerBU «iKMHtixpieJe vehir ids^^
Le i^ravoi des ministres ^it «ne cons^ciaK^ mi' icessMie de ia 4&Mrobe dn im à i'waen^ ^parlant ^n isaâb^e dms sôa palais , i^e Items XYl " aoif^it dâs'exfiFoer à parler «iiiwe fernu^ aox dëlégMcs delanationXependantceàit^nMoreaiwcksmiittatPeiy ^mleiuïs et tant dé j!aaiEx(i)9 4[a'«l «tâibëca siÉ* sa
moins caaaUé ut geand jaaonycinent. La prouye yiUls len .dênnent -aat <n • *"
fidt consigné dans les dépositions relatives à Taffaire des 5 et .6 octobre. "^
on y tronVe qu^nn membre tries ardent delà dëputationl>retonne, Go- ^ 1
*to1ket , déjeulatft «Vee ^ot^qnes ofiilrês députés , dmtt les -tfphiioti^ ■élaJet t
«Mdévées-, je vi^tâ «fiie jes amis ék iki avttieat Int ila «évobtlÎM^^qnSls
avaient excité la jiqpulace contre Tarcbevê^e de Paris^ amené ia dé- i
fection des gardes françaises, etc. Yous n'auriez cependant pu réussir,
lui dit Malouet, si la cour n**avalt ^as eu la maladtesse de renvoyer
Neck«r. « Cet événement , répondit le député breton, n'a fait que hâter V
de deux jours l'exécution de notre projet, nous étions sûrs d'armer Paris; |
lèt» y^te leela» 4te îfea 4evak ^tN «mis an JahMfrrBdirah^iv. «
D«M 4ës "tempa deréyolntion» il a'eat fias Mine 4e MBoUntper «êis
i se dannent ^nrnvoir loiit>dirigé;,4oBt<£ût; etqtii mtêmà^^mn
a, téeUes «u jfirâtolidyas, ans hmKMê «nodévést, •comite 4pa«r iorfrilim: i|(oiisiâlQB las niais «t«om fomuMa les. habiba.4S^ 4Mip ihhahilf «qae ^ |prtoâMt,r8âlis •«■Aman*, lei»s .fsupos potirdao4» «uMM bîalaviqoss. Vcmtefois^^aifaiaaotcfes'obsei^atiOitft^ijeBeiiirélaids ijftàA iMT «Texislenee (du projet «que ila «dépaaMon 9é«Ble. iBaw«ces itaaapi ^ ttmMaa, idef Miaiis «uteiplolB «ot élétemés ^ar •CsieUar <oo ptfr <é)Mh- ^Masçilae 'dit«afAle tde 4>râler im -paWttSi, jje lecidisiaania lutrala. JUb ■ainngiinnii «bien q«e k véuitable questÎM qu'itl s'i^ ^d^kiiiMâr^ «at . «ille4e8avilir«i rlet^agitaletirs Auraient pa jeler.la «our^dani aies^éiMls aussi graves^ que ceux où elle se ^réoi|»ka«a ofcnnoaant4e jBinialftaa.^,
position /dans la soirée du i5 et dans la maiiiiëe du lendemain. Il y eut^ le i6, un conseil où fut dbcutée la question de savoir si le roi irait se monjtrer à la capitale ou s'il s'éloignerait avec les troupes. Breteuil, le maréchal de Broglie, la reine étaient de ce dernier avis ; mais il parut y à la majorité du consul, entraîner de trop graves périls.
A peine l'assemblée nationale avait-elle quitté le roi et désigné la députation pour Paris, que la motion fut.&ite d'insister sur le renvoi des ministres. Mirabeau la soutint avec véhémence; et, le lendemain y il lut un projet d'adresse au roi pour lui dénoncer ses conseillers. L'assemblée adoptait' cette adresse, et la proposition faite par d'autres membres, d'y joindre la. demande du retour de Necker , lorsqu'elle apprit que les ministres avaient donné leur démission. Louis XYI informa les représ^ntans qu^il irait visiter sa capitale,
c'est ce que je nie formeUement. Oo conçoit très bien que Feul de Necker , étant une déclaration de guerre à tous les intérêts nationaux^ ait sot^lefïé Paris et )a France; mais comment lé feu Inis au palais Bourbon , aurait-il excité les mêmes alarmes et les mêmes passions? GoroUer et Ms amis n'auraient pas fut une injmrrection, ils' n'auraient faitqtiHuie éineute. Le. mouvement d'un ramas d'incendiaires eût ^ovoqué des mesures pour rétablir l'ordre. La plus naturelle et la meilleure étant de "former une garde bourgeoise , l'assertion nous étions sûrs d'armer Paris, pouvait; se trouver réalisée; mais comment /l'émeute et la garde bovr^ geoise qui l'eût r^rimée, auraient-elles mis en péril le goavenwBMitt' Plus on y réfléèhit, sans partialité^ plus on voit que les énerginièiiet, les' Goréller , n'auraient pu faire à la cour un mal comparable à celui <|iie^ dmt son aveaglement| elle se fit elle-même.
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et leur eavoja une lettre de rappel qu'il adressait à Necker, en les invitant à la lui faire parvenir. • Nous venons de voir Mirabeau se montrer violent, saisir les occasions de parler avec amertume el d ai^ grir les esprits. A la nouvelle que le roi se rend au sein de rassemblée , il impose silence aux applaudis^ semoas; ensuite il se hâte d'exiger le renvoi des .mi* nîstresi comme pour pter à Louis XYI Tavantagede paraître agir de son propre mouvement. Tant d'ar-. deur^et de ténacité annonce que Mirabeau suivait un pipojety et ne voulait dé la paii qu'à des conditions qu'il, aurait dictées.
' De même que la rapidité avec laquelle les Parisiens s^armèrent empêcha les ministres de tenter l'exécutiop de leur projet , la promptitude avec laquelle Lauis XVI se rapprocha de l'assemblée renversa les desseins de ceux qui voulaient un lieutenant général. Dans la matinée du i5, lorsqu'on ignorait encore la détermination du roi, et qu'on le croyait en proie aux anxiétés que les évèneniens de la veille' devaient répandre à la cour , le duc d'Orléans fut pressé par ses amis de mettre à profit les momens , d'aller à Louis XYI, de lui parler avec force des dangers publics, et dé lui offrir son dévouement aux conditions qui le rendraient utile.' ' Le duc céda et se rendit au château : n'ayant pu se faire introduire à Tinstant près du roi, il attendit. Soit qu'il ait eu des renseignemens sur ce qui se passait, soit que, durant cette pénible attente , ses réflexions aient suffi pour
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Fefinijer sûr les soties qne poonaii aTov^ sa che, il seslit déÊdUir son cosra^, ei a& kâta d'éeme a»roi poor protester ds sa fidâîté; Dm» sa ksltreil dit que si les trodbkes' eosthraaîcBt, il ëeBmderak à & IVL Faulwisatmi d'aller passer qaelcpie temps ^m Âm^kÊient. Pimdaot la jern^iiée, il teila^sar sa cc»daîteairer «a tel som ^11 anraitpai la sonnettra a» tribiDsal le plus sévère. Le due d^Oldéa»» nég^eail à FassemUée lorsque Lems XYl y parut ; 3, l'iftceeai^ p^gaa an château, et îîit do Madbre cks d^mtés qoi se do»Bèrei]f€ lu aiain pom? le garantir de Tempresse^ ment de la foule ; il n'alla point avee la dëputaticMi se montrer aux Fsriamis ; il resta è Vèrsi^es^ et fit une TÎtîte au roi dans la soirée.
Mirabeau rit aree beauceiup d'butaetr djeoueerler ses desseÎBS, et s'en prit à la fiiiMesse du due d!Or« ^aus^. 1) deraifl cependant reeemoaître que les eireen^ stances ft'arateot aneee aucun momeotoâilVo pfti filtre accueilKr par Louis XYI une atebitièase deasande; mai», pendant ces îours de crise, H avait trouvé dans le duc toute l'hidëcision d^un^ homme qui voit de grands avantages balancés par de Boa[ibreu3e dangers (i). La feiblesse, Firaésc^ution exeitaient le dédain de Mirabeau^ et, sans rompre avec le parti dX)rléans, parce qu'il ne voulait abandcmner aucune
. (i^ IJn jour, le comte de la Touche disait au duc d'Orléans, ^e Mirabeau était un excenent conseiller. Je nffsais, répondit le priaoe, avec «sprit et mène av«c bon sens, jsàraàem n'a tièit è perdir»
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iâeii «es 4estjb^ jBeraient plus jussurée» et {>liis liaq<i#s, $i çél»it de liOiùa XYI même qu'il {w*yeo«it à pbteoir h ipioiatère.
^meténtoiiôt avec adresse ^ de readre quelqijus ÊM-^e k Tautoril^. Dàs Je i5 juillet, Tordre fiu daané de «établir la p«rceptio^ des droits aux barrières ; il y eot àe» eounnissaims oommés pour acheter tou^ les Gmih i|ue vottdraiattt rendre les houitaes <pi'on ^aîi iut^!^ k daMurmer. La capitale n atait plus de subsistanoes que pour trois jours; et le comité chargé de iMà^ ndamistratiott périlleuse eut à ssynnoiitir des obstacles aaos iu»afare. Le oalme. était loiji dis reoaître. Chaque iMsemblmeBl^ chaque groiupe itait unç paissanee Mdotttable ; il suffisait d'ua pn^$ tenu cooitre tm pasMAt, par une bouche incomMiiet pMr w9Mn et /fa»yr hum de celui qui ea létait Tobjelu Das titn^ «acres cfa^z loua les peuples civilisés , ne furfot point Mi^eotési un attroupemeot se fo^ma devaal; rhôtil db Tambassadeur d'Autriche^ et ks p^somes qui «a sortaient fureatiosultées, D|es gens di^ak^t^ daM la foule , que la reine avait fait passer^ par l'entremise de cet ambassadeur, vingt millions à l'empereur; 4>utr^ disai^mt tn^^ miUipos, et d'auto ceot (i).
(i) Si d» pwpli<ttiw<i <«tiittt (tti toi, kJMltowît mnîstwMteilsé» or ttiwMttt été iwmiihle Aftyrciartirtfswiatow ioiwiM4a»<ptrf Mi^ <[u'il en tuXkX quelques traces.
Lés membres des autorités avaient peine méaie à se faire connaître. Souvent les électeurs , chargés de missions urgentes , étaient dans l'impossibilité de se rendre oîi le service public les appelait : mécoDDOs, arrêtés y ils se trouvaient heureux, après* de longs dangers, d'être ramenés à rHôtel-de-Yille ou <x>iidiifU dans un district. Le nouveau commandant de k Bastille, nommé par le comité permanent, fiûllit à périr victime d une méprise populaire , provoquée par Danton qui chercha querelle à cet ofBcâer, et le fit arrêter par une patrouille ^ dans la BastiUe même (i). . ^
-^ La multitude s'était persuadée que le roi viendrait le i6 à Paris : quand on annonça qu'il - viendrait le lendemain , beaucoup de gens éclatèrent en mumra* m , disant qu'il manquait à sa parole, et tronijpait ie peuple. On entendait les agitateurs dite dans ks groupes que, s'il différait encore la visite promise, « il fallait aller le chercher à YersaïUes, d^aoKr le château, chasser les courtisans; et garder ce bon roi à Paris, au milieu de ses enfans. » Les électeitt» désiraient préparer l'arrivée de Louis XVI : ils iayi-
(x) L'ordre de démolir cçtte forteresse fut donné parle comité, a h suite d^tme séance tenue avec quelques députés qui tinrent dans la ■»tinée du i6 juillet à THôtel-de- Ville , pour conférer sur les moyens de consolider la victoire , et de ramener la tranquillité dans Paris. Ces d^ pntés étaient le comte de Clèrmont-Tonnerre, k marquis d« la Gostet Duport; le cbe de la Rodiefoocanld , Taïf et, le eim^àt k TMnt*]lMK bourg et le comte de Tracy. , , :
tèrent chaque district à nommer ua citoyen qui feriÉit partie d'ufle dëputation pour aller remercier le roi , et lui exprimer « le respect ^Tamour et la 6dëlitë de sa ^ bonne ville de Paris. » Idëe sage qui prévenait Taviliss ment de la royauté: mais, la députation né put se former; quelques districts répondirent que des remercîmens seraient prématurés.
Après qu'il eut été décidé que Louis XYI ne s^é» loignerait pas avec les troupes^ l'agitation de la cour fut extrême. Le comte d'Artois^ les princes de Gmdé et de Gonti , une partie des gentilshommes attachés à leurs maisons, résolurent de sortir de France pour laisser passer la tempête. Le roi y consentit: Marie» Antoinette décida sa favorite à se séparer d'eliè# Presque tous les personnages qui, dans les conseils^ avaient pris part aux projets sitôt renversa , émigré^ Mnt, ou allèrent en province attendre s'ils fenrârt rentrer les princes ou s!ils les rejoindraient. Les lAe» naees, lès liâtes du Palais^Royal' ne justifient point oettç fuite : en restant, on s'exposait à des daagteis; mais leroretlapatrien'enoouraient^ils pas aussi (i)?
La plupart des agens de la cour étaient eré* dûtes, et recueillaient souvent de finisses nouvellas( lis annoncèreilt positivement au château quesoixan^ représen^ans des districts allaient arriver à Versailles^
(x) Une des causes qui contribuèrent à décider le départ des princes, lîrt la persuasion qn*il serait une punition pour la capitale. Un Ikmmm de eour disait sérieusement : Paris ne ptmrrm Jamais s'aceauimmr à Vsé» ^ smeê dé ^,U comté d'Jftois,
Miivii d« vpgi nulle Pari^nis on armeh SaUli^.xwpdi piH^.l^ Ppi» 4^(»«ntit i^ett^ fabl^r Mais, la vi^te qm how^ XiVi aUaU Aure à U <^pUate était, pour I4 mw, «P wortel (juj^ 4'effroi{ ^leyoyait ^^ éffoi^ êês^mw au reteitu prûonui^r ^^ps Pari^ ; e\ïe eip^ fiQy^ tou» «es 6ifprt$ ppur le détourner de pe voyagp, A des prières touch^ptes , liouis XVl ppposa la pro* 199S8P qu'U âV«it doppéè: j&ible p^ 4#iut de lu- •iPièrM, U Avait cédé lar^u'tl ^'agissait du gopv^^^' tiemept de l'état } il §ut résUter, Lorisqu'pp lui parla 4^ dapgfsra pemoouels.
.. I^puÎA XVI reuiit copfidam»eiA à Mo»^ur (3[7 )iyllet)tta APta p^r It^pipl U Ip npimptit lipuippwt I^Qâral du royaume , dau» 1« ca« où l'on altmtprftit 4 ^ VIP ou À sa libertp; Il eptpadk h mefiP^ omm^ ms^p tA p«ftit ay^ um rMgnptioo quî^ «^eodutf ^ kÎMftit vdîp cpiplqiip ivpttbla «ur m figm» p&lp #t dMi «itt nsgird flouckus, Bas qu'il ap fut im pu foucp^ }• tmop ëerivit^ d'une tuaitt agiftéi , fe djficoura /pft'dlp iwttt^ eu perscMioiPf pdivisspr k VMMêmkhUe. urtipual»» ^ àm &ciîpi|x.«'<^]{MMMut Aû f«bmr éi r<H> • L'aiaenUëe u^ait npniiop une / d^Mtflian très pMnhiwMpnpouracpomppgii^lpwipgan^ db ^pnaiUps le eouduisil.pii fomt^w^Jm»^ «tt. uH dâsipbpBieitf dt. ht «îbee dp IVuril étoh irau à M rencontre. Le nouveau maire le reçut à la barrière , et commençason discours par cette phrase malheuypusp ; « J'appprtie à votre inaje§të Jes cjefs de s^ bpçiip ville de Par^; ce sont les mème$4^sMétéj^ïéwlkf
timk à Heairi IV; il a^att reoDiiquia Km peuple} m^ k^ pciiple a reêonqui» aon roi. » Jaoïais iiii bomme im« jMTlial ne eixHnt que Bailty ait eu Finlei^ioD ite faire eateadre àLouis XVI une phrase oifeasaate : auteur recherché dans.aoA Ayh^ il fut aëduit par une aali^ thèae^ ei récriifit saut apercevoir le aèiis qu'elle doit natureUetteat offirir.
Sur les quais et daua les rues oix devait passer le vtàf les BarisieM en affines^ plaééi aur plusieurs rta^ dehaiaeur^ Ibnnaient une double haie^ dout Taspeot as rettnsokbil pobi à eelui que présente un corps n^lilaire» Lea armes ëittent aussi yariëes que ks ha«^ hîte) il y avak des fiuiU de munition ek des fusils da( ohaase^ des piques (i)^ des hadies» des fiiufat, ete» Qùelcpses moines armés étaient dans Iss rangs; on j iiegpaît aussi des fenunes qui portaioiA fe mousquet oa Ufé^. htB ponts élaieat garnis dTartillerie; mais, pap une de ces idées iogénieuses. qu'on retroum roniaafc e» Fcanée^^il y awit des honqneta do IleiHMi à In hi«i WJÀn et à la bouche des canons. Cent miUe peroonnee fanoMeM la dauUo haie derrière laqueUa as prssssil ht saultitnde; et il y araît foute enoors aux lenitses et jnaque snr tea leils^ Le cri de Fiim la neaMW ièn \mnàk do toutes parts^ et à peine, de km es 1^^ quelques cris de Vwelèroi se £si«i|icntrils <
(i) Le comité de lHôtel-de-Yine, lorsqu'on s'occupait dé défendre Paris, avait autorisé les districts à faire fabriquer des piques; U en sortit
34ft LIVRE IX.
Beaucoup de Pari&iens, eu apprenant que le monarque viendrait les visiter, avaient manifeste Tintentioa de raccueillir, comme il l'avait été par les babitana de Versailles, lorsque en sortant de rassemblée iia* tionalci il était retourné au château : mais l'exaltation régnait ; elle avait interdit le .cri de Fwe le roi'i jusqu'au moment où Louis XYI aurait donné un ,entkr assentiment à la révolution qui venait ^'être opérée dans Paris. Le roi n'était arrivé qu'à trois heures à la barrière, après une marche de six heures^ ralentie par les milices à pied qui accompagnaient k voiture , et par la populatioti des villages qui enoom** brait la route. I^ bruit avait plusieurs fois drculë qull ne viendrait pas. L'inquiétude , la fatigue et l^nnui d'une longue attente^ ajoutaient à la sombre disposition des e^its. Le cortège acheva de se formw sur la place Louis XY.Les gardes françaises mardiaient en tête, et traînaient les canons pris à k Bastille. L|3S officiers munîdpaux et les électeurs, le» - députés dans les costumes dbtincti6 des trois ordres, venaient ensuite. La Fayette et son état-major, achevai, en habits bourgeois, Fépeeà la main, précédaient la voituiredu roi, que suivaient de nombreux pelotons dlMÉnmes jirmés. Sur la pkce Louis XY, une femme tomba morte , frappée 4'une balle, non loin de la vmture royale; mais cet événement sinistre, aperçu 'de peu de personnes, ne causa point de trouble (i). Au
■• ■ • (i) On a dit que la naalheureuse femme fut tuée non par une baUe,0iaii
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moitiént où le roi descendit à rHotel-de-Ville^ BaiUy lui présenta la cocarde parisienne (i). Des citoy^if s , sans autres armes que leqrs épées, formaient; une garde des deux côtés de Tescalier ; quelques francsmaçons qui se trouvaient parmi eux, imaginèrent de fiiire rendre au roi lés bizarres honneurs que les véné"
pur un tirre-bourre ; ce fait est inexact. Le lieutenant criminel du châtelet ordonna la visite du corps ; et le procès-verbal constate qu'une balleiut trouvée dans la plaie: Il n*en est pas moins tout-«~fait improbable que le coup ait été dirigé contre la personne du roi. Le coup partit de fort loin ; aucune des personnes qui se trouvaient près de la Tictime ne l'avait eiH teedtt* Si des scélérats eussent formé le projet d'assassiner le roi, cette tentative n'aurait pas été la seule ; elle aurait été renouvelée le 6 octobre; et ce crime ne se trouve pas parmi ceux de cette journée. Un accident , ft'exj^ique d'une manière très naturelle lorsque, dans un rtaiembl»» ncnt immense, il y a tant de fusils en mauvais état, et tant de gens qui ■e savent pas manier des armes •
(i) Toutes nos histoires, pu presque toutes, disent que c'était la cocarde tricolore ; en sorte que très peu de personnes, même en France, sa* vent quelle est l'origine de cette cocarde. Les procès-verbaux des électeurs, ^ donnent des détails sur la visite du roi à rHôtelHle-Tille , et lor celle de Necker , qui eut lieu dix jours plus tard, disent qu'on leur offirit la 'cocarde mtx couleurs de la vilk : elle ne fut changé^ que le 3x juUlat. la Fayette désirait que toutes les milices ne formassent, pour ainsi dire , qu'on seul corps; et, dès le lendemain de sa nomination, il avait lût mbatiluer le nom de garde nationale à celui de garde bourgeoise. Il voulait encore donner un mém^ signe de ralliement aux gardes natîoDaax des différentes piurlies du royaume; mais il ne pouvait leur imposer les couleurs de la vOie de Paris. En conséquence, il eut l'idée de conserver le bleu et le rouge, couleurs de ITnsurrecticMi, et d'y joindre le blanc, couleur de la France. La Fayette présenta le 3x juillet, à la commune, un règlement pour la garde nationale parisienne; en même temps, il pmpiosa lès trou couleurs ; et dans son rapport, il dit : /e wnu apporté WM eowrde qui fera le tour du monde.
âSQ ufiE m.
att^lMsus de sa tête ^ il passa ^m Mne ^ouittT^kiÊ^. Loui» XYI fit peu d'attétttioû à ce moâTMient qai «urait pa l'étonner, et même lui paraître têêMwpêX, les usages tnaooiitques kâ ëtaiit iuconnuSa. Loraipi'â iMitm daiia la saUe^ les tris et f^wé iè ftd t^etttMifM; et ces acclamations que depuis si longtemps il attendait en tain , soulagèrent son cœur oppressé. Aprts uii discours que lui adressa le pr^ident des électeurs, le procureur du roi et de la ville fit ua réquisitoire pour ooAswsrur le soUTenir de cette pwnée, i» engeànt sûr remplacement de la Bastille, xtnè statoe à Louis XFl^ réigénérateur de la Ubèrié publique, JLaUy^ToUeudal i^ppela les Ueiiâiits du roi; notsMfi mne attristée eut des inspiratiotis inoms beurefcâes que dans la séance précédente : on a dit qu'ail semblait paraphraser ÏEcce Jkomo^ et eette epigramiae n'est pao dépourvue de jiMfte^ee. Eafin Louis XVI^ stK élever la voit , adressa tca mïiîrfe, tjûehqûes piardles que , diaprés ses intentions, Bailly répéta, ce Le rn, messieurs, me charige de T<ms dire ^pa'il «ot tondié de riittaffibeaveot et de la fid^i«!é de ma pmple ^«t ^ son peuple aussi tie doit pas doutâr de son aïnotïf, qu^il approuve l'établissement de la garde parisiauié, mSL WMBkiwÊ^Mà à la plaos de maîre^ «t «dUe ée JLde la Fa^fette à la place de cmnniattdaM ^géùétA ! ttaà, il vêUl que f ordre et le calme soient t^êtal^lis, et que désormais tout coupable soit remis à la justiœ. » £b applaudissant, on regretliattqaele Mi a'c
lûUmêiM; lé àèiit dé iWeadfé^ie ^ iMmféi^té ^ B^ill]; crut pouvoir le lui exprimer h vdte basse. TeHe était la timidité naturelle dé Louis XVI, hU^ quelle ajoutait son ëmotion, qu*îl ne put, en faî^ saut un effort sur luî-Tuéme, articuler que ces motsi Fous pouvez toujours corriptef sur mort ûfnôur. Dé^ acclamations s'ëlcyèrent ; maïs Oii souffrait de vôf^ tant de nullité dans le chef d'un empire. Ceux qui Ittt étaient \p plus dévoués éprouvaient le plus de regrets^ en le voyant laisser échapper des momens où un roi aurait su frapper encore vivement les esprits. Comment obéir à qui ne peut commander, et comment ' soutenir qui s'abandonne soi-même !
Louis XVI fut conduit à une fenêtre de l'HôteUde- Ville; et dès que la multitude aperçut à son chapeau la cocarde parisienne, les cris de Fwe le roi firent explosion. Dès ce moment , le peuple se livra à tous les transports qui pouvaient exprimer son amour et sa joje. En sortant de THôtel-de- Ville , Louis XVI se trouva environné de gens heureux de Tapprocher : quelques-uns baisaient ses habits, d'autres sa main; Une femme de la haUe lui sauta au cou et l'embrassa. Il fût soulevé par la foule, et porté à sa voiture qu'il vit couverte de cocardes et de. rubans. Sur le quai, des ouvriers armés de bouteilles arrêtèrent ses chevaux, versèrent du vin au cocher, aux valets, et les firent, boire avec eux à la santé du roi, qui souriait ^ et ne voulait voir que des témoignages d'amour dans cette scène burlesque. Une autre scène offrait un ca*
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radère imposant : tous les hommes qui formaieat Timmense double haie que le roi trarersa de nouTeau, lenaiest en signe de paix leurs armes renversées ; et le cri de Five le roi retentit sans interruption dans les rangs. Louia XYI n'arriva au château qu'à dix heures du soir : la reine avec ses enfiins courut à sa rencontre; elle pleurait, et le roi laissa couler aussi des larmes.
F» PU LIYRB NEUVIEME.
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LIVRE DIXIÈME
Tous les ressorts du gouvernement étaient détendus ou brisés y toutes les passions étaient déchaînées : cependant, il existait encore une grande puissance. L'assemblée nationale sortait victorieuse des luttes qu'elle avait eues à soutenir; ses ennemis étaient en fuite, ou plongés dans un abattement absolu , ou disposés, pour le moment du moins, à ne pas affaiblir la seule autorité qui pût arrêter le désordre. Les nobles qui s'étaient rendus à regret dans la salle commune, et qui d'abord refusaient de voter, avaient annoncé, le 1 6 juillet, que le danger public les décidait à prévenir le vœu de leurs commettans, et qu'ils prendraient part aux délibérations de leurs collègues. Les membres de la minorité du clergé avaient fait la Biéaie déclaration. L'assemblée était complète ; nul , dans son sein, n'osait plus contester ses pouvoirs (i).
(i) Maùry, Cazalès, d'Espréménil et quelques , autres députés crail^nant des dangers persooueis , quittèrent Versailles. Maary fut arrêté à Péronae, Caialès à Canssade, près de Montauban : des déciets ordonaèrent qaUls fussent mil en liberté pour venir continuer de remplir leor
t. II.
Les grands corps de Vétat s'inclinèrent devant rassemblée nationale. Le pariement, oublié depuis plusieurs mois, tenta de reprendre quelque Ëiyenr dans Topiniob publique; et, dès qu'il eut connaissance de l'ordre donné pour éloigner les troupes, il arrela que le premier président irait remercier le roi des preiwes de son amour pour ses peuples ^ et de sa' confiance dans les représentans^ dont le zèle et le patriotisme avaient contribué à ramener la tranquOlité. Les partisans ef; les adversaires de la révolution s'acoordèreat à ne v<Mr dans cette démarche iirattendue qu'un acte pusillanime. L'ass^nblée, informée de la délibération des magistrats par une simple lettre du premier pré«dent y manifesta sa surprise de ce que le parlement semblait se permettre de traiter ainsi d'autorité à autorité* Plusieurs députés , membres de cette compagnie, essayèrent de l'excuser, et sollicitèrent pour eUe l'indulgence, en reconnaissant qu'elle avait manqué à son devoir. Le grand conseil se hâta de la devancer, et vint offiiç de respectueiix hommages (ao juillet). Le pariement répara sa Êiute; il exprima, par Fovgane de son premier président , son respect pour ks représentans de la nation. Cet exemple fut suivi par la cour des aides , par la côur des comptes, par l'uni* versité de Paris, etc. Les présidens de ces corps parlèrent debout et découverts, et manifestèrent leur •Ottmîssion et leur dévouement (i)« De tous les points
(i) m La cour dei aides» messeigneurs , unitsa^voix à celle de tous les
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du royaume^ il arrivait chaque jour, à rassemblée nationale, une multitude d'adresses contenant la plu^ . entière adhésion à tous ses actes, exprimée dans le^ termes qulnspirenl l'enthousiasme et la reconnais* sance.
Cette assemblée si puissante avait à remplir démc devoirs : rétablir la tranquillité, et fonder une con-. stitution.
Le crime impuni se propageait avec rapidité. A Saint-Germain, un malheureux^ boulanger que la populace accusait d'accaparement , fut ' traîné sur la place publique ; on Tégorgea ; et pour imlter^fidèlement Paris , la tête du cadavre fut promenée dans les tues. Le maire de Poissy viut demander secours à rassemblée nationale, pour un père de famille, riche fermier, connu par sa bienfaisance r la multitude l'avait emprisonné , et menaçait sa vie. On répondit d'abord que la répression des troubles appartenait «u pouvoir exécutif; mats quelle force restait-il à ce pouvoir? Des députés furent envoyés pour sauver la -victime; leur caractère fut -méconnu; févéque de Chartres qui parlait vainement aveô âme à des boor«
citoyens patriotes; elle ne vient point vous offrir ses lumières et ses ser* -fk», elle attend les ordres de cette auguste assemblée..» »
» -«Fidèle dépositaire dess«atiiMns àé Toniveisité de Paris , 'fttppàt^ ma pieds de cette auguste assemblée rbommage du reapeet et de la ffinération profonde que lui inspire l'union des vertus sublimes et patriote quesdont vous donnez diaque Jour, à la France et à TËurope entière , l9itMeCiicl6 éclaltat. *»
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reaux, implora la populace à genoux. Après de longs efforts y les députés obtinrent d'emmener racou8ë,en promettant de le constituer prisonnier à Versailles; et des bandits osèrent les suivre , pour s*assurer quHk tenaient leur promesse. A Pontoise, des scélérats demandaient six têtes : un des régimens qui partaient", et que le roi autorisa à rester deux jours dans ce^tte petite ville, y prévint des scènes sanglantes. Les gens sans aveu qui venaient de remplir d'alarmes Paris , n'étaient pas étrangers aux nouveaux troubles. Tfespérant plus le vaste pillage de la capitale, gênés par la bourgeoisie armée, ils se jetaient dans les envirokis; ils firent une véritable attaque contre Brie^Gomte- Robert, dont ils mirent en fuite les habitans. Il n'y avait pas à Paris de mouvement général; mais à chaque instant, dans les rues, les passans traités d'aristocrates couraient risque de la vie. La Fayette, en trois jours , sauva dix-sept personnes, et plusieurs faillirent à être massacrées dans ses bras. Les lettres des provinces voisines apportaient des récits d'émeutes , d'assassinats; et l'on ne pouvait douter que chaque courrier annoncerait les progrès de l'effroyable épidémie de crimes qui menaçait de s'étendre jusqu'aux extrémités de la France.
Lally-Tollendal attaqua l'anarchie , comme il avait combattu le despotisme (ao juillet). Organe des gens de bien, « Il est plus que temps, dit-il, de raffermir la puissance publique ébranlée jusque dans ses fondemens ; il est plus que temps de réunir les parties
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ëparses d'un gouvernement i^u'on cherche el qu'dn ne trouve plus, et de resserrer des liens sans lesquels toute société se dissout. >) Il lut une proclamation que rassemblée, avec le consentement du roi, adresserait aux Français. Il y retraçait les motifs d'espérauce que devait donner à la nation le concert qui s'était établi entre son chef et ses représentans, et qui permettait de s'occuper sans relâche de la constitution. Après un coUrl exposé des désastres qu'entraîueot les troubles et les proscriptions, les Français étaient invités, à la paix, à la confiance dans leurs représentans, à la fidélité pour le souverain. L'assemblée déclarait mauvais citoyen quiconque exciterait des désordres; elle rappelait que les accusés doivent être, remis à leurs juges naturels, et que ceux-ci doivent les réclamer. Enfin , les municipalités étaient autorisées à former des milices bourgeoises, en n'y admettant que les hommes capables de veiller à l'ordre public. De vifs applaudissemens se firent entendre. Dupont de Nemours dit, avec émotion, quen général, il faut se défier d'un premier mouvement; mais que, pour adopter cette proclamation , on n'avait pas be- , soin de beaucoup réfléchir, qu'on en affaiblirait l'effet, si Ton paraissait hésiter; et il conjura ses collègues de délibérer sur-le-champ.
- Lally-Tollendal espérait un vote unanime; et sa surprise fut extrême ; quand il vit des députés se lever successivement pour improuver son invitation à l'or- . dre,au respect pour les lois. Robespierre prétendit
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que U proclamation était dirigea contre les amis de U libertë, « Hier^ s'écria Bu^ty nous applaudi&sioos à VhéroUmQ des Parisiens; aujourd'hui^ les appelleroi^s* nous deg rebelles? les punirons^nous d'avoir sauvé la patrie ?...» Si le despotisme rappelait un jour ses forces pour nous terrasier^ quels citoyens oseraient aUm défendre Tétat? On voua propose de consacrer la maxime la plus impie des gouvernemens despotiques : ils ne se soutiennent qu'en punissant connue fiictieux tout homme qui, usant des droits de la nature, défend sa vie^ ses biens et sa liberté» £st»ce à nous à devenir les vils instrumens de la tyrannie, à consacrer ses injustices et la violation des droits de la nature? » Des représeptans s'efifirayaient de la force qu'on allait ren^ dre au pouvoir exécutif} et- d'autres disaient qu'on allait le compromettre, en l'etcilant à donner des ordres qui ne seraient point exécutés. Plusieurs atta- . quaient U proclamation, comme faite pour répandre l'alarme dans les provinces encore tranquilles} plusieurs ne voyaient de troubles sérieux nulle part, et regardaient les évènemena dont gémissait lâlly comme des contrariétés' auxqueUeé un aMÎt du s'attendre, et qtt'U faUait savoir supporter. Quelques hommes afïectèreiit de louer ses intentions et sa sensibilité; mais sa sensibilité aidait séduit sa raison; son ima" gination crécdi des dangers qui n^esoistaknt pas, et U Tiy en oiHjdt de, réels que dans su motion*
Mounier, Toulottgeon,Crtllon, Tévéqui^ de Chtt^ très parièrtst pour la proclamatioQ ; mais déjà ks
esprits étaient incertains 9 troublés, les cœurs étaient refroidis. Deux fois LallyrToUendal repaitit à la tri- ^ bime; jamais il ne fut plus éloquent; interrompu par des voix tumultueuses, il entendit le mot de liberté : a X<a liberté y s'écria-t-il , c'est moi qui la défends et c'est vous qui la compromettez. Souvenpz-voue que c'est le zèle fanatique qui, presque partout , a &it le^ impies; et>^ dans l'espèce de sacerdoce politique dont nous sommes revêtus, gardons-nous de faire blaspbé^ mer cette liberté sainte^ quand nous avons été envoyés pour établir son culte et pour prêdier soq évangile! ^ Après avoir lutté avec dévouement, « j'ai chéi à ma conscience, dit-il, et je me lave les mains du sang qui pourra couler. » Ses antagonistes éclar tèrent en murmures; et la victoire leur resta, car ib firent ajourner la décision de l'assemblée.
Cette séance du 20 juillet doit être marquée parmi les plus funestes. Il ne restait plus de préte^ite au désordre : le despotisme était vaincu , ses appuis étaient brisés, dispersés; et quiconque tenterait de les réunir aurait toute une nation contre lui. lies hommes éclairés voulaient la fin dés orages, pour loé* diter et discuter les lois. Des intrigans et des fana* tiques s'obstinèrent à prolonger la tempête : ils étaient peu nombreux, et, livrés à leurs propres forces, ii«^ auraient échoué. Les auteurs des maux de la France sont les hbmmes faibles qui donnèrent la majosrité à d'audacieux sophistes qu'ils haïssaient et redoutaient* Comment se trouva4*il iwl 4e ge|is
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faibles au milieu d'une assemblée, qui s'était mon* trée courageuse dans d'autres dangers? Beaucoup d'hommes sont braves à demi; braves, les uns contre le despotisme , les autres contre l'anarchie; très peu sont capables d'attaquer ces deux fléaux avec im égal dévouement. Tel qui n'avait point pâli à l'aspect des troupes dont l'assemblée nationale s'était vue en* vironnée, trembla de défendre l'opinion qu'un ramas d'agitateurs disait n'être pas assez populaire.
D'horribles scènes vinrent confirmer les alarmes que les amis du bien public n'avaient pu faire écouter. Foulon^ saisi de terreur après la chute du ministère dont il était membre (i), avait &it répandre le bruit de sa mort, et s'était réfugié dans une propriété ^ de Sartine à Yiry. Pes paysans le reconnurent , l'aiv rétèrent, et , en accablant d'outrages et de coups ce vieillard de soixante-quatorze ans , l'amenhvnt au premier district de la capitale (22 juillet). Ces hom^ mes ne lui faisaient point les reproches qu'il nWait que trop mérités; ils lui imputaient des crimes imaginaires : ils l'accusaient d'accaparer les blés,etd'avok dit que le peuple devrait manger du foin. Les âte-
(i) Foulon ne manquait pas dHme certaine capacité. Peu de temps aTant d*étre appelé au ministère, il avait remis à Louis X.VI un Mémoire ou. il traçait deux plans de conduite, entre lesqueb il FinTitiit à dieirir* ) L'on ayait . pour but d*aoéantir la révolution, l'autre de la.coaiotider s il préférait le premier , mais il pensait que le second poutait égakmemt sauver le trône : ce qui lui paraissait impossible , c'était de gouverner si Von essayait de mêler les deux plans; il insistait pour que Louis XVI prît une marche franche et décidée.
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teors , auxquels il fut remis par les envoyés du district, convinrent entre eux qu'il passerait la jour^ uée caché dans l'Hôtel-de-YiHe, et qu'à l'entra de la nuit ou le conduirait secrètement à TAbbaye. Ils prirent iine délibération portapt que cette prison serait celle des personnes arrêtées à la clameur publique, et que l'assemblée nationale serait invitée à constituer un tribunal pour les juger. Ces mesures leur paraissaient enlever aux fiictieux tout prétexte pour exciter la populace à de féroces vengeances. Mais, le bruit de l'arrestation de Foulon se répandit; la place de Grève fîit bientôt couverte d'une multitude immense , et les cris de mort commencèrent à se faire entendre. Ah! si deux jours auparavant , l'assemblée eut rempli son devoir! si elle eût appelé toutes les autorités, tous les citoyens armés à &ire respecter les lois , n'eût-elle pas ajouté k la force de ces autorités et de ces citoyens? n'eût-elle pas dissipé le préjugé fatal , si répandu dans ces temps malheureux , que défendre la vie d'un aristocrate, c'était vouloir le triomphe de ses opinions? Nous aurons la preuve évidente de l'influence que les représentans étaient maîtres d'exercer, lorsque nous verrons plus tard, le Palais-Royal céder à la fermeté d'une autorité bien moins imposante que l'assemblée nationale.
Bailly et une vingtaine d'électeurs descendirent sur la place, et parvinrent à calmer un moment la multitude (r)^ L'orage ti^rda peu à éclater de nouveau. (i) DtQS ce momest , Bailiy t'éloigiM , et ne reparut que Ireb heures
36t UTME %.
D'autres électeurs suocédàrrat aux premiers, ks groupes doni ils, étaient entendus s'apaisaient ; plus loin , l'effrayante agitation continuait. Des hommes, dont les habita annonçaient l'aisance, excitaient la multitude qui tout*à^oup s'ébranla , força la garde, et ^iTahit l'Hôtel-de-Ville* La salle des électeurs fiit, en un instant , remplie de forcenés qui n'articulaieat cpie ce mot , pendu I pendu ! On leur dit que des juges peurent seuls condamner; ils en nommèrent; ils pbcàrent une chaise sur une table , et ils y fireal monter FouIoUi Le courage et la présence d'esprit de plusieurs électeurs (i)^ ne réussissaient qu'à gagoardfl
«lires i rHàlel-ie-yill« t le oMurtre était cof mmt4 BaiUj dit» dMisci MéiBoiret; «Je n'imaginais pas que Fou pût jamais forcer l'Hôtel-de-yiUe, poste Uen gardé, et objet de respect pour tous les citoyens; je jugeai donc le prisonnier parfaitement en sûreté ; je ne doutais pas que les flofs dfe cette tempête ne finisseb! par se «aimer , et je partis* * Maiv, «s il âaailii praoès^Terbaux de rHold-d«-TlUe<tmiMBa» p. 3^%)i^Im électeurs ont rapporté , dans la salle , la certitude que le calme serait de très peu de durée, attendu la foule innombrable et la grande effervescence des esprits. » Comment le maire se &t-il seul illusion? il &t trop étidetfit ^ue, dMis tnle telle jenrnéê , an ne pontait étr« nsiec certaËi4e k tranqniiiité publiqa^ pow^que 4e proniar aagiitrat da la vilUs*i^ sentâtf sans mériter le réproche de faiblesse. Né pour Pétude et laretraite, non pour la magistrature et les troubles civils, Bailly fut quelque* temps à se famittàfiser avec \m dangers de sa pbsition notitelfo. MwaiiU homme, il apprit à remplir ses devoirs. On Ta vu depuis, moa^éioirdra lai princîpas de justice y d'ordre, de tolérance « qui fiireBt tmiJoaR dans soB cœur 3 et sa mort héroïque me fait regretter d'éci'ire cette not^j mais rhistoire est inflexible. ^
(i) Moreau de Saim-Méry, Oaielifti De It Msa» Bandote, ChÊk* >M«atfu
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temps. Là Fayette accourut à lHélel-ile-yîUe ; la foule i^ouvrit sur son passage^ et il parvint sahs obstacle à la gratid'salle , où sa priésence fit régner le sibaoei U dit tcmt ce qu'une situation pareille peut inspirer k im homme d'honneur, jaloux de ne^pas laisser pro« fa«r son culte politique; il parla pendant prèà d'une detni^l^ure; et lorsque, en terminant, il annonça qu'il allait feire conduire le prisonnier à l'Âbbaye^des applaudissemens s'élevèrent. Foulon se crut sauv^; et^ par un mouvement machinal, il applaudit aussr. JjÊL multitude s'en irrita. Un homme atrocement per* fide dit^ en montrant Foulon , puis La Fayette : Vùjt^- "vous^ ils s'entendent Un autre s'écria i QiûestM besom de jugement pour un homme jugé depuis trente ans 9 Les rugissemens recommencèrent. ÎLa Fayette reprît deux fois la parole , et semblait maîtriser son féroce auditoire, quand des voix annoncèrent que le Palais^ Royal el le faubourg Saint-Antoine venaient enlever le prisonnier. Une foule nouvelle, poussant des cns ëpouvantablesy se précipita sur celle qui remplissait la saHe. Dans cette horrible confusion, la table sut* laquelle était Foulon, fut renversée; oii le traîna stfr la place de Grève ; le malheureux suppliait ses bourreaux de lui laisser la vie ; ils prolongèrent à plaish* . ses tortures ; on le pendit à un réverbère et sa tête fiit promenée sur une pique dans Paris (t).
(i) L'argent et les bijoux que Fduloa avait sur bû, furent en grande partie^ remis à l'Hdtel-de-yille ; c'est un fait que peuvent ajouter à [ d'autres du même genre » tes courtisans de U poj^ulace. ^
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Las crimes de ce jour n'étaient pas terminés* L'avant-feillei des envoyés de la mwiicipalité de Compiègne étaient venus demander aux électeurs quel parti ils voulaient prendre à Tégard de Tintendant Berthier de Sauvigny, arrêté par le peuple, dans leur ville , d'iftprès le bruit répandu que Paris le faisait chercher. Sur la réponse que ce bruit était fiiux, que Berthier n'étant ni accusé, ni décrété par la justice, il n'existait aucun motif de le retenir prisonnier, les envoyés avaient déclaré que sa vie était en danger, et que le seul moyen de le soustraire à la fureur du peuple de Compiègne était, de le transférer dans une prison de la capitale. Alors, deux électeurs avaient reqa la mission d'aller le chercher, avec une escorte de a4o cavaliers, dioisis dans tous les districts. Berthior était gendre de Foulon. Après l'arrivée decelui*ci à 1116tel*de-y ille , un courrier fut expédié aux commissaires qui ramenaient l'intendant de Paris, pour leur porter l'ordre de s'arrêter où ils se trouveraient ; mais un nombre prodigieux de gens qui suivaient et entouraient l'escorte, la forcè|rent à continuer sa marche. Le prisonnier était dans un cabriolet, avec l'électeur Etienne de la Bivière; tous deux montrèrent un courage héroïque. Il y eut un moment où des voix menaçantes exigeaient que l'électeur descendît de la voiture; Berthier, qu'il avait plusieurs fdis couvert de son corps, lui fit remarquer des gens armés de fusils, ^i se préparaient à tirer, et lui dit de ne pas s'exposer plus longtemps, de l'abandonner à son sort : h
réponse fut celle d'un homme d'honneur. Fias loin, d'autres assassins , ne sachant qui des deux ëtait Tin-» tendant de Paris, crièrent qu'il fallait que le prison* nier ôtât son chapeau; il ob^it, mais Etienne de la Rivière se dt^couvrit au même instant. Je ne sais s'il est un trait qui prouve plus de présence d'esprit et de courage. Lorsqu'ils approchèrent de la capitale , la, feule devint innombrable. A la barrière, une charrette aux barreaux de laquelle pendaient des écriteaux injurieux , était préparée ; et l'on voulut contraindre B^hiër à y monter. L'électeur d'y opposa; mais il ne put empêcher de briser lé haut du cabriolet ; k populace voulait voir sa proie. Pour compliquer les horreurs de cette journée , on apporta la tête de Foulon à la rencontre de son gendre, qui ne reconnut point cette tête livide, souillée de sang et dç boue. En passant devant l'église de Saint-Méry, Bertfaier, assailli d'outrages, de cris de mort, dit à son guide: « Je entrais sans exemple les avanies dont je siiis l'c^jèt, si Jésus*Christ p'en avait éprouvé de plus san* glantes.... il était Dieu , et je ne suis qu'un homme ! » Après une marche lente, dont chaque pas était un pé« jnLnouveau, Etienne de la Rivière et Berthiar attei-f gairent raôteWe-Ville.
- La Fayette avait réuni des détachemens de gardes nationaux et de gardes françaises : on pensa que le farti le moins dangereux était de faire conduire Berlliier à l'Abbaye ,4>ar une escorte imposante. A peine • ilait*il surv la place^ qu'il fut arradié à ceux qui -le
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qooduiflaknt. Autant Fookm avait montré de fiâbksse, autant Berthier eut d'tutrëpidîtë. Quand il TÎt la corde préparée pow le pendre^ Je sàjuraibien, dit4l^ m'aâ^ mret un autre soif; et^ saisissant le fwl âtvm. dea iMumes qui Fentouraient^ il se défendit aveo yiguemf et tomba wus les coups de piques et de sabres. Dm «lonstres déchirèrent ses entrailles. Un dragon aUa dans la salle des électeurs, tenant à la main un mor« oeau de chair sanglant, et dit ; VoSà h cœur de BMhieré La tèle fut portée en triomphe au Palais* Eoyal et dans les rues; il y eut deê chants, des dansai) al l'o* venait des hcttnmes bien vêtus mêlés, dans le eortàge , à la plus hideuse populace.
La Fayette, dont Tautomté avait été méconnue^ donna sa démission (â3 juillet) } maîs^ cédant à de vives instances, il la retira le smr même. Son carao* tère proaiettait plus de résolution. La Fayette devaft ne i^endre le commandement qu'après avoir ez^[é et obtenu la poursuite des assassins. Si on la lui re^ &aait, son poste était à l'assemblée nationale pomry dénoncer le crime et là faiUesse.
Après une journée de meurtres, an deirà croi^ €fm> lea reprélentanè de la nation ^ Confua et désoléa^ . allaient réclamer avec énergie les droits da la justîoe M 4^ rbiinianité« Mais les premiers efifeU de tes cridiea furent d'cgoutcr à l'audace des partissina de k i»o)ence| et de consterner 1» honunes qui voyaient pi^diÊ s'étmndre lea plus noUea espérances dé ktt f iQ« LaUy-Tôlkmdal vint à l'assemblée profanfléannn
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lému (a3 juillel). Aux malheurs publics te jpigRi^ pour lui une circonsUuce déchirante* la reillft^ m jeune homme éperdu était entré chess lui, en s'éoriai^: <x Monsieur^ vou^ avez passé quinine ans à défimdre la mémoire de votre père; sauver la vie du mi^i i je suis lé fils de Berlhier de Sauvigny (i)« » G'étail nm jour où il n'y avait pas de séaqoe, et Lally^^TolkauU ne pti^ être d'aucun secourt à l'infortuné. Ce fut avec le ton de la prière qu'il invita l'assemblée à prendos des mesures pour que désormais la loi seule pât coftdamner; il dit qu'il reconnaissait s'être trompé, dans quelques dispositions de son projet d'adresse, et qu'il l'avait modifié en profitant des lumières de ses co^ lègues; il offrit de l'abandonner, si on voulait, en rédiger un meilleur ; mais il conjura rassembler de ne pas garder le silence lorsque les oireoiistanMft étaient si graves et les momens si précieux.
Mounier, Malouet, l'évéque de langres, Mathieu de Montmorency ^ Desmeuniers parierait le langage de la raison et de rfauraanité. Gouy d'Arcy retraça ^ sans ménagemept^ les horreurs dont Paris venait d'être témoin ;^il annonça qu'une liste de prosorî|>tion était dressée, que soixante noms y figuraient, et qu'on y lisait ceux de plusieurs membres de FassemUée. Ses paroles causèrant une im|n«ssion pro£Dnde| mais ee fut généralement une impression die orainte.
Quelques députés furent plue que violens, ib le inQntrèreQt cruels« On voit à regret le jeune B^rn^ve
(i) Berthier était |>ère de huit enfans.
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éfjÊicé pami çux. U s'âait ëloigaë du pliis sage iê ms càllèguea de dëputatioo ; on avait su blesser soa aBiotir*propre , on l'avait appelé Vaide-den^amp de Meunier; et pour qu'on le crût indépendant, il s'était livré à l'influence de quelques hommes exaltés et surtout intrigans. Dans son inexpérience ^ le désir des •ilock, l'amour de la popularité, lui firent ^abandonn^ la route que ses taleqs et sa droiture naturelle le destinaient à suivre. Tandis que les amis du bien. public gémissaient des fureurs populaires, il laissa échapper tes mots horriblement fameux: Ce sang estait donc si pur?... A quels remords ces mots l'ont condamné!... La postérité l'absoudra peut-être en voyant •on repentir sincère , ses |[efTorls tardifs mais courageux, pour donner à son pays une liberté sage, et sa fin si cruellement prématurée.
Mirabeau, qui pouvait jeter un p<»ds énorme dans la balanèe , conquérir l'estime de tous les gens de bien et la reconnai3sance éternelle de sa patrie>, Mi« rabeau se rangea parmi les factieux. Un projet tout ^^Kfférent l'avait cependant occupé peu de jours ajurès le i/f juillet. Pldn du désir de se rallier au gouvar- Bernent, ou plutôt de rallier à lui le gouvernement, il avait voulu renouveler près du roi la démarche qu'il avait tentée cinq semaines auparavant près des ministres : il avait pris pour intermédiaire le comte Ad Lamarck (i), et s'était expliqué avec lui comme il
(i) Député de la noblesse du Hainaut. Connu depuis toui prince Ai^gmte d'Arenberg«
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Favait fait précédemment avec Malouet. Le comte de Lamarck était tin des plus fervens admirateurs de Mirabeau; en même temps il était dévoué au roi et à la reine, qui ne mirent jamais en doute sa fidélité. Craignant la répugnance que les offres dont il était chargé inspireraient à Louis XVI, il jugea indispeit-^ sable de pressentir l'opinion de la reine, et confia ce soin à madame d'Ossun (i ). Marie-Antoinette répondit : Le roi ne sera pas sans doute assez malheu^ reux pour être forcé tCen venir à de si pmMes ea> irémités. Le comte de Lamarck suspendit alors une négociation que, depuis , il a reprise et suivie avec persévérance.
L'orateur offensé voulut, par son talent, sa violence et ses intrigues, s'emparer de l'influence que la cour dédaignait de lui accorder. On frémit de l'entendre dire, dans la discussion provoquée par les crimes du a2 juillet : Il faut s^ endurcir aux malheurs partieu- UerSf et l'on n'est qu'à ce prix citoyen (a). Mirabean
(i) La ccMRtesse d'Ossun était dame d'atours de la reine. » (a) Dans le journal qu'il publiait , sous la forme de lettres à ses comoMltanSf il écrivit ces réflexions odieuses : « Si 1er scènes qui ont eu lieu à Paris s'étaient passées à Constant inople , les hommes les plus timorés diraient : le peuple s'est fait justice; la mesure était comble; la punition d'un visir deviendra la leçon de tous les autres. Cet événement , loin de BOUS paraître extraordinaire , exciterait à peine notre attention ». En parlant du peuple , il ajoute : « Ceux qui s'étaient arrangés pour ne redouter aucun tribunal, tremblent devant le sien ; il existe trop de cou- .pables pour qu'il ne reste pas beaucoup de, terreur.»
A côté de cette apologie menaçante ^ on U'ouve des Oibs^valÂonfJiu* T. II, 24
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attribua let d^aordiîes de la capitale^ sorCout à t% qu'il o'y existait aucune autorité reoonnueé U accusa le« électeurs de youloir conserver les rênes de Tadini^ msIratiDn^ sans être élus par le peuple; il demanda que rassemblée déclarât leur mission finie, et qu'un dé* puté fût envoyé, dans chaque district,. pour hâter la formation de la municipalité de Paris.
Le motif de ces propositions a besoin d'être expli'* que. Les électeurs^ dès le 18 juillet, avaient annoncé que, ût devant pas se perpétuer dans les fonctions qu'ils tenaimit uniquement des dangers publics, ib convoqueraient les districts pour former un plan dt municipalité , et pour élire ensuite les représentai» de la commune* Mais beaucoup d'hommes qui s'étaient jfiûl remarquer daiks lès réunions de leurs quartiers^ et qui aspiraient k siéger à l'Hôtel-de'^ Ville , crai'' gnaient tàcore que la place ne leur fût pas ass^ promptement cédée, et ils accusaient de vues amb^ tktties lés électeurs» Mirabeau fondait ,- sur cesdivi^ sions, de grandes espérances : il allait, le soir, à son district, il en parcourait d'autres, échauffant les esfMfits, lépétant qu'il, fallait donner, sans retard, des magistrats populaires à la commune. Le but secret de
tési ^ La'!M>tiété serait bîmt^ dissoute , si là Hk'altftude , s*abÊbulttmatit ai Mng et itt déÉo<4h«> s» mettait «tt«desstis ties ttAj^ats tet brftr&it JlRttMrité des lob. Att Ue«i de courir à la liberté , \% {peuple te jiétterail bientôt dàtts Tabldae de la servimde; car, th)p souveûl, le datogèr rattfe à la domination absdne; et dâfns 1ë seÈa tie i'âniirchié, on des{)Ole itàok
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cUtnarebes éuit renécution d'un projet compliqué et hardi. Mirabeau espérait que, daus la formation d'u& nouveau corps municipal, il serait élu maire de Paris. Déjà si puissant par son éloquence et son génie^ quelle force nouvelle n'eût-il pas acquise, en obtenant une magistrature populaire qui l'aurait rendu maitrt d'agiter et de calmer à son gré la capitale? On cou* çoit qu'il eût ensuite facilement échangé &6a tribunal; coatre un ministère (t).
Pendant la discussion sur le projet d'adressé aax Fraa^ms, l'assemblée reçut l'arrêté de l'Hôtel^dë-YiHe qui demandait un tribunal pour juger les prévenus de crittiea politiques. Un envoyé d'un district vint solUoiter la nomins^on de soixante jurés pris dans les soixante sections de la capitale; mais Yirieu, Lalljr, Mounier, rappelèrent d'éternels principes sur le jugênant des accusés. La très grande miajorité des re*^ présentans refusa de profismer l'institution du jury, el de créer une tïommission semblable à celles que la voix des ennemis du despotisme avait dès longtemps
(i) Ses intrigues devinrent si publiques , que R^auld de Saint-Jatn d*Angely demanda à rassemblée nationale (i*' août) d^interdire à ses lActidires d'aller dans les distrins. Mirabeau irrité ne garda anctiiie mt» sure, et fit retentir ces paroles anarchiqueâ : « U serait peu prudeat de provoquer des ordres de l'assemblée , pour en^écber un député d'gUer jpreodre part aux travaux de «es concico/ens : en donnant de pareib ordres, elle saurait bientôt qu'aux bornes de la raisoa se trouvent les bornes de son empire; et que le véritable ami de la liberté n'obéit jama|s aux décrets qui la blessent , de quelque autorité qu'ils énanant* »
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flétries (i). L'assemblée déclara que la po^rsuite àes crimes de lèse-nation lui appartenait, et que la con* stitution instituerait le tribunal devant lequel seraient traduites les personnes accusées de ces crimes.
Le projet d'adresse de Lally-ToUendal fut admis enfin; mais avec des amendemens ; et encore fiit-il renvoyé au comité de rédaction. Croira-t^on que les phrases suivantes furent retranchées ? « Désormais , quiconque exciterait des troubles, doit être réputé mauvais citoyen et sujet rebelle. » — « La peine la plus juste du délit le plus avéré, est elle-métne un délit , quand elle n'est pas prononcée par la loi. » Au lieu d'un acte solennel, voté avec fermeté, l'assemblée donna une froide invitation à la paix, sans force pour décourager les factieux. On rejeta une dts^ jposition portant que le roi serait supplié d'envoyer cette proclamation dans tout le royaume , et de la faire lire dans les églises'; on s'en remit à chaque député pour l'adresser à ses commettans.
Paris fut inondé de pamphlets dégoûtans. Il y en avait un intitulé, Cowoi^ service et enterrement de très hauts et très puissans seigneurs Foulon et Ber'^ thier de Sauvigny , morts subitement en place de Grèi^e ; et le titre ne donne pas même une idée des
(i) Bans une des séances suivantes , rassemblée donna un antre exemple de respect pour la morale, en refusant de lire des lettres adf««sées au comte d'Artois, saisies sur TeuToyé de France à Genève. Mirabeau combattit éloquemment les sopbismes delà minorité, qui invoquait la sûreté publique.
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atrocités contenues dans cet écrit destiné à faire rire du meurtre. Camille Desmoylins^ dans ses feuilles, {H'it le titre de Procureur général de la lanterne. Les têtes coupées devinrent le sujet ordinaire des caricatures. Une estampe, intitulée le Calculateur politique^ représentait un homme assis devant un bureau sur lequel éuient rangées cinq têtes ; il écrivait : Qui de a4 pcty^ 5y reste 1 9. Des chansons contribuèrent à pro« pager un délire sanguinaire ; on entendit le Ça ira ^ qui fit dire au vieux Raynal : (c Les Français chantent aujourd'hui leurs crimes , comme autrefois ils chan« talent leurs victoires! »
J'ai dit que le désordre s'étendait de proche en proche 9 et que chaque jour on apprenait de nouv^ux troubles des provinces.. U serait impossible de passer en revue toutes les villes qui gémir^t de scènes sanglantes. A Strasbourg , des .discussioas s'étaient élcivéés entre la bourgeoisie et les ofÇciers municipaux, sur rétendue de leurs privilèges. Le 2a juillet, la poptilace chassa de l'Hôtiel-de-Yille les magistrats ^ les bourgeois : les archives furent dispersées, les caisses forcées , et plusieurs maisons pillées. Les troupes chargèrent la multitude. Le lendemain , les bourgeois s'armèrent et s'uniront aux militaires; on arrêta quatre cents bandits ; un d'eux fut pendu et d'autres furent condamnés aux galères ou au bannissjement. L'ordre, était rétabli ; mais une gratification ayant été distribuée aux, troupes, en récompense des services qu'elles avaient rendus , les soldats ivr es par^
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coururent les rues ; le bas peuple se joignit à eux; les prisons furent forcées ; et, pendant .trente<>six heures, Strasbourg fut sous le joug de la soldatesque et d'un ramas de misérables. La fatigue seule mit un terme aux excès, dont la punition se réduisit à envoyer eamper hors de la ville un régiment qui bientôt y rentra aux acclamations de la multitude. Souvent tes désordres offraient une complication déplorable d'imprudence dans le parti vaincu , de férocité dans lu populace, et de faiblesse dans les autorités. A Caën , des dragons du régiment de Bourbon, qui tenaient des propos contre le tiers état, se prirent de querelle avec des soldats du régiment d'Artois. Le peuple assaillit la caserne des dragons ; le tocsin sonna , tes paysans des .environs accoururent ; vingt miHe personnes mél^çaient la caserne. La foule accusait Bel» sunce(i), major des dragons, de les avoir excités ^ contre les soldats patriotes. Balsunce , pour prëveâir TefAision du sang , offrit d'aller seul à l'Hôtél-de-^Ville, et de s'y justifier. Son régiment ne consentit à le laisser sortir qu'en exigeant que la boui^[eoisie donnerait des otages , condition qui fut acceptée. Les magistrats n'osant pas déclarer Belsunce innocent, renvoyèrent en prison. Le gouverneur de la province arriva ; il fit partir le régiment de Bourbon, il fit rendre les otages, et crut ramener ainsi la confiance et la tranquillité. Mais , à peine le régiment était-il
(i)i^Petit-nevcu du vénérable archevêque de Marseille.
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à quelque disUmce de Gaën , que la multitude força la prison de Belsunœ^ et le traina sur la place pour le massacrer. L'infortuné n'avait pas vingt«cinq ans; il se défendit avec une ba,rre de fer qu'il avait arrachée à up de ses assassins , plusieurs furent blessés par les coups de fusil qu'on tirait sur lui^ et qui l'atteignirent enfin : son cwps fut mutilé , déchiré ; et des récits présentent , sans métaphore, ses meurtriers comme des cannibales,
La paix s'enfuit des campagnes. L'exaltation des paysans ne connut plus de bornes, lorsque des émissaires répandus dans le royaume, leur annoncèrent que des milliers de brigands venaient dévaster leurs champs et leurs fermes. De toutes parts , on courut aux armes contre ces brigands invisibles. On eut peine ensuite à comprendre comment cette vaste myslocation avait pu réussir , comment aucun des por* teurs de fausses nouvelles n'avait excité des soupçons, et. ne se trouvait arrêté.
Plusieurs indiscrétions deDuport autorisent à croire qu^après le i4 juillet, il voulut armer la France entière , qu'il jugea possible d'opérer ce grand mouvement en répandant des alarmes , et que son projet fut concerté avec deux ou trois hommes, fort actifs sans doute, mais fort obscurs (i). Le succès était moins difficile qu'on ne doit le supposer au premier coup-
(i) C'est à tort qu*on a accusé Mirabeau et Alexandre Lameth d'avoir pris part à ce projet.
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d'œil. La France savait que des brigands avaient porté l'épouvante dans Paris , qu'ils s'étaiçnt ensuite jetés dans les environs, d'où ils pouvaient refluer sur les provinces; ainsi les brigands , dont on menaçait les campagnes^ n'étaient pas des êtres tout-à-fait chimé* riques. Les émissaires n'allaient pas en courriers porter de fausses noi^velles dans les villes, où les autorités leur eussent fait subir d'embarrassans iaterrogatoires ; mais un voyageur disait rapidement à des paysans qu'il venait de traverser tel village, où l'on s'armait pour repousser des brigands que les aristocrates envoyaient couper les blés ; et qu'il n'y avait pas un. moment à perdre pour se mettre en défense, lies paysans effrayés s'armaient^ sonnaient le tocsin, envoyaient demander secours à la ville voisine; et les bruits étaient alors propagés par des hommes convaincus des récits qu'ils faisaient. Cette intrigue fut merveilleusement secondée par la crédulité publique. Le président de l'assemblée nationale reçut (a8 juillet) la lettre suivante du maire et des officiers municipaux de Soissons ! <c Peut-être étes*vous déjà instruit de l'événement affreux qui nous met au comble du désespoir. Un courrier arrivé de Crespy, à uue heure et demie , nous annonce qu'une troupe de brigands a coupé les blés cette nuit, dans la plaine de Béthlsy. Actuellement, six heures du soir, il arrive des courriers de Villers-Coterets, Pierrefonds et Attichy, où cette troupe se porte dans ce moment-ci ; elle fauche les grains en plein midi. On dit ces brigands w
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nombre de quatre mille*... Vous sentez le besoin que nous avons de cavalerie et de troupes légères, etc. 3^ Le président communiqua cette dépêche au ministre de la guerre; il la mit sous les yeux de l'assemblée qui ressentit une émotion profondément douloureuse. A la séance du lendemain , le président annonça que les alarmes des Soissonnais avaient été causées par des bruits dépourvus de toute réalité.,
Duporty nous en verrons plus d'une preuve, avait à un haut degré l'esprit d'intrigue révolutionnaire. En quinze, jours, la France fut armée : mais, quelle différence entre former une garde nationale, et jeter ainsi des armes à tout un peuple, aux prolétaires, aux gens les plus pauvres et les plus ignorans! Duport, bien qu'il eût de l'habileté ^ ressemblait à un mécanicien qui construirait des machines sans calcur 1er leur force et leurs effets. Taime à croire, du moins, que les résultats de sa tentative hardie dépassèrent les bornes qu'il voulait leur donner. Sans doute il était loin des intentions d'un homme nourri dans la magistrature, de provoquer la dévastation et l'assassinat; mais, pour exécuter son projet, on ne pouvait trouver des émissaires que parmi d'infâmes intrigans et des gens à têle folle. Ces hommes emportèrent les idées forcenées des clubs les plus démocratiques, et prêchèrent en courant le meurtre et l'incendie. Dans plusieurs provinces, ils montrèrent des ordres imprimés, de prétendus ordres du roi portant injonction de brûler les châteaux; et ils annoncèrent que Louis XVI
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voulait cpi^il ne roslàt plus en FrAuœ 4'autre d&àteau que le sien. Les paysans qui auraîml; voulu ne payer ni droits seigneuriaux y ni impots , n'élaient ^jà que trop prépares à recevoir une impulsion coupable. Las campagnes devinrent le théâtre d'un nombre prodi* gîeux de dëvasti(tioas et d'atrocités; beaucoup de châteaux furent la proie des flammes; beaucoup de pro** priétaires furent tués ou torturés , ou c(mtraints de fuir. £n Normandie, un Montesson vit massacrer son jMau«>pèrey et fut ensuite fusillé. Dans le Languedoo, le marquis de Barras fut coupé en morceaux, sous les yeux de sa femme, enceinte de huit mois : elle en mourut d'horreur. La Hste des forfaits de i^ette épo<que serait longue à dérouler. Il y eut aussi des kct^ de dévouement, de reconnaissance, de générosité; et malheureusement on a pris moins de peines pour Mcueillir les bonnes actions que pour noter les crimei. Des bandits accusèrent d'accaparement le marquis de Montfermeîl, qui> l'année précédente, avait emprunté cent mille francs pour subvenir aux besoins de son village et des environ^ dévastés par la grêle. Ceux qu^il avait sauvés le sauvèrent à l^ir toqr; plusi^irs centaine d'entre «ux vinrent a l'HôteUde-VilIe de Paris embrasser la défbnse du bienfaiteur de leurs Ëunilles. Le crime fut réprimé dans les provinces peu noÊOr breuses, oii les autorités et les citoyens déployàretit de l'énergie. La commotion avait été terrible dans k Dauphiné; plus de trente châteaux y avaient été brûlés en quelques jours. La commission intermédiaire dtfs
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états réunit des milices nationales , qae le prévét ao^ compagna; les incendiaires fiirent saisis ou dispersés^ plusieurs furent exécutés, et Tordre se rétablit^ La commission des états de Mâcon forma à la hâte un corps de quelques centaines de citoyens, pour marcher contre une foule de gens sans aveu et de gens égarés, dont les brigandages répandaient la terrçur. Deux combats dispersèrent ces misérables, et la justice prévôtale en fit pendre vingt. Le parlement de Douai rendit là tranquillité à la Flandre, en condamnant douze incendiaires. Les mesures qui réprimèrent le crime dans quelques provinces, pouvaient être prises et réussir dans toutes; mais il eût fallu que Timpulsion partît d'un centre. En donnant cette impulsion^ l'assemblée nationale eût conduit les Français au port, sans qu'ils eussent à traverser de longues et horribles tempêtes : mais, quelque obstacle qu'on veuille supposer 'à xe succès, l'assemblée reste sous le poids du reproche de n'avoir pas tenté tous les efforts pour l'obtenir (i).
Cmt au rniUeu des troubles, c'est sous de si trUties auspices que les représentans se disposaient à discuter la constitution* Le comité chargé de préparer le tra?
Xi) Les électeurs avaient essayé (24 juillet) de faire peser quelque responsabilité sur les auteurs d*écrits incendiaires. Les haines que cefté tentative courageuse avait soulevées contre eux, n'empêchèrent point leurl successeurs deja renouveler; mais l'assemblée nationale resta muette, et bientôt la licence de la presse n'eut plus de bornes. L'effroyable Marat, ce Néron bourgeois, écrivit impunément étaA son journal : < A qnt la
vail, fit le dépouillement des cahiers, dont yoici k résultat présenté par Clermont-Tonnerre (27 juillet).
Principes avoués.
« I. Le gouvernement français est un gouvernement monarchique.
« II. Lfa personne du roi est inviolable et sacrée.
m III. Sa couronne est héréditaire de mâle en mâle.
et lY. Le roi est dépositaire du pouvoir exécutif « y. Les agens de l'autorité sont responsables.
« YI. La sanction royale est nécessaire à la promulgation des lois.
a YII. La nation fait la loi avec la sanction royale. « YIII. Le consentement national est nécessaire a Femprunt et à Timpôt.
« IX. L'impôt ne peut être accordé que d'une tenue d'états généraux à l'autre.
« X. La propriété sera sacrée.
« XI. La liberté individuelle sera sacrée.
Questions sur lesquelles Vuniversaliié dès cahiers ne s^est point expliquée d^une manière uniforme. '
a I. Le roi a-t-il le pouvoir législatif, limité par les lois constitutionnelles du royaume ?
feule, si les enoemis de la liberté réussissent enfin à se relever? Aux communes, et aux^communes seulei(, dont le défaut de vues politiqua ne leur a pas permis de sentir les suites funestes d'une retenue déplacée et d*une fausse humanité. Effarouchées de la fin tragique de quelques scélérats, traitres à la patrie, elles se sont trop empressées d^arréter 001 9^èntt sanglantes* » Ii° du «7 septembre, 1781). '
Digiti
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« II. Le roi peut-il faire seul des lois de police et d'administration y dans Tintervalle des tenues des états généraux ?
ce III. Ces lois seront-elles soumises à l'enregistrement libre des cours souveraines?
« lY. Les états généraux ne peuvent-ils être dissous que par eux-tnêmes ?
« V. Le roi peut-il seul convoquer , proroger et dissoudre les états généraux ?
a YI. En cas de dissolution y le roi est-il obligé de faire sur-le-champ une nouvelle convocation?
ic YII. Les états généraux seront-ils permanens xm périodiques?
et YIII. S'ils sont périodiques y y aura-t-il une commission intermédiaire ?
a IX. Les deux premiers ordres seront-ils réunis dans une même chambre ?
« X. Les deux chambres seront-elles formées saps distinction d'ordres?
« XI. Les membres de l'ordre da clergé seront-ils répartis dans les deux autres ordres?
« XIL La représentation du clergé , de la noblesse et des communes , sera-t-elle dans la proportion d'un, deux et trois?
« Xni. Sera-t-il établi un nouvel ordre, sous le titre à* ardre des campagnes?
a XIY. Les personnes possédant charges, emplois ou places à la cour, peuvent-elles être députées aux états généraux?
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« XYé Les deux tiers des veîx seroBt*ib oëcessakes pour fermer une résolution ? '
ce XYI. Les impôts ayant pour objet la îiquidatioa de la dette nationale, seront41s perçus jusqu'à son entière extinction ?
<x XYIL Les lettres de cachet seront-elles abolies ou modifiées ? v
« XYin. ta liberté de la presse sera-*dlé indëfinie ou limitée (i)? »
(i) Le rapporteur voulait présenter seulement lesdédarations et les limandes relatives aux bases de la constitution, et il n'avait pas à faire teonnaitre tous les voeux dont l'assemblée aurait à s'occuper. Se vab compléter ce travail, parce qu'il est d'un haut intérêt de savoir ce qM ài^ raient les Fiançais a cette époque de 1 7 S9 , où ils furent réanU pow expnmer librement leurs vœux. •
La pluralité des cahiers demandait encore : Fadmission de tous I^ ci* loyefM.aut emplois dvib et militaires;
L'égalité des peines;
La suppression de la vénalité des charges ;
Le rachat des droits féodaux et seigneuriaux ; J^a révision du code civil et du code criminel ;
L'étabUa^ement des tribunaux de eondUatioii;
La suppression des j«stiect0eigiieunUlesi — des droks de franc fief;
-— des douanes intérieures;
•*— de la gabelle, des aides , des corvées ;
. La ^xation des dépenses de toutes les partiel éà servie 4% tét^ ;
t/eKlinctî«B de la dette publique 1^
La tdlérance des différens cultes^ en reconnaissant qae la rû^à/m éi plus grand nombre des Français est la religion dominante;
l^unélioratian du- sort des curés ^
li'iboiMwMi da tii«|ge de la inilîce , «te.
Lorsque je dis la pluralité des cahieipSi Je parte 4^ mhwn 4a Mp
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MoUnier lut ensuite les deux premiers Chapiire$ tlè la cottstitution projetée. L'un contenait une De* cktration €ks droits de t homme ei du citoyen; l'autre était intitulé Principes du gom^ememeni Jrançais. Ces chapitres offrent un singulier mélange d'idées • abstraites et de dispositions législatives; ils présentent un grand nombre de ces assertions vagues et hardies dont il est si facile aux pissions d'abuser. Le premier article des Principes du gouvernement atte-
lés ordres réunis : si Ton prend ceux de chaque ordre séparé, on aura
sur'plusieurs points , des résultats différens. Par exemple, le plus grmA
nombre éei cahiers de U noblesse s'opp^ie au («diat dn redcvaoe»
féodales 9 Veut le maintien des justices seigneuriales y^ k conservation du
privilège d'acquérir les fiefe sans payer de- droits, réserve aux nobles les
grades militaires, etc. On voit qu'en délibérant par ordres sépares ,
i*extînction de beaucoup d'abus aurait été impossible.
' Léa voeux exprimés par la très grande majorité deaFrançab, étaient
conformes à la justice et à l'intérêt général H j avait quelques demandes
dont Tadoption eût été subversive du gouyemement monarchique ; mais
elles étaient comme isolées , dans un très petit nombre de cahiers ; leurs
auteurs n^en apercevaient point \ei conséquences, et ce n'était paft nh
seol ordro qui {«ésentait du exemples de ces erreurs. Ainsi qttriqvti
assemblées du clergé désuraient que le roi choisit les membres de «on coi»>-
seil sur une liste de présentation : quelques assemblées de nobles rêvaient
une constitution de Tarmée, qui eût détruit l'autorité que le roi doit né-
tessairement avt^r sur les tronpi^: quelques asajontilées du tiers aaraient
tmihi que le ttA Mt simple exécuteur des lois émanées ée larepréwalatftm
natbni^. les seules idées qni fosseiQ peti compt^îMes av«is le f^on^dMi-
ment monarchique , et qui cependant réunissideht la majorité des Sdl»
frages^ étaient relatiTes aux administrations provittciides. On voAlait
généralemeirt leur donner des attributions si étendue» et nue si grande
ii^dépendance , qn*ii edtété bientât impèëaiMetMMÉfafatIrtt lotujiwm.
nonce que le roi, quand il ne commanderas au nom de la loi, ne peut exiger T obéissance. Chacun , en lisant cette phrase, pouvait d'autant plus se croire seul juge des cas où il obéirait et de ceux où il n'obéirait » pas, qu'un article de la Déclaration des droits portait que le gouvernement doit garantir le droit de résistance à V oppression (i).
Après avoir donné de précieuses garanties à la liberté y par des dispositions qui ne permettent plus de faire des lois sans le concours de la représentation nationale, qui soumettent à la responsabilité les ageos du pouvoir , etc. , le comité retrace les prérogatives de la couronne; et il le fait avec une fermeté qui prouve l'intention de relever, dans l'esprit des peuples, l'autoritç royale, et de l'entourer de ce respect qui est aussi une des garanties de la liberté publique.
(c Le roi est le chef de la nation ; il est une partie intégrante du corps législatif; il a le pouvoir exécutif souverain ; il est chargé de maintenir la sûreté du royaume au-dehors et dans l'intérieur, de veiller à sa défense, de faire rendre la justice en son nom dans les tribunaux^ de faire punir les délits, de procurer
(i) Il n'y avait que des amis de la liljerté dans le comité de constitatioo; et, cependant, des opinions divergentes 8*7 combattaient. Souvent la aajorité cédait beaucoup sur certains ooints^ à la minorité , pour que ceUe- . ci ne fît pas des réclamations trop vives sur d'autres points.
Les membres, de la majorité étaient l'archevêque de Bordeaux, LaUy- Tollendalv Clermont- Tonnerre, Meunier et Bergasse. La minorité le . conpoiait de l'érèque d'Autun» de Sieyès et de Chapelier.
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les secours des lois à tous ceux qui les rëclanient, de protéger les droits de tous les citoyens et les prérogatives de la couronue, suivant les lois et la présente constitution.
« La personne du roi est inviolable et sacrée.
« Les offenses envers le roi, la reine et Théritier présomptif de la couronne, doivent être plus sévèrement punies que celles qui concernent ses sujets.
« Le roi est le dépositaire de la force publique; il est le chef suprême de toutes les forces de terre et de mer; il a le droit exclusif de lever des troupe» , de régler leur marche et leur discipline, d'ordonner les fortifications nécessaires pour la sûreté des frontières, de faire construire des arsenaux, des ports et hayres, de recevoir et d'envoyer des ambassadeurs , de contracter des alliances, de &ire la paix et la guerre.
« Le rm est la source des honneurs : il a la distrîbution des grâces, des récompenses^ la nominatbn des dignités et emplois ecclésiatiques ^ civils et militaires,»
Ces rapports furent accueillis avec faveur par Fas^* «emblée. Le vœu général était de voir la constitution jHTomptement établie ; on la désirait comme, dans la tempête, les marins agirent à toucher au port. Les contradictions même qui se trouvaient dans le travail du comité, en offrant à chacun des idées qui se liaient aux siennes, pouvaient, dans le premier moment^ contribuer à réunir les applaudiisemens. Mais, œ T. n. aS
moment passé , chacun fut frappé surtout des Idées qui blessaient son parti. Si Ton en croyait les démagogues, la commission ne s*étaît occupée que du roî, et Mounier voulait rétablir le pouvoir absolu. Les partisans de Tancien régime critiquaient d'autant plus amèrement lé dernier rapport, qu'ils redoutaient de voir donner l'existence à Un nouvel ordre de choses. Les hommes sensés, en observant tout ce qtàe la k*aison cédait auit passions , pour essayer de Faire adopter deS lois , craignaient qu*au liéU de •fbûdcr lin monument durable on ne (îi ç|u*ùûe œuvre éphémère.
L*assemblée , pour épargner le temps que lui énlé- Vatt une multitude d'adresses, de renseignémens, de demandes qui lui parvenaient chaque jour, décida de Us renvoyer toutes h un comité des rapports. ïl iut aussi nomnié une commission, désignée d'abord sotk Te riom dé coniitè dHnformations , et bientôt sous *céltri. de 'iotniti des recherches. Une leure de lA Fayette, sur la situation de la capitale, avait înfoî'më les représentans que le bruit public imputait les troUtleà idè Paris â de secrètes menées de l'étranger, ^ambassadeur d*Atigîeterrë écrivit au' comte dé Montriiorin ^our démentir ce bruit; et sâ lettre, qiHl ^aViit'pWé lé ministre de mettre sôusïés yeux defassethbléé ûâtiôiiale, causa une grande sensation, en l'évèl^nt que ; datts le cours de juin, un éôitnplot avait ^té tràiné pour livrer le^xi/rt de Breà aux Anglais/ Ii ambassadeur avait repoussé des pidpôsîtiôns cou-
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{>ables, et en avait prévenu le gouvernement français. iDuport demanda la nomination d'un comité qui se^ rait chargé de recueillir des infot^mations sur tous les complots contre la sûreté de l'état. Une vive discussion s'engagea. Rewbell se fit remarquer parmi lés pnergumènes : la liberté , selon lui , courait dés dangers plus grands qu'à l'époque où les troupes envi* ronhaient la capitale. Gouy d'Arcy Indiqua un mode de nomination qui rendrait les membres du comité d'informations inconnus à l'assemblée elle-mé^me. C'est avec une noble chaleur que Virieu s'éleva contre toute institution mystérieuse; il invoquait la générosité, la franchise du caractère français, pour repousser l'idée de créer un coînité des rechetxîhes. Chapelier la défendit avec beaucoup de mesure ; il demanda que jamais les registres de l'assemblée ne fussent souillés par des arrêtés qui établiraient des commissions judiciaires , ^ ou qui autoriseraient à violer le secret des lettres ; mais, dans la proclamation aux Français, l'assemblée s*était chargée de poursuivre les crimes de lèsenation ; il en tirait la conséquence qu'un cottiité devait recueillir les renseîgnemens qu'elle nûrait à transmettre aifx juges compétens. Le duc dé la Rôclléfoucauld prêta l'appui de son intégrité k cette opinion ; il pensait qu'un ûioyéh de calmer le péUpIé était de lui montrer ses représentans occupés de surveiller les complots. Le projet de Duport ^tait près d'être adopté tel qu'il l'avàît conçu, et l'on peut y récontiaître son talent pour créer deà machines
révolutionnaires. Ce comité, dont il serait membre, puisqu'on lui en devait Tid^, eût mis dans ses mains une prodigieuse puissance : il avait proposé de le composer seulement de quatre personnes , et de les nommer pour un temps illimité. Un de ses collègues dans la magistrature, d*André , député de la noblesse provençale, homme droit et adroit, jugea ses vues et les déconcerta. D'André, sous prétexte de donner jltus d'activité aux recherches et plus d'influence à rassemblée, fit décider que le comité se composerait de douze meml^res et serait renouvelé tous les mois (i). Necker venait reprendre la place à laquelle tant de voix l'avaient rappelé. Par un jeu singulier de la fortune, Necker et la duchesse de Polignac étaient arrivés presque en même temps à Baie; et c'est d'elle qu'il avait appris la révolution qui faisait sortir de France les auteurs de son exil. Son retour eut l'éclat d'une marche triomphale : cependant le ministre, accueilli partout avec enthousiasme, fut frappé du changement que peu de jours avaient opéré dans les esprits, et des rapides progrès de l'exaltation. Lorsqu'en répondant aux hommages des autorités et des citoyens, il recommandait la paix, l'union. Tamour du roi , souvent il semblait parler une langue étrangère. Près de Nogent, il apprit que le baron de
(i) Let premiers membres de ce comité fareiit Duport, l'éféqne de lABsres, le duc de la Rochefoucauld, GUwm, Frétetu, IlirondMl, l.ewbeU, d* André, le comte deTirieu , Camus, Boudie et PéCion.
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Besenval, autorisé par le roi à se retirer en Suisse, avait étë arrête dans son voyage , et que la municipalité de Yillenaux le, retenait prisonnier ; il écrivit de sa voiture, à cette municipalité, pour l'inviter à respecter l'autorisation du roi : elle s'y refusa; elle avait fait demander des ordres à l'HôteUde-Ville de Paris.
L'arrivée de Necker aurait pu devenir le signal d'ua heureux changement dans la situation de la France; mais ce ministre croyait encore qu'on peut gouverner avec des phrases > et se faisait plus que jamais illusion sur son influence : il attribuait à son mérite tous les hommages que son nom avait obtenus le la juillet, et ne s'apercevait pas que la révolution s'était alors trouvée personnifiée en lui. Son nom , durant la crise politique, n'était plus seulement celui d'un homme; c'était un mot qui réveillait l'idée de tous les avan* tages, de toutes les espérances que craignaient de se voir arracher les Français. La victoire avait dissipé le prestige ainsi que les alarmes. Beaucoup de geïis qui, dans l'assemblée et dans Paris, avaient prononcé le nom du ministre avec transport, reverraient sa personne avec indifférence, ou même avec aversion. Necker, pleinement convaincu de l'ascendant qu'il exercerait, ne prit point les moyens qui pouvaient faite de son retour une époque de salut pour la France. Sa pensée devait être de former un parti national qui, dans l'assemblée et au-dehors , concourût à rendre l'existence au gouvernement, à ramener la justice et l'ordre. Au
lieu de se borner^ en arrivant, à recevoir des félici*' talions , à faire avec des àpiis un échange de paroles pobles et touchantes, il n'y avait pas un moment à perdre pour se concerter avçc quelques-uns des dé*ptttë3 les plus influensy et poqr arrêter yn plan qui put ooqvenit' à la majorité de» l'assemblée..
Une amnistie devait-elle être alors proclamée? Ce grand acte, ^ Ion avait la force de le soutenir, était d'autant plus utile qu'il annonçait , avec éclat, qu'une ^e nouvelle allait commencer. Mais, dans les troubles civils, souvent les amnistie^ ne sauvent personne, et pomproipettent le gouvernement qui ne peut les faire respecter. Toute loi qui rend quelque force à l'autorité ç$t préférable à ces pardons inutilement promis, ^ ces réconciliations vainement commandées. Peut-être le parti le plus sûr était-il de hâter l'époquç ou la constitution et l'amnistie seraient proclamées à-la-fois j puais ce qui çst évident, c'est que, si l'amnistie pouvait n'être pas différée , elle devait émaner solennellement de l'assenUilée nationale et du roi ^ et qu'il fallait se garder d'aller Ja demander à des hommes sans pouvoir et ?aus titre pour l'accorder.
Le lendemain de son arrivée , Necker s^ rendit à l'assemblée nationale (ag juillet); et, au milieu de? applaudissemens, exprima en pçu de mots, avec émotiou, sa respectueuse reconnaissance. Lç jour ^uiv^nt| il alla remercier les Parisien?. Qe jour mêmç , 1^ élçcteuris cessaient leurs fonctiops muqiqipales; ils çtji^ieot epeore réui^is à l'Hôtel-de-Villi^; n^^Jâ^ÇJ^^ vijigj
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représentans de la commune, nommés par Us districts, étaient au^si assemblés; et ce fut l'autorité nouvelle <jui reçut d'abord le ministre. Plus on lui refuse le^ qualités d'un homme d'état, plus, si l'on est impartial, on éprouve le besoin de répéter souvent cju'il était ua homme de bien. Le désir de se livrer aux acclama* lions pubUcjueSy si douces pour son amour-propre, il'avait pas seul déterminé sa démarche; il voulait faire enten^Jre la voix de la morale, la voix de l'humanité, dans cette capitale où d'effroyables exemples venaient d'être donnés à la France. Après avoir exprimé les sentimens dont le pénétrait la bienveillance dont il avait été l'objet, il e^^posa ce qui s'était passé relativement à l'arrestation de Besenval. « Ah! mes* sieurç, s'écria-t41, non pas devant vous qui, distingués par une éducation généreuse, n'avez besoin que de suivre les lumières de votre esprit et de votre coeur, mais devant le plus inconnu , le plu$ obscur ^es clv toyens de Paris, je me prosterne, je me jette à genoux pour demander qu'on n'exerce ni envers M. de Be-. senval, ni envers personne, aucune rigueur semblable, eu aucune manière, à celles qu'on m'a récitées. Ls^ justice doit être éclairée; et un sentiment de bonté doit encore être sans cesse autour d'elle. Ces principes, ces mouvemens dominent tellement mon âme que, si j'étais témoin d'aucun acte contraire, dans un moment où je serais rapproché par ma place des ^oses publiques , j'en mourrais de douleur, ou toutes m^s forces, au moins, ea seraient épuisées*
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« J'ose donc m'appuyer auprès de vous, messieurs , de la bienveillance dont vous m'bonorez. Vous avez daigné mettre quelque intérêt à nies services ; et, dans un moment oit je vais en demander un haut prix, je me permettrai pour la première Kois, pour h s^e fois, de dire qu'en effet mon zèle n'a pas été inutile à la France. Ce haut prix que je vous demande, ee sont des égards pour un général étranger , s'il ne lui fisiut que cela ; c'est de l'indulgence et de la bonté, s*il a besoin de plus. Je serai heureux par cette insigne faveur, en ne, fixant mon attention que sur M. de Besenval, sur un simple particulier; je le serais bien davantage si cet exemple devenait le signal d'une amnistie qui rendrait le calme à la France , et qui permettrait à
. tous les citoyens, à tous les habitans de ce royaume, de fixer uniquement leur attention sur l'avenir, afin de jouir de tous les biens que peuvent nous promettre l'union du peuple et du souverain , et Taccord de toutes les forces propres à fonder le bonheur sur la li^ berté, et la durée de cette liberté sur le bonheur gë« néral. Âh! messieurs, que tous les citoyens, que tous les habitans de la France rentrent pour toujours sous la garde des lois! Cédez, je vous en supplie, à mes vives instances; et que, par votre bienfait, ce jour devienne le plus heureux de ma vie , et l'un des plus glorieux qui puissent vous être réservés. »
Tous les cœurs étaient émus; l'invitation de mettre en liberté Besenval fut signée par les représentans de
' la commune, et deux d'entre eux partirent siir4e«
champ pour Villenaux. Les autres accompagnèrent Necker dans la salle des électeurs. Là , se trouvaient madame Necker, madame de Staël, plusieurs membres de l'assemblée nationale, et quelques étrangers de distinction. Les plus vifs transports éclatèrent à la vue de Necker. Deux électeurs lui adressèrent des harangues où la louange tombe jusqu'à Tadulation : Fune commence par ces mots : Un peuple nombreux se presse sur vos pas y il ne pourra jamais oublier que cest par vous quiU existe; l'autre commence par ceux-ci : La destinée de cet empire est visiblement urne à la vôtre. Itecker relut son discours; à peine avait«il terminé, que les cris Pardon! grâce! amnis^ lie! retentirent dans toutes les parties de la salle. Tandis qu'on le conduisait vers une fenêtre, pour le montrer au peuple qui le demandait avec enthousiasme, Clermont*Tonnerre rédigea à la hâte, et les électeurs signèrent cette délibération : u Sur le discours si vrai, si sublime et si attendrissant de M. Necker^ l'assemblée, pénétrée des sentimens de justice et d'humanité qu'il respire , a arrêté que le jour où ce ministre, si cher et si nécessaire, a été rendu à la France, devait être un jour de fête; en conséquence, elle déclare, au nom de tous les habitans de cette capitale, certaine de n'être pas désavouée, qu'elle pardonne à tous ses ennemis, qu'elle proscrit tout acte de violence contraire au présent arrêté, et qu'elle regarde désormais comme les seuls ennemis de la nation ceux qui troubleront par aucun excès la tranquillité
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publique; çt^ eu outre, que le présent arrêté sera k aux prônçs de toutes Içs pnroiase» , publié à soq dç trompe, envoyé à toute3 le« muuk^paiités; #t que les applwdissemens qu'il obtiçndrct distingueront les boo^ citoyens* »
Au moment où Necker revint, ou lui lut cet acie 4e paix, qu'il entendit avec un ^aisissotnent de joie qui fit couler ses pleurs. Il reprit la route de Versailles, enivré de bonheur; il voyait la révolutipa teripinéç, et terminée par lui; il voyait l'union renaître parroi leç Français, la liberté s'affermir par la sagesse; et tous ces biens étaient le fruit de sa seule présence ; npu, jamais un homme ne ressentit des émotiom p\ii^ vives et plus pures!
Ce rêve fut bientôt dissipé. Les ennemis de Necte, cçux des électeurs, et tous c^s hommes de troubles qu'irritç un acte de modération^ un mot d'humanité, s'appliquèrent soudain à détruirç un triomphe reinpprté sur eux. Les agitateurs demandaient, dans les groupes, de quel droit des électeurs sans pouvoirs s^ permettaient de parler au nom de la ville de P^ ris V. et d'accorder une amnistie aux cripiinels de lèse-nation, que l'assemblée s'était engagée à pour* suivre. On répandait le bruit que Necker défendait Besenval pour plaire à la Reine , quç bientôt on rçverrait Içs Polignaq à la cour, et que tousî les çoaspirateurs reviendraient exercer leurs vengeances, IVprabeau, qu'il fallait bien avoir contre soif puisqu'on ne savait pa3 l'avoir pour soi, accoui?ut à Paris.
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^n dlislricl (l'Oratoire) prit un arrêté cjui imprpuyait ceux 4e la coinmur^ et des électeurs, et c[ui envoyait deux jpitoyens à Villeuaux pour retenir ea prison Besenval, L'arrêté fut porté à rHôtel-de^VillQ et dans tousses districts, dopt plusieurs adhérèrent à cet acte de résistance. Les membres de la commune n'osèrent lutter, et dépêchèrent un courrier pour rappeler leurs émissaires, Les électeurs, convaincus quç le moiiyeipent n'était pas général, soutenaient leur arrêté, dont les afEche^ étaient déjà déchirées, lia eiivoyèrept au district dç l'Oratoire des députés qui nç parvinrent point à se faire entendre. Des bandes m^naçantcis parcçuraieiat Içs rues, et le tocsin sonnait comme à l'époque on Paris était environné par le^ troupes. A Qn*e heures du soir , le^» électeurs sç dé» cidèrent à donner une interprétation de leur arrêté , interprétation qui le détruisait. Ils déclarent, d'après la réclamation de quelques districts J^ qii'iU n'ont po^nt entendu pronopçer la grâce des personnes noçusée^ du crime de lèse-nation ^ qu'ils ont uniquemeQt youli) proscrire tout acte de violence 6t rappeler que la loi seule doit punir. JIs ajoutent quç leur déUhé* ration peut d'autant moins être comprise différemment , qiCik ri ont jamais Cru ni pu crqire qu'ils çwaimt le droit de rémission (i). La nuit se passa
(i) Les électeurs écrivirent aussitôt à Necker pour s'excuser, H leur répondit : « J*ai reçu la triste nouvelle que vous m*avez fkit l'honneur de me communi<}uer ; j'en rendrai compte au roi, et je m*en entretlen-
dans une agitation extrême; et de bonne heure la multitude se précipita sur la place de Grève, en poussant des cris sinistres : on disait de toutes parts que Besenval allait être amené à Paris , et les bourreaux de Foulon et de Berthier préparaient son supplice.
Dès que rassemblée nationale fiit informée des évènemens de la veille , les députés dont les opinions étaient le plus exagérées lui demandèrent d'improuver formellement les arrêtés de lHôtel-de-Ville. L.es hom* mes sages se trouvaient dans une situation embarrassante; ils ne pouvaient ni laisser insulter aux sentimens de justice et d'humanité, ni prétendre que les électeurs avaient le droit de prononcer une amnistie. Lally-Tollendal lut le discours de Necker, et plusieurs fois des applaudissemens l'interrompirent; mais Glermont-Tonnerre eut peine à faire écouter la défense de Tarrêté, dont il était le rédacteur. Il y avait deux questions. Tune relative à Tarrestation de Besenval et l'autre à l'amnistie. Mounier, s'attachant à la première, réclama pour Besenval , non sans exciter des murmures, les principes sur la liberté personnelle, que les représentans de la nation étaient chargés de garantir. C'est avec un ton de hauteur que les deux questions furent traitées par Mirabeau : il qualifia de
dnd avec 11. le président de rassemblée nadoiiale : moa bonheur ii*a guère dwré* C'e^l timt ce que je puis vous dire dans le preouer moMit, et «'étant iutruit qu'impariaitenient par U leUre <pie voua veaa et m*écrire. »
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très naturelle et de très estimable, la fermentation qui s'était manifestée dans Paris; et tout en reconnaissant que les électeurs avaient rendu des services, il accusa leurs prétentions de manière à flatter les districts , dont il voulait capter la bienveillance. Rewbell et Volney, Pétion et Robespierre se livrèrent à leur exaltation. Les principes sur la liberté personnelle furent traités de lieux communs. Quelques députés exprimèrent naïvement la crainte de déplaire auxParisiens, et de voir l'assemblée se compromettre; un d eux articula ces mots : «c U faut ménag;er l'opinion du peuple^ et ne pas suivre rigoureusement les principes de la justice et de la raison. » Lally s éleva contre cette indigne maxime : il exprima les douces espérances que lui avait fait concevoir le généreux mouvement de lHôtel-de-Yille. « Si la clémence d'un prince est touchante, dit-il I celle d'un peuple est le plus beau spectacle qu'on puisse offrir à Tunivers. » U maudit les artisans de discorde; et demanda que, du moins, l'assemblée approuvât les sentimens qui avaient dicté les premiers arrêtés. Un seul de ses collègues alla plus loin; Garât proposa l'amnistie, ce Revêtus de toute la puissance de la nation pour la venger, disait-il, est-ce donc pour exercer sa clémence que nous serions sans pouvoirs ?.•••• C'est une maxime de la guerre et même des tyrans, qu'aussitôt que les troubles ont cessé, il faut se hâter de pardonner. Il n'y a pas jusqu'au détestable Machiavel qui ne donne ce conseil à son exécrable prince. Un peuple renommé sur la terre par
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sa douceur et par son humanitë| doit-il avoir des principes moins humains que la guerre et les tjrans(i)?»
Barnave fit le résumé de cette discussion^ avec Tordre et la clarté qui caractérisaient son talent ; et décida la majorité à prendre des termes moyens. L^assemblée ne blâma pas l'arrêté des électeurs, elle en approuva l'interprétation; elle ne rendit pas la liberté à Ëesenval , elle mit sa personne sous la sauvegarde'des lois.
Avec des intentions droites, Necker venait d'aggraver profondément les malheurs de la France. Lorsqu'il aurait dû s^attacher à faire paraître le gouvernement moins faible qu^on ne le supposait, il avait rendu plus évidente l'impuissance de rautorité. Sa démarche près d'une réunion sans pouvoirs avait préparé aux agitateurs un triomphe, et avait forcé les gens de bien à combattre isur un terrain désavantageux, oii leur défaite était inévitable. A son retour de iParis, il s'était empressé d'annoncer les heureuses nouvelles au roi et à la reine; il les avait charmés autant que surpris. Louis XVI et Marie-Antoinette crurent un instant que Necker avait un pouvoii' magique pour dissiper les troubles, et qu*il sauverait là couronne; mais lorsque, peu d'heures après, ils apprirent que Necker les avait bercés de fausses espérances, ils revinrent à l'opinion que cet homme n^etait qu'un méprisable charlatan , et leui* confiauce se re-
(i) Mirabeau inséra ce discours en entier diuis son journal. *
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porta vers dés Conseillera plus dangereux. Necker, par un pirojetmâl eonçu, perdit à-Ia-fois toute influence sur lé peuple et sur le motiarqué.
Je ne veux pas plus discuter que je ne Tai fait précédemment , si une amiiistie était alors le meilleur moyen de fortifier Tautoritë, : mais on peut alléguer des faits mconteâtablès pour soutenil:^ que si ramnistîë eût été Fouvrage de rassemblée et du roi, il n*auraît pas été dilBcIle de réprimer les perturbateurs. Ce serait une erreur de croire que Paris tout entier se souleva contre les délibérations de rHôtel-de-Vîlle. Bien que les fauteurs de troubles eussent de grands avantagés pour attaquer un arrêté illégal , bien qu'ils fussent servis par une sorte de neutralité du maire et du commandant de la garde nationale, et parla dévorante activité de Mirabeau , ils n entraînèrent pas ufa tiers dés districts. Qu'on retranche du nombre des hommes qui secondèrent les agitateurs, ceux qui se fusseUt tournés contre eux^ ou qui se fussent mis 11 Técart , si Tamnistie eût émané des grandes autorités, si la commune et la garde nationale avaient eu à faire respecter une loi, on jugera que les élémens de déâorfre auraient perdu presque toute leur force. Mîraheau lui-même n'aurait-il pas agi de concert avec un ministre plus habile? Les amis de Kécker ont répété souvent qu'une fierté très noble , qu^une délicatesse très pure l'empêchaient de traiter avec des gens qu'il ^'estimait point. J'avoue que je ne puis voir dans sa répugnance , ni juste fierté , ni sage délicatesse. H est
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indispensable à qui veut diriger les affiiires publiques, de savoir juger ceux dont il est entoure ; or, c'était trop peu se connaître en hommes , que d'ignorer ce que valait Mirabeau.
Les fectieux enhardis par leurs succès, prouyèrent bientôt qu'une puissance rivale de rassemblée nationale s'élèverait un jour du sein de la multitude. L'assemblée choisit Thouret pour président (i*' août) (i). Qudques marques de modération l'avaient rendu odieux aux démagogues. C'était un des hommes contre lesquels ils se plaisaient le plus à répandre des anecdotes mensongères : ils l'accusaient d'être vendu à la cour, et d'avoir assisté aux réunions de madame de Polignac, chez laquelle il n'était jamais entré. Quand le résultat du scrutin pour la présidence fut connu , plusieurs députés violens parlèrent de protestation et de destitution. Leurs propos furent répétés dans Paris; il y eut au Palais-Royal des motions extravagantes, des menaces d'envoyer quinze mille hommes à Versailles; et Thouret «ut la £ûblesse de donner sa démission. Quel pas immense venait de &ire l'anarchie! un acte de l'assemblée nationale était annulé par les meneurs du Palais-Royal! Si les représentans de la nation avaient eu le sentiment de leur dignité, nécessaire à l'ordre public, ceux qui n'avaient pas voté pour Thouret auraient été les premiers à le sommer
(i) n succédait au duc de Liaoconrt /noBuné aprèi l'ardieféiina ds Viouie.
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d'oWîr au vœii de la- majorité. Le péril qu'on leur Cuisait craindre était imaginaire; mais eûl-il été réel, jamais les hommes les plus modérés n'auraient dû céder : il y a des manières d'acheter la paix qui font ' perdre tout moyen de la garantir. L'assemblée se montra faible : Sieyès avait été le concurrent de Thouret, on crut faire assez en ne le nommant pas; Chapelier fut élu.
Les débats s'ouvrirent sur le rapport du comité de constitution* Les deux questions présentées d'abord, étaient celles de savoir s'il y aurait une déclaration des droits^ et si on la décréterait avant la constitution. Peu d'orateurs se prononcèrent négativement sur la première. Le plus grand nombre des cahiers demandait une déclaration des droits; l'exemple de l'Amérique entraînait des suffrages; beaucoup de députés craignaient de paraître nier ou contester les droits, ^ils refusaient de les proclamer; d'autres ai-maient ces discussions abstraites que Sieyès avait mises à la mode , et dans lesquelles ils espéraient faire preuve d'une grande force de tête. Presque tous les hommes qui connaissaient les difficultés et les dangers de la déclaration demandée, se bornaient, dans l'état des esprits , à désirer qu'on ne la rédigeât qu'après avoir terminé l'acte constitutionnel, c'est-àdire lorsqu'il serait possible de la mettre en harmonie avec les lois.
' Les nombreux députés qui regardaient la déclaration des droits comme une espèce de talisman , faisaient
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valoir surtout deux coq§idéniUoRS« ^^^ procUiPia^t 1?^ droits, 4î^i^nt-ils,le legisj^teiir r^ppçlle (^ur existei)f;ç axk peuple et l'invite à les défeq4re ; e^ u^^nie teipp^i il s'pblige à les respecter d^n§ \^ r^d^iotipa ^es |oia, et guiçlé par des principes éterpeljs;, il çréfi qpe pon? stitu^ion (]igne d'un peuplç libre. Ces id^es parais^ saient incoi^testables au gran4 qopi^rç; jpfk^l^ qi^elqueii • observateurs répondaient : les droits naturels ^Q^% jnodipés par le drpk positif, B?t-U prM^^nt 4? trft^^spprter l'homijie au sopiinet d'unfi i^patagn^ ^ ^ dg lui faire apercevoir son empira sanjEf Hgtit^fi, (of^que )))eAf tô| il doit 4escendre de cette |iau(eqr, et rencontra 4^ bornes à chaque pas ? Les 4niéric^îns.| 4PQt Y^^ î^" yoquez san^ çes$e rexçuiple, le^ Am^riçmîaSi é^r^Pg^ au luxe ainsi <iu'à rin4igence ^ cq|tivateqrs 4'un §qI qui n^ présente aucune traçq de; |eQ4a|it^, étaiçpt sai^s doute préparés à la démoçr^^e. {^ W^P)^ CQIt' ditions n'existent pas poi^r ^ow,^ Votre 4^çlar^tiP'l 4e principes sera res^reipte ou i|{i{pitée } d§ps le pr^v ipier cas, ellp sera fi^ussft, et 4ap^ h Ç^fipn^, daogQ* reu^. Rapprochons les FraflÇaisi, ^hfti^^QïW Iw Iw* ri^res qiji les séparent j^ ^Y^fli 4p }ppr dire ; ypiiS êtjpf tqus égauj^. |^rouvons qu^ \^ \\^\^ de l'honiine e«( §^çrée^ en faisait 4es Ipis. qqi g^r«Utis§içi)t taqte h liberté raispijn^leweBt 4ésir*We, Pw^<?lnf aq pç»^
des institution^ q^i ]e r^çideat l^em^wi, noa 4w
maximes susceptibles d'interprétations fau§sefi9 etid(>A| nous le verripps ftbi^ser pour ^P P^^lbeijuri ' , Les i4ées les pl^js JM^t^ %^at «îpri«fiç?. pftf Mtfs
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loiiet, par Delaadiae, par l'ëvêque de Lwgl^; ^fiÎA ils avaient de nombreux adversaires^ B^rpave, Target, Mathieu de Montmorency, Castellane , Virieu , d'Eq» trajigues y etc> Ciqquante«six orateurs étaient inscrite» Après trois jours de débats, il fut déoidé qu'U y aurait une déclaration des droits j çt qu'elle serait votée avant la constitution.
Tandis que ces discussions ajoutaient à relTervesn
Cence publique, les crimes se multipliaient dans lea
provinces. Le comité des rapports fut effrayé par lea
réiûts, les réclamations et les plaintes qui lui parvon
naient chaque jour ; il dit à la tribune (3 août) j
« Les propriétés , de quelque nature qu'elles soicoit^
809t la proie du plus coupable brigandage; de tout
côtés, les châteaux sont brûlés, les couvens détruita,
km fermes abandonnées au pillage. Les impôts, lea
radovances seigneuriales, tout est détruit. Les lois
aoBt sans foroe , les magistrats sans autorité; la justica
n'est plus qu'un fantôme qu'on cherche inutilemeab
dans les tribupaûx. » Le rapporteur invita l'assemblée
à. prendre des mesures répressives , et à déclarer qua
les impots, et toute autre redevance, devaient êtra
acquittés , jusqu'au moment où elle aurait modifié
les lois existantes^ Ces propositv>ns amenèrent uaa
des plus grandes scàaas de la révolution , ^ peut^étpa
la plus importante par ses résultats.
. Les membres de la minorité de la noblesse étaient
profondément affligé? ^es maux de la patrie. Le di4Ç
d'Aiguillon réunit plusieurs de ^es collègues ; il lauB
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représenta que le désir de se soustraire aux droits féodaux était la grande cause de Fexaspératiou des campagnes; et qu'en conséquence, le préliminaire indispensable de toutes les mejsures d'ordre public, était un prompt consentement au rachat de droits onéreux et v^catoires. Tous les hommes auxquels il s'adressait partagèrent ses sentimens généreux^ tous promirent de seconder la motion qu'il ferait à Tassemblée : il se hâta de rédiger un discours , dont il donna lecture au club breton, et qui fut accueilli avec enthoiiisiasme. Le duc d'Aiguillon était fils de l'ancien ministre , et l'on a dit souvent que son patriotisme était du ressentiment contre la cour. Son ressentiment a pu influer sur le parti qu'il prit dans la révo* lution; mais je ne sais comment on prouverait que son seul but était, de déplaire à la cour, lorsqu'il met* tait si évidemment l'intérêt public avant le sien; il avait, en droits féodaux, plus de cent mille livres de rentes.
lie vicomte de Noailles, qui n'était point à la réunion dont je viens de parler, mais qui en connaissait le résultat, jaloux d'attacher son nom à une propo* sition dont le. retentissement serait prodigieux , à^ vança le duc d'Aiguillon à la tribunç (4 août) (i). Après quelques considérations sur l'état de laFrance,
(i) C^était une séance du soir. La délibération qui prescrWait de a^axoir que trois {séances publiques par semaine , était oubliée. Les honmet qui trouvaient Tagitation Utile à leurs intérêts, avaient prét^
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il proposa de décréter que les charges publiques se* raient également réparties, que les droits féodaux pécuniaires seraient rachetables et les servitudes personnelles abolies sans rachat. A cette proposition de changer tout un vieil ordre de choses, deux cents dé« pûtes applaudirent avec transport; mais le mouvement général fut de surprise et d'hésitation : une partie de l'assemblée attendait, avec inquiétude, quelle opposition allait éclater; une autre cherchait, avec embarras, le moyen d'éluder un appel qui, à ses yeux, était une attaque. Le duc d'Aiguillon succéda promptement au vicomte de Noailles : ses conclusions pa* rurent être les mêmes, bien qu'elles fussent, en réalité, moins tranchadtes. Après avoir voté l'égale répartition de l'impôt , il proposa ce décret : n L'assemblée nationale, considérant que les droits féodaux et seigneuriaux sont. aussi' une espèce de tribut oné^ reux qui nuit à lagriculture et désole^les campagnes ; ne pouvant se dissimuler néanmoins que ces droits sont une v^Jable propriété, et que toute propriété est inviolable : arrête que ces droits seront remboursables à la volonté des redevables, au denier trente, ou à tel autre, qui , dans chaque province , sera jugé plus équitable par l'assemblée nationale : ordonne que tous ces droits seront exactement perçus et maintenus.
enduque les discussions dans les bui'eaux refroidissaienl le patriotisme: il y eut bientôt deux séances'pul^iques par jour ; et Ton conçoit facileneirt que les séances du soir étaient ké plus bruyantes.
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tùïûmû par le passe , jusqu'à teur parfait remboursément* » Les acclamations d'Ufie grande partie de l'as* semblée ) ëtouffèretit quelques muttnures de la minorité.
Dupont de Nemours s'unit aux sentimens des deuk nobles orateurs; mais, craignant qu'on ne perdît de irtie qu'il fallait, àrla-fois, délivrer la France des vexations féodales et des crimes populaires, il insista èùr plusieurs moyens d'arrêter le désordre. Ses paroles attirèrent peu l'attention. Un propriétaire cultivateur de Basse-Bretagne, Le Guen de Kérengal, parut à la tribune , dans le costume des paysans de son pays. Il gourmanda l'assemblée de n'avoir pa^ prévenu l'incendie des cbâteâUx, en déclarant plus tôt que les armes d'oppression (qu'ils renfermaient, allaient ètt^ anéanties par un racbat forcé ; il tonna contre les prétendus droits qui outrageaient la pudeur et l'humanité ; il rappela les titres qui assimilaient deâ cultivateurs aux animaux du labourage, qui obligeaient des hommes à s'atteler à des charrettes , et ceux qui contràigbaient les paysans à battre les étangs, pendant là nuit , pour empêcher les grenouilles de troubler le sommeil de leurs seigueurs. Un autre membre du club ' breton , La Poule , voulut enchérir sur c5es tableaux; il fouilla dans les archives les plus ignorées , il alla jusqu'à prétendre que des titres autorisaient quelques seigneurs à faire ouvrir le ventre de deux de leurs vassaux^ pour se délasser au retour de la chasse, en mettant les pieds dans le corps de leurs vie
ITii él^I dlioH^Ui* s'ëléva, et ne lui permit pas de coûthiueî^i Dé tous côtëâ, et particulièrement isur les bancs âé la nbblésse^ on iiiàit (|ù'Une atrocité pareille eût jâtnais existé ^ et, en supposant qu^elle né fut pas fabûléilàë, ôil dënlatidâit si, à la distancé ou nous étions des temps de barbarie, un homme devait souillée sa niémolfe et flétrir les âmes par ces exÀ^rables Itdâgés.
Le Êâfti^quis de ][**bucault, gentilhomme de province, VbUlut i^epoUsser les l)rop6sitions antiféodales; mais il pei'dit de vue soh but (î). Jaloux de la noblesse de t^oiit, irrité éoôtre le duc d^Âiguillon et le vicomte de ïïôâilles, il dit, avec véhémence, que les premières téfbrûiés devaient porter sur les courtisans, qu'il fallait û abord réduire oii supprimer ces pensions énormes et tiëè trâitétncns excessifs, qui appauvrissent lé peuple des {^i^ôviiiéés poui* alimenter le luxe des grands sei- "^ gtféttts; et i^ui, le plus souvent, sont le prix de lintrigue.
ÂiiâSitdt, lé duc dé Guiché et le duc de Mortemart répondirent vivement que les nobles qu'on venait ae dééigtiér étaient prêts à tous les sacrifices, et seraient hëdt*éux de rivaliser de patriotisme avec ceu^ qui , toin de là CoUt*, dans uiie honorable indépendance, âViaietit pé\i de part aux bienfaits du roi. Ce débat fit
(x) Pluftieurs historieus prêtent au marquis de Foucault ua ditcmm qui commence par ces mots : «t* A-l-ou pensé faire un tain appel à notre générosité P » discours qui n'a pas de rapport avec ce qu'il a dit.
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naître une sorte d'émulation , l'effervescence s'empan des esprits ; bientôt chacun sembla chercher quel sacrifice il pourrait offrir, quel arrêté généreux il pmirrait provoquer; et des motions importantes se succédèrent rapidement et sans ordre, jusqu'à la fin de b séance.
Le vicomte de Beauharnais demanda que Tégalité des peines fût prononcéç, et que tous les citoyens fussent déclarés admissibles à tous les emplois publics. Le comte de Custine jugea trop élevé le taux du denier trente , indiqué par le duc d'Aiguillon pour le rachat des droits, et pressa ses collègues de rendre la libération plus facile. Un député du tiers , Cottin, de Nantes, réclama l'abolition des justices seigneuriales. Le comte de Montmorency voulait que toutes les motions qu'on venait d'entendre, fussent mises aux voix ; mais le président fit observer que les membres du clergé n'avaient point encore exprimé d'opinion; et qu'il croyait , par ce motif, devoir différer la clôture de la discussion. L'é^êque de Nancy, répondant à cet apoel, dit que le clergé, accoutumé à voir de près les ' soufîrances du peuple, ne formait d'autre désir qne celui die les apaiser; qu'on avait proposé le rachat des droits féodaux au profit des propriétaires , mais que les membres du clergé demandaient que ce rachat ne tournât point à l'avantage des seigneurs ecclésiastiques, et qu'i] fût consacré à répandre de plus abondantes aumônes. Les acclamations, excitées par ce discours, cessaient à peine, que l'évêque de Chartres pei-
gnit eomme un des fléaux les plus désastreux, le droit de chasse qui interdisait au cultivateur de défendre son champ y et le faisait condamner à des peines barbares 8^1 tuait les animaux qui dévastaient sa récolte.' Un grand nombre de nobles se lèvent, et proclament' Tabandon dé ce droit, sous la, seule réserve que la loi ne .permettra la chassé qu'aux propriétaires , et prés* crira les mesures de prudence qu'exige la sûreté publique. Bientôt, tous les députés sont debout; ils se remercient, ils se félicitent de ces actes de patriotisme^ de générosité ou de justice.
Le caraictère français se montra tout entier dans
celte séance. On y voyait sa promptitude' à s'émou*
voir, son désintéressement et sa légèreté. Des mots
touchanset des traits épigrammatiques circulaient
dans la salle. Il y eut des défis généreux et de petites* *
vengeances. Des suppressions furent provoquées avec
une vertueuse abnégation de soi-même, et d'autres
par de futiles motifs. Tandis que l'évêque de Giartres
parlait, le duc du Cbàtelet dit en riant à ses voisins :
uéh! il nous ote la chasse. Je vais lui ôter ses dîmes;
et le duc proposa' que les dîmes en nature, fussent
converties. en redevances pécuniaires, rachetables à
volonté.
Un député demande la suppression de la vénalité des charges , un autre le prochain établissement de la justice gratuite. L'archevêque d'Aix se soulève contre la féodalité; et, pour en prévenir à jamais le retour, n veut qu'on annulle d'avance les conventions désas-
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transes auxquelléë la kaisère et là ruse poitmôsnt entmiaér été GUlûrateurét Le duo de la Rochefoucauld conjuré rassemblée de ne pas termiBei* sa sëssiôo sans Atoir adouci TesolaTage des Moin^ L'aboUlioti des droîu de colombier^ celle des droits de gareâm sdât rédâinées (f)> Des ecdésiastiqties^ pottfvtn de ]»lu- (Hfitiu*s béoëfîces^ déolareat qu'ils n'en eonserv^^otlt qu'un seul ^ et demandent que les canons soient ob* serrësi Uo ouré^ au nom d'une vingtaine de ses confirèrès^ dit qu'ils viennent offrir le denier de la ireuve, qu'ils renoncent à leur Casuel* La salle retentit d'ap»^ fJfliudissaDeils) tnai^ Duport reprëéente qu'tt est impossible d'accepter le sacrifloe que foUt de leur nééèêiaire ees vénérables pasteurs^ qu'on doit bkn plutdt a'ocouper d'améliorer leur sort, et â'àcqUitter énV^ eui la dette de la reconnaissance publique» L'às^ëtttblée tout entière^ émUe par un même ieiltitâétity Hfuse l'oflre des modestes curés«
La séance semblait près de se termine)^, qtiâtld titi noble du I>aiiphiné lui douna Une impulslotl nouvel^ en rappelant que cette province aVait reâotioë à ées privilèges^ dans l'assemblée de Yissille; et qu'dte avait adressé à tous les autres pays d'états, FltlVitàtion de suivre son exemple. Les Bretons dédarèretit qu'ils avaient besoin de nouv€*aux tnândàts potir renoncer aux droits de leur province; tiiais ^Uë, é^ taina du patriotisme de leurs cottimettans, ils âfflrUiateM
\ (t\ Le» dMitft de péfcbfe forent dùbiiés.
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que eetuc-ci cotifbndrai<^nt a^ec joie les droits àtrti^ ^ûes de la Bretagne^ dans les droits 'plus sacrés de là Fraooe* L'enthousiasme s'empare dé toutes les âmés ; on né veut plus être Provençal, Languedocien^ Bout*guignon^ etc., on veut être Français. Les reprësentans des pays d'états se pressent autbUr de la tribune, et s'y succèdent^ Des dëpUtations se groupent au mi«- ^ lieu de la salle; et, presque eil mékne temps, ëlèvetit la voix pour renoncer à des droits de province, de villes, de bailliages. Beaucoup de députés abandonnent des privilèges qui leur sont personnels. Au mi- ' lieu de ce bruyant concours, les secrétaires ne peuvent qu'imparfaitement noter tant de renonciations et de sacrifices^
On parvient encore à faire des motions important tes ; on veut la suppression des annates, on veut la réformation des juraqdes. Un député demande qu'à l'instant on supprime les parlemens. L'assemblée sent enfin la nécessité de mettre un terme à cette fièvre d'abolition. Le duc de Liancourt propose qu'une médaille consacre le souvenir de l'union des ordres, et de l'abandon des privilèges. L'archevêque dePtris, en demandant un Te Deum^ associe la religion aux bienfaits que tant de voix proclament. Lally-ToUendal porte ses regards vers le roi qui a rendu à la France ses assemblées nationales, si longtemps interrompues , et vote pour qu'on lui décerne le titre de Restaurateur de la liberté française^
Les cris de vwe le roi l retentissent longtemps. Le
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bureau foitn^ à la hâte la li»te dès graTes pnqimitim» ^i oAt obtenu Tassentiment général; l'assemblée ks adopte, en remettant la rédaction aux séances suivantes, et se sépare à deux heures du matin (i).
Telle fut Tétourdissante nuit du 4 août. Lorsque Ton considère ses résultats d'un œil impartial , on est frappé d'abord des ipamenses avantages qu'elle a pour jamais assuré à la France. Tout ce que la féodalité
(i) Voici la liste dék arrêtés :
« Abolitipn de la qualité de serf et de la mainnorte , sous qa^qae déiiominttion qu'elle existe.
« Faculté de rembourser les droits seigneuriaux.
« Abolition des juridictions seigneuriales.
« Suppression du droit exclusif de la chasse, des colombiers, des ga-
■ Taxe en argent représentative de la dime. Rachat possible de toutes les dîmes , de quelque espèce que ce soit.
« Abolition de tous privilèges et immunités pécuniaires. ■ « Egalité des impôts, de quelque espèce que ce soit, à oompter du coonaenocmeot de Tannée 1789, suivant ce* qui sera réglé par las ai* semblées provinciales.
m Admission de tous les citoyens aux emplois civils et militaires.
«c Déclaration dé rétablissement prochain d*une justice gratuite, et de la s^f|»preision de la \ éoalilé des offices.
« Abandon du privilège particulier des provinces et des villes. Déda* ration des députés qui ont des mandats impératifs, quHls vont écrire à leurs commettaus pour solliciter leur adhésion.
« Abandon des privilèges de plusieurs Tilles, Pans, Lyon, Bordeaux, et e.
« Suppr^on du droit de déport et vacat, des annales, de la plan*' lité des bénéfices.
« Destruction des pensions obtenues sans titre.
m Réformatîon des jurandes.
(« Usf médaille frappée , etc.
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eut de redoutable ou d'inquiétant pour le monarque, avait achevé de s'anéantir sous Louis XIV; cllci per^ dit y sous l'assemblée constituante,* ce qu'elle^ conser^ yait encore d'oppressif et de gênant pour le peuple/ La féodalité disparut, les personnes et les propriétés se trouvèrent complètement affranchies. La même nuit renversa les barrières qui séparaient les provinces, et formaient, dans le royaume, plusieurs peujdes régis par des lois différentes. L'upité de la France, Taffranchissenient des hommes et des terres, voilà deux sources de prospérité , deux élémens de force et de richesse, qu'aucun autre sans doute ne peut égaler. On voit aussi de grands maux sortir de cette niiit fameuse. La bruyante et folle précipitation avec laquelle tant de réformes furent votées, redoubla h fièvre qui déjà excitait les Français à vouloir tout obtenir , tout faire , tout détruire , tout créer en quelques heures. Un effet plus désastreux encore fut de convaincre la multitude qu'elle avait, dans la violence, un moyen de réaliser ses vœux, quels qu'ils fhssent; elle ne douta point que, sans les proscriptions , sans le pillage et l'incendie des châteaux , les lois d'affhmchissement auraient été moins promptes et moins complètes.
Il n'est pas exact de dire que lés propriétés furent violées «dans la nuit du 4 août. La servitude personnelle y fut seule abolie. Les considérations de politique et d'humanité qui, dans d'autres pays, exigent qu'on ne laisse qu'à certaines conditions, passer de
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l'esclavage à la Ubertë une miUtitude d'hommot dé-i gradés I n'existaieat pas pour la France. L'assemblée oe dépassa point les principes des publicistes éclairé^ ^ tels que Turgot ; et certes, ni devant Dieu, ni devant les bomipes, les ser& du Jura n'étaient obligés de rat cbeter à prix d'argent leurs persopnes; Mais, il e«t \xh vrai que l'effervescence portée à son comble pat les cpomiotions du 4 août , amena des violations de la propriété. Il eût fallu distinguer toujours ce qui pou^ yait être aboli^ de ce qui devait étreracbeté; et les ygi^latfurs^ en rédigeaut leurs arrêtés ^ous l'inûuence d'une agitation ei^tréme, jetèrent des droitsréelsy dm propriétés véritables, parmi les droits supprimés sans rachat Pq avait voulu calmer le peuple, on ne fit qiie l'^alter encore; il se sentit encouragé sdans s§ turMepç^i par la précipitation de ses repréaentans. \fis décret^ furent exécutés avant d'être raiduii ; que di»-}e? ils furent interprétés, déppssés. Les paysan^ jugèrent trop subtiles les distinctions et les réserves} ils cessèrent de payer* La ^upt^ression du droit M chasse fut simpU6ée par eu:^ ; la France se couTpijt dft ^racouuiers] il y eut des aceidens sans nombre; lei récoltes furent endommagées, les clôtures viol^» lei forêts dégradées; et le gibier fut en quelques j(HVS d^ truit . pour plusieurs, anuées. ^ ^ Si Ip gouvçru^ment eût r^ni let ordres à l'ôuverr ture de^ étîitçhgénéraux , il est à présumer que It France eût obtenu sans secousse^ les avantages de If ^¥(it dy 4 ^^^^^ L'abolition de la servitude^ le r^h^
assembiJe nationale. ' 4'^
dm dvfÀUk féodaux et ^igneitriaux, l^abandéa dér privilégia dé provinces auriient ëtë demandes par les 4ëputëpi qui en avaient reçu la mission) et œs grafid» cl^ElgQiQena, conformes aux intentions de la France ^ ^iir^i^t iié votéa par la piajorité de ses reprësentans. L^ améliorations se fussent opéras avec paturité , 4fM|s qil9 rasaemblëe méconnût 1^ îd^es d'ordre pu-* hliOf et fiaiïs que le gouvernement perdît la hvee de lea faire respecter.
Après une nuit si remplie et si prodigieusement agitée, tous les députes se r^eillèrent étonnés. Tant de réformes sukitemept obtenues , excitaient l'orgueil et la joie de la majorité. Parmi les membres des pre-i miers ordres , plusieurs voyaient un bouleversement §oeial^ dans la scène qui venait d'avoir Keu. Oe n'était que le petit' n<^mbre \ en général, les noblee avaient voté avec désintéressement , avec bonne foi; illi ne ae repentaient pas dessaoHfioes fiitts au bonheur {le la France ; mai^ beaucoup d^entre eu^ commen* ^ôeptà craindre l'opinion de leurs cqmmettans; el^ dapa toua les ordres , bien des gçns sages éprouvaient CQ trouble qui suit un acte important fait sans uki mûr examen. Cependant, lors de la rédaction dea arrêtés ) peu 4^ réclamations contre les votes gênéreui^ se firent entendre; et, loin de les admettre, la Qiajofité passa les bornes qu^elle semblah s^étre prescrites.
Duport demanda à l'assœiblée nationale de dëda^ (^ qu'elle abolissait entièrement le régime ftbdal, et
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qu'en cooaéquenoey dUe supprimait sans rachat, nonsmlement tons les droits qui tenaient à la mainmorte, Buûs eneore les redevances pë(mniaires qni lenr avaient été substituées. Mounier annonçant qu'il vonr lait combattre cette dernière partie de la proposition , n'obtint que difficilement la parole. Cette extension, disait-il, est injuste, attentatoire à la propriété; ces redevances se vendent et s'achètent depuis des siècles, c'est sur la foi publique qu'on en a fait la base de nombreui^ établissemens; les abolir sans indemnité, caserait anéantir des contrats, et ruiner des familks entières. Des droits injustes ne peuvent subsister, ré* pondait Duport, et ceux qui les représentent doivent âtre également détruits: ce qui est injuste une fois, ne peut cesser de l'être. Pour le, repos des sociétés, répliquait Mounier, la prescription est un moyen lél^^time d'acquérir; autrement, on pourrait dépouiller une £unille des biens qu'elle possède depuis deux cents ansy si l'on prouvait que la famille qui les lui a vendus, les avait usurpés plusieurs siècles auparavant : pour lire jitttes, décidez que toutes les redevances qui pèsent sur les terres sont rachetables. L'c^inion de Etalât prévalut.
. La dîme avait été soumise au rachat; quelques députés demandèrent avec chaleur son abolition. Le rachat, disaient-ils, serait plus onéreux.encore que le paiement en nature; et, d'ailleurs, à quel titré seraitil exigé ? Les droits rachetables , sont ceux qui , étant le [Hrix d'une concession, sont règlement une pn>«
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"friéîé : le cto|;ë n'a point cùneédi les terres qni imient Ja dîme; elle est un don volfuntaire, devaiu avec le temps un impôt; et la nation est toujours maîtresse de le supprimer, sauf à prendre un moyen , plus conforme à Fintërét général, de subvenir aux dépenses qu'exigent le culte et la charité. Lanjuinais , dans un discours plein d'éruditioUi établit que la dîme était la propriété du clergé, que l'assemblée pouvait seulemeut autoriser à la racheter; et que le prix devait être employé de la manière la plus utile aux intérêts des pasteurs et des pauvres. Très peu d'ecclésiastiques prétendaient que la dîme dût être laissée en nature dans les mains du clargé; presque tous se bornaient à soutenir qu'on ne pouvait la supprimer sans rachat. Grégoire voulait que le prix payé pour éteindre cet impôt, fût employé à l'acquisition de fonds de terre qui seraient remis aux curés. Sieyès vint considérer la question sous un nouveau point de , vue, et démontrer, par une observation très simple, ^e la suppression sans rachat serait absurde. « 11 n'est pas une terre, dit^il, qui depuis l'établissement de la dîme, n'ait été plusieurs fois vendue et revendue. On achète une terre, moins les redevances dont , elle est chargée : ainsi la dîme n'appartient à aucun des propriétaires actuels; aucun d'eux ne doit donc s'en emparer. On veut l'ôter aux ecclésiastiques : est-ce pour le se^ice public? est-ce pour quelque établissement utile? Non, c'est parce que le propriétaire vou- , drait bien ne plus la payer. Mais, je ne comprends T, II. uy
pas qu'il Êûlle filire présent de fànt de fp d^îUions de reniée aux profuriétaires fixiciers. d Son ducours ofiGne une dialectique. feFme^ pressante, déga^ de la métaphysique subtile et de l'exagération compassée trop o;*dinair€s a Tauteut» Le sentiment , cpii semblait étranger an caractère de Sieyès^ se £iit apercevoir djEins quelques passages^ tels que celuin» : « J'ai beaucoup entendu dire qu'il fiiut bien que le clergé fiiste aussi son offrande. J'avoue que les plaisanteries qm portent sur le faible dépouillé, me paraiséent croeUes^i» On fut frappé d'un traita d'une phrase vive qu'il n'avait point écrite, et que lui inspira la tribune : «Us yeul^iit être libres, et ils ne sa vent pas être justes (i)! ^ Sa conclusion était que la dîme^ dont il parla eomme du plus grand fléaU de l'agriculture, fat dédarée r«chetable, et que « le prix du rachat fût converti en i^venus assurés qui aéraient employés, au gré. de la loi^ à leur véritable destination^ > Sieyès parla avec humeur, avec amertume; il àait méomtent de la ktiarche imprimée depuis quelque temps aux aBairts publiques; il perdait sa haute influence; l'hoomie des Idées abstraites se voyait datasse par les honmies d'ac*tion. Dana quelcpies entretiens, il appela le dub Breton une oat^emef et quatre nuia après Touvertune des états généraux, il dit à jua de ses amis (ik) : Sifa$^ais su comment taumeraU la rwohaion^je ne m'en se^ rais jamais mêlé.
"• {%) 9 publia tme brodinre J dotal cette phrase est rèplgraphe. <i) liayrofMaw larooigiiièreS
La disenssion , toujours plus animée, occupa troii séances. Un curé s'écria : « Quand vous nous adjuriez, , au nom du Dieu de paix, de nous réunir à vous, c'était donc pour nous égorger? » Plusieurs curés, dévcués au parti populaire^ trouvèrent le moyen de rendre inutile à décider la question qui divisait les esprits: ils déposèrent, sur le bureau, un écrit signé d'yeux , par lequel ils faisaient à la nation l'abandon de leurs dîmes, et invitaient tous les députés du clergé à suivre cet exemple. Beaucoup d'ecclésiastiques, parmi lesquels on distinguait l'archevêque d'Aix et ^ d'autres prélats, s'avancèrent aussitôt pour apposer > leurs signatures à cet acte. Au milieu du mouvement ; général , le pieux archevêque de Paris fit entendre ces i belles paroles : « Que l'évangile soit annoncé, que le f culte divin soit célébré s^vec décence et dignité, que i les églises soient pourvues de pasteurs vertueux et ; zélés, que les pauvres du peuple soient secourus,* [ vÀità la destination de nos dîmes, là fin de notre minièlère et de nos vœux. Nous nous confions dans i Rassemblée nationale, et nous ne doutons pas qu'elle i ne nous procure les moyens de remplir dignement i des objets aussi respectables et aussi sacrés. » L^ancien président de l'ordre du clergé, le cardinal de là Rochefoucauld, ajouta : cr Je déclare que le vœu énoncé par M. l'archevêque de Paris , est celui du clergé de France, qui met toute sa confiance dans la natîoiu»
Mirabeau n'était pas à la séance du 4 août : presque
4aO UYRB X*
toujours il doonait les soirées à ses plaisirs ou à ses intrigues. Dans les débats sur la rédaction des arrêtés, il parla plusieurs fois, heurtant tour à tour les diffiérens partis. Après avoir voté avec force pour que la diine fut supprimée sans rachat, il repoussa la proposition faite tout-à-coup de supprimer les droits hono? rifiques de la noblesse. Tandis qu'il parlait sur le droit de chasse, une voix l'interrompit en invoquant la prérogative royale; il reprit avec dignité : « Quand il sera question de la prérogative royale, cW*à*diFe, comme je le démontrerai en son temps , du plus précieux domaine du peuple, on jugera si j'en connais l'étendue. Je défie d'avance le plus respectable de mes collègues d'en porter plus loin le respect religieux. »
Une telle importance s'attachait au décret sur les réformes du 4 ^oût , à cette charte d'abolition de la féodalité, que l'assemblée entière se rendit près du roi pour la lui présenter (i 3 août) (i).
Louis XVI répondit qu'il acceptait, avec reconnaissance, le titre qui lui était donné, a Mon vœu maintenant, ajouta-t-il, est d'assurer avec vous la liberté publique, par le retour si nécessaire de l'ordre et de la tranquillité. Vos lumières et vos intentions me donnent une grande confiance dans le résultat de vos dé? libérations. Allons prier le ciel de nous accorder son
' (t) Le travail était loin d*étre terminé. L'exécution de plunêuti artH des demandait des recherches nombreuses et des décarets pttftkulierf ; trois comités forent iioomés pour s'en occuper.
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assistance; rendons-lui des actions de grâce des senti* mens généreux qui animent votre assemblée. »
Necker avait .sagement proposé des députés pour remplir les places vacantes dans le ministère, où ren« traient avec lui Montmorin, La Luzerne et Saint- Priest. Le roi avait informé l'assemblée (4 août) qu'il confiait les sceaux à l'archevêque de Bordeaux, h, feuille des bénéfices à l'archevêque de Vienne, le département de la guerre au comte de Latour du Pin , et qu'il appelait le maréchal de Beauvau dans sou conseil. La discussion sur les arrêtés du 4 ^oût fut interrompue par l'arrivée dés ministres qui venaient de la part du roi , exposer l'état de la France aux re**' prësentans de la nation (7 août). Le garde des sceaux mit sous leurs yeux le tableau dès désordres qui contristaient le cœur du roi. Sans oser indiquer des mesures de répression , il annonça que S. M. ^ pleine de confiance dans lés députés, sanclionneraît et ferait exécuter toutes les résolutions qu'ils juge* raient utiles pour ramener la tranquillité publique. Necker fit ensuite connaître la déplorable situation des finances. Les violences populaires s'exerçaient contre le fisc; beaucoup de préposés étaient en fuite, les registres étaient en partie détruits. Ija forte avait contraint à diminuer plusieurs droits; les refus de paiement étaient nombreux, et les retards universels* La difficulté de percevoir l'impôt était d'autant plus désastreuse que des besoins extraordinaires augmentaient les dépenses. Dans cette situation alarmante,
4aa liiYRB %.
lïedcer demanda que le nn fût autorisé à faire un modique emprunt de trente millions) somme indispensable pour subvenir, pendant deux mois^ aux dépenses urgentes. On peut remarquer que le ministre indiquait l'espace de deux mois comme suffisant à rassemblée pour terminer ses travaux (i).
Peu de jours après cette séance (lo août) , un décret chargea les municipalités de veiller à Tordre pubUe; et ordonna que, sur leur simple réquisition, ks trou* pes assisteraient les milices nationales. Les perturbateurs arrêtés devaient être ren;iis incontinent aux tri» bunaux» Les gens sans aveu devaient ^re partout désarmés. Ce décret prescrivait un serment aux gardes nationales et aux troupes : les officiers jurermnt d'être fidèles à la nation , à la loi et au rm > et de n'employer la force cbntre les citoyens qu'à k réqui* sition de l'autorité civile. Le préambule de ces me* sures tardives est étrange. Les véritables agitateun n'y sont point désignés : 1^ alarmes répandues , presque le même jour, dans toutes les parties du royaume, les feux édits jetés dans les campagnes, sont attribués à ceux qui, d'abord , avaient déployé contre la liberté l'appareil militaire et les violences du diss^
^i)^ L'opinion générale était alors que la constitution serait faite en peu detonpB. La Fayette, au commencem^it d'odobroi acfaressa km ofll«îen 4û la gfrde mitionale undisqour» ppur le^ engager à mettre plus d'eju^ït»tude et d'activité dans le service ; il leur demandait encore quatre mois de zèle. On lit dans ce discours : « Encore quatre mois que je ûxe pour rétabfissement solidede la constitution;^ ^ . : •> .
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potisme; eo sqrle que les cmstocraies sont accuses de £Eiu*e ioceudîer leurs châteaux. Cetted(k^ptfon indigne de l'assemblée^ ce moyeu (Je rendre les troubles odieux «u peuple I loin de le calmet*, devait redoubler sa fureur contre une classe d'hommes qu'il proscrivait.
Quelques âéputés , peu soucieux de la pénurie du trésor et moins encore des embarras du ministre , invoquaient, pour différer l'emprunt^ la lettre de leurs p^dats, dont ils étaient très disposés cependant à s'écarter sur d'autres sujets. Mirabeau proposa de le* ver cette difficulté , en donnant pour gage à l'eai-' prunt la ^fortune personnelle de chacun des membres de l'as$emblée. L'impression qu'il causa fîit vive, et l'adhésion générale; il s'adressait à à^ hommes très capables de résolutions généreuses. Celle- ci , toutefoisi ne pouvait guère résister à l'épreuire de M réflexion. lie nom même de Mirabeau décriait aoi| projet f on plaisanta, dans la soirée , sur œ qu'ut homme toujours réduit ata expédiens , offrait de cmh tionner un emprunt de Tétat. Son offre persomielle, cependant 9 n'était pas tout«à*&it iUusoîre; b mort de son père venait de le rendre possesseur de m fer-^ tune qui> probablement ^ n'appartenait pat tcmt en* tière à ses créanciers.
Ije marquis -de Lacoste et le chevalier de Lametfei (Alexandre) montrèrent dans les biens du dergé un gage immense pour les créanciers de l'état , et dirent , au milieu des murmures d'une partie de l'assemblée, que ces biens appartenaient à la nalkm (S «oùtj^.
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Beaucoup d'eccWaiastiques passèrent ^ après cette fliéanoe, une nuit inquiète; et le lendemain FarcheTéque d'Aix^ s'empressa de répondre à l'appel que leur fit un dëputé laïque de venir au secours de l'ëtat; U annonça qu'heureux de remplir ce deroir, le clergé allait se retirer pour examiner les moyens d'assurer le gage des intérêts et du remboursement de FoniMmat^ pour lequel ce corps aimait à offirir que ses biens servissent d'bypdthèque. Ce zèle n'était pas sans n^élange d'adresse; les prâats voulaient donner quelque chose, pour constater qu'on n'avait pas le droit de prendre tout. Lacoste , Lameth auraient regardé cette transaction comme ruineuse; beaucoup de dé« pûtes s'opposèrent à ce que le clergé se retirât pour délibéra, et déclarèrent que c'était à la nation seule à juger quel gage il lui convenait de donner à ses emprunts. Les idé^ prirent bientôt un autre cours; la question relative aux biens du clergé était générale* ment regardée comme intempestive.
Les d^mtés eurent la malheureuse ambition de diriger les finances y et de vouloir $ui|)asser en habileté le ministre. Alors, on fit des phraises; on dit qu'aucun citoyen ne serait assez avide pour pn^ter de la détresse publique^ qu'on verrait un grand nombre de pemonnes s'empresser de secourir l'état ; on parla d'écarter les agioteurs ; et l'on conclut quct la loyauté française était un gage suffisant, pr^érable à tout au* tre. Nedker ayait réuni, dans son projet, plusieurs des appâts finandevs qui sé&iisent les prêteurs; cep;
Gdogle
ASSSMBliE HATIONALE. 4^S
petits moyens forent rejetës comme indignes d'une grande assemblée; et l'intérêt , fixé par le projet à cinq pour cent, fot réduit à quatre et demi.
Le ministre avait tout préparé pour le succès de Fenprunt; il n'y était parvenu qu'avec beaucoup de soins et d'efforts, puisque d'autres placemens dans les fonds publics, donnaient alors de six à sept pour cent d'intérêt. Si l'on eût adopté son plan, un certain nom« bre de capitalistes , dont il s'était assuré le concours, auraient pris à l'instant même la plus grande partie de l'emprunt; leur exemple eût inspiré la. confiance; et comme il ne filt resté à livrer au public qu'une somme trop faible pour suffire aux demandes^ le crédit eût paru florissant. Le décret ne remplissant point les conditions auxquelles Necker avait traité, tous les engagemens forent rompus. Le patriotisme sur lequel l'inexpérience des représentims avait compté pour une opération financière, ne fot d'aucun secours; et, le 37 août, il n'avait été porté à l'emprunt que a,6oo^ooo liv. Nedcer, par une lettre, instruiût l'as* semblée de ce triste résultat; il ne déguisa point sa p^Mée; et, prenant le ton d'un mentor avec ses élè* ves, il dit nettement : Le crédit s^est écluse, lorsque nnms vous êtes séparés de mon opinion. Il demanda que l'emprunt fi^t fermé, qu'on en ouvrît un autre de 80 millions., dont l'intérêt serait à cinq pour cent^ et dont 4es prêteurs pourraient verser moitié en effets publics qui subissaient une baisse. Le langage du pitiistre eût, dans d'autres circcmstanoes, blessé L'»*
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semblée; mais alors , hoateuse de ses fiuisseft espé^ lances et de ses funestes méprises, elle vota presque sans discuter^ un emprunt dç 80 millionsi^ et s'en réélit pour le mode d'exécution au gouvernemeat. Il 4tait trop tard; l'habileté ^ Necker ne parvint point ^ rappeler la confiance perdue.
Une commission avait été chargée d'examiner les différens projets de déclaration des droits, et d'en pré* senter un qui serait discuté. Organe de cette commission, Mirabeau exposa combien il est difficile de rédiger une déclaration des droits, surtout lorsqu'on la destipe à une vieille société, où nécessairement il &ut tenir compte de circonstances locales ; et combien le« difficultés s'accroissent encore f lorsque œtte déclara-liQU doit être le préambule d'une constitution inçon- |iue. Il ne cx^goit pas de dire à une assemblée fs^âle^ a^nt séduite par les théories, que la Uè^rté ne fut jamaU le fruit dune doctrine absirmte , et de dédus^ tions philosophiques y que ks konnes Uns résultent de Vûaspécknce de tous les jours ^ et des mt^^nneemns qui naissenêi €le Vob^rvation des faits. Le projet ^ dont il donna lectiire, fit peu de sensation. L'embarras 4}ue l'assemblée avait même à trouver un teste pour ses discussions métaphysiques ^ détermina Mk»^ beaik à proposer de re{Nrendre l'idée de ne décréter une déclaration ds& droits qu'après avoir fini la eonslitu* tion. Des applaudissanens s'élevèrent, mais ils forent aussitôt étouffa par de viafeos mormares. i^httîettrs mcmhry» du dub Bnton a'iadîgnèiieot ; Uar^Mmdià*
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rent à Mirabeau d'abuser de son talent, et de se faire tm jeu d'entraîner l'assemblée à des résolutions contiradictoires. Leur reproche n'était pas sans quelque vérité; nous avons vu que le fier orateur, afin de se rendre redoutable et nécessaire au gouvernement , voulait se montrer tour«-à*tour assez hardi pour exal* ter les têtes, assez puissant pour les calmer. On l'accusa d'avoir le dessein d'empêcher de Êiire une déclaration des droits. Ses antagonistes étaient fort animés; et l'un d'eux, cherchant un trait cruel à lui lancer, rappela les désordres de sa vie privée. Loin d''£tre accablé par cette attaque, il répondit avec aisance et dignité :« Sans doute, dans le cours d'une jeu* liesse très orageuse, p^r la faute des autres et surtout par la mienne, j'ai eu de grands torts; et peu d'hommes ont f dans leur vie privée, donné plus que moi prétexte à la calomnie, pâture à la médisance; mais j'ose vous en attester tous, nul écrivain, nul homme public n'a plus que moi le droit de s'hanorer de. sen** timens courageux, de vues désintéressées, d'une fière indépendance, d'une uniformité de principes inflei^i* Mes. Ma prétendue supériorité dans l'art de vous guider vers des buts contraires , est donc une injure vide de sens, un trait lancé de bas en haut, que traite volumes repoussent assez pour que je dédaigne de m^en occuper. » Dans le même discours, il dit ees mots qui suffiraient à prouver quelle était la hautear de sa raison, et quels services il <^t rendus si le pouvoir eût été <^s $es mains : Fàus m f^m Cornas
Googte
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la constitution française ^ ou vous aurez troiwé un moyen de rendre quelque force au powoir exécutif et à V opinion.
L'assembMe choisit , pour le discuter y un projet présenté par un de ses bureaux; et Ton ne peut revoir sans surprise, j'ai presque dit, sans honte, tous les lieux communs, tous les raisonnemens captieux, toutes les argumentations subtiles qui remplirent les longues séances consumées par cette discussion.
Paris ne cessait point d'être agité. Les scènes sanghntes de Foulon et de Befthier faillirent à s'y re« Bouveler, contre un homme qui avait donné tous les gages de. dévouement à la révolution. La multitude arrêta un bateau qui transportait de la poudre de traite envoyée de l'arsenal à Essonne , pour être échangée contre de la poudre de guerre (6 août). L'ordre de transport était signé du marquis de la Salle qui, le premier, avait commandé la milice bourgeoise, et qui servait encore sous La Fayette. Des cris de trahison s'élevèrent contre lui. La foule se précipita dans l'Hotel-de-Ville , espérant l'y découvrir : un scélérat armé d'une hache fouilla jusque sous le tapis qui couvrait le bureau des représentans de la commune, tandis qu'un de ses complices, hissé sur la branche de la fatale lanterne, attendait la vic^me. .De la Salle, échappé aux assassins , se constitua priflomiier; et quelques semaines après, un décret de l'assemblée nationale proclama son innocence. A Soint^Deois, le maire Châtel lut ^orgé; et sa fomille
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rMamâ vabemant justice. Quelques habitant deSaint^ Denis eurent Taudace de venir à lHôtel-de-Ville de Paris, inviter les membres de la commune à solliciter de l'assemblëe nationale le pardon des meurtriers : ils furent repoussés avec horreur. Tel était, dans une foule de misérables , le bouleversement de toute notion de justice, qu'à Versailles, un parricide ayant été condamné , la populace le délivra lorsqu'il allait au supplice : une femme qui laissa voir son indignation, fiit près d'être pendue par les libérateurs de Tas- 3assin.
Dans la capitale, les causes de rassemblemais et de troubles étaient aussi variées que nombreuses. lies corps de métiers formaient des réunions, et présentaient à rHôtel-de-Yille des demandes qui souvent étaient contraires aux plus simples idées de liberté* Les uns voulaient que l'autorité fît hausser leurs sa-» lâires, d'autres qu'elle renvoyât de Paris les ouvriers étrangers. Des rixes s'élevaient entre les soldats qui étaient vequs se réunir au peuple, les uns avant, les autres après le 14. juillet. Le récit de l'accueil fait à ces soldats portait beaucoup de militaires à quitter leurs régimens pour se diriger vers Paris , et il fallut de la vigueur pour leur en fermer l'entrée. Un sujet d'alarmes continuelles était cet atelier de Montmartre, où dix-sept mille hommes se trouvaient encore ras^ semblés. Plus d'une fois les démagogues menacèrent de faire éclater ce volcan , et Fautorité municipale fit braquer en dehors de la barrière des canons chargés
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à mU)nuUt^ Vert k fiii du mois d'août^ La Fa J6t^ Tbiter les malheureux rëuois à cet atelier et leur tiat uu langage £Brme et calme; plusieurs milliers d'entre eux fiirrat renvoyés dans leurs communes et parti* rmt sans résistance.
La disette accroissait Tirritation et la défiance d'une multitude agitée par les passions pcditiques.^ Les dameurs forcèrmt rHôtel«<le-YilIe à exiger du comité chargé de Tapprovisionnement, qu'il mit cpiet que publicité dans ses opérations. La vérité ét«l efirayante à connaître; Paris, pendant trois mois^ n*eut jamais de subsistances que pour la journée; et jamais ceux qui dirigeaieut ce périlleux service, n'eu* rent la certitude que la provision du lendemain ar* riveraût dans la nuit Souvent dés &rtnes étaient enlevées sur la route , ou dans Paris même ; et c'est nn prodige que son immense population ne se soit pas un jour trouvée. sans pain. Dès qu'un coin du voile cpii couvrait un tel état choses fi^ soulevé, l'effiroi ne eiMinut plus de bornes ( i ).
Tandis que l'absence d'un grand nombre de geas riches laissait sans travail beaucoup d'ouvriers^ b
(i) Sans, ractivité de Necker , et sans les secours d'argent qu'il sut prpeorer, il aurait été impossible de nourrir la capitale. L'asseinblée avait un «Mnité des mbsistanees, mais il fit seuleaiait décréter k défenie d*€Kpa»* ter j ^ k libre cirpulatioD dtns Tintérieiir. La disette était heike ; elle Tenait des obstacles que les troubles mettaient aux achats et aux tnniports :.pour lever ces obstacles « il eût fallu ramener Tordre; tout autre moyen était impuissant
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4e I«v^llu(l)• Les électeurs, aussitôt après le i% juillet, avaient ordonné de rétablir les barrières; ntâîs ils n'avaient pas été partout obéb ; léUrs Successeurs ayant pris un nouvel arrêté, des contrebandiers on armes osèrent se présenter dans tin district, et déclarer qu'ils repousset^aient la force J)ar la forcé. . L'administration était sans unité, tous les districts se croyaient sourerains; chacune dé ces soixante fractions de commune avait une assemblée qui s'ar^ rognait le pottvoik* législatif, et des comités qui for*maient son pouvoir exécutif. Un journal ^tes R^^o^ lotions de Parts ) peignait avec beaucoup de vérité cet état d'anarchie : (c i^'on imagine un hoihmè dont chaque pied ^ chaque main^ chaque membre au* mtune intelHgence et une volonté, dont une jambe voudrait marcher, tandis que l'autre voudrait se re- |>osar, dont le gosier se fermerait, quand l'estomac ^manderait des alimens, dont la bouche chanterait, quand les yeux seraient appesantis par le sommeil , et l'on aura une image frappante de l'état de la capitale. s> Cependant, les représentans de la commune tuttaient avec coui^ge contre les fauteurs de troubles. Leur opinion différait peu de celle des électeurs , dont un certain nombre avait même été conservé dans tes
(i) Le produit de Toctroi s'élevait, avant lestroubleiy dcjoixanfte m soixaate^dix mille livres par mois; il était tombé aunlessous de trente iiâlle,
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Imctkma municipales, par le dbdx dei dktrkts* Dès les premiers jours du mois d'août, iaquieCs des {»ovocatioos anarchiques dont retentissait continuelle^ ment le Palais-Royal , ils interdirent les discours publics, les motions, partout ailleurs que dans les as» semblées de district ; et bientôt nous les verrons maintenir cet ordre avec énergie.
Li^ Fayette organisait la garde nationale ; il la composait de vingt-cinq mille bourgeois et de six mille hommes soldés , choisis de préférence dans ks gardes françaises; il lui fiiisait revêtir l'uniforme pour qu'elle imprimât du respect à la multitude. Les agitateurs voyaient de mauvais œil ce corps protecteur de la tranquillité publique, et l'uniforme choquak leurs idées d'égalité. Leurs journaux rapportaient avec soin tout ce qui pouvait donner lieu de penser que les citoyens mettaient peu de zèle à se ûûre insonre, tout ce qui annonçait des intrigues pour obtenir ks grades; et ib proclamaient que l'aristocratie des n^ çhes avait remplacé l'aristocratie des nobles. Camille Desmoulins disait dans une de ses feuilles ; « Je prendrai la^Uberté de demander à MM. Bailly et La Fayette, ce qu'ils prétendent &ire de ces trente mille uniformes.. Je n'aime point les privilèges exclusifs; le droit d'avoir un fusil et une baïonnette appartient à tout k monde. »
Des cérémonies religieuses et militaires faisaient diversion aux troubles , et attestaient l'enthousiasme général pour la révolution. Chaque bataillon de la
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garde nationale faisait bénir avec pompe son drapeau. Les paroisses célébraient des services pour les citoyens morts à l'attaque de la Bastille. Les jeunes filles de chaque district , vêtues deblanc, parées des trois couleurs, escortées de la nouvelle gai^de parisienne, précédées de sa musique, allaient en procession à Sainte- Geneviève, offrir des bouquets à la jiatrone de Paris, et lui rendre grâces du triomphe de la liberjté.
Ces fét^s, ces cérémonies, les exercices militaires , les discussions dans les districts, l'agitation des rues et des places publiques, étaient les nouveaux spectacles des Parisiens. Les théâtres étaient déserts ; et la foule ne se porta aux Français que lorsqu'on y joua' Charles IX. La commune hésita quelque temps à laisser représenter cette pièce(i).<c Je pensais, ditBailly (2), que dans les circonstances où nous nous trouvions, dans un moment où le peuple s'était soulevé tout entier, non pas contre le roi, mais contre l'autorité ^arbitraire, il n'était pas prudent d'exposer sur la scène un des plus effroyables abus de cette autorité, de faire voir un prince ordonnant le massacre de son peuple, et tuant ses sujets de sa propre main... Le pouvoir royal devait être , en tout état de cause, un des pouvoirs du gouvernement; je pensais qu'il ne fallait ni l'avilir, ni le faire haïr... Je pensais encore que,
(i) Dans le parterre de la comédie française, un groupe demanda Charries IX, le 18 août ; la première représentation fut donnée le 4 novembre, (a) Mémoires,
près de prononcer sur ie sort du clergé , il fellait It feire tranquillement et avec équité, et ne pas exposer sur la scène un cardinal , bénissant des poignards et encourageant des assassins , pour aigrir les ressentimens et mettre la haine à la place delà justice. Enfio^ la révolution était faite par la marche vigoureuse dé l'assemblée dans les mois de juin et de juillet, par la souveraineté nationale Reconnue, par h renversement de la Bastille , et par la prise d'armes à Paris et dans tout le royaume ; rassemblée nationale pouvait tout faire et tout finir par la sagesse, elle avait assez de force pour n'avoir pas besoin d'exagérer l'opinion, etc.» Après quelques semaines d'hésitation , l'autorité céda. Les représentans de la commune n'avaient été nommés que provisoirement ; ils devaient soumettre aux districts un plan d'administration muhicipale , dont l'adoption serait suivie d'élections nouvelles. Les projets qui furent rédigés, étaient très démocratiques. Celui de Brissot trouvait de nombreux partisans. Brissot avait entrevu les États-Unis ; et nul n'embrassait av€^ plus d'enthousiasme que ce républicain , les idées de liberté indéfinie. Dans le préambule ^e son projet, 11 ensdgnait qu'une commune, pour fo^ mer son administration municipale^ n'a besoin nid« l'approbation de l'assemblée nationale , ni de celle da roi , qu'une province a de même naturellement le pouvoir de former son administration à son gré ; et que lea r^présentadi de la dation doivent s'occuper uniquement des lois qui concernent l'empire tout entier.
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DeÀ détails sur la manière dont il entendait que Parie s'administrât seraient sans intérêt; mais il est àrema;^ quer que plusieurs de ses contradicteurs ne jugeaient pas son plan assez populaire. Ce plan établissait url grand conseil de 3oo personnes, et un petit conseil de 60. De la Méthérie demandait que le grand con*seil fût composé de i^îoo personnes , et le petit de 1 7 i ^ Loustalot, principal rédacteur d'un journal hebdomadaire fort répandu (i), disait dans un de sesca»hiers, qu'il fallait que le peuple de Paris exerçât con* somment le pouvoir législatif municipal. Quand les représentans de la commune jugeraient utile un règlement sur quelque objet de leur compétence, ils rédulraient la question à des termes simples, et renverraient •aux soixante districts, où tous les citoyens la discuteraient et voteraient : le résultat des soixante scrutins serait porté à lHôtel-de- Ville ; et si le recensement don* naît une majorité en faveur du règlement, les représentans le publieraient. Rien ne lui paraissait plus facile et plus sage. De nombreuses folies étaient discutées avec un grand sérieux, souvent avec une extrême violence J et Toii voyait bien des gens ennemis du désordre, admirer les théories qui devaient Faccroître encore.
-L'assemblée nationale , après avoir décrété une partie de la déclaration des droits, voulut enfin délibérer sur les principaux articles de la constitutîo;!» Ce moment était d'une extrême importance. La grande .
(i) Leé Révolutions de Paris,
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fiiute de n'avoir pas osé mettreim firdn au désordre, se trouvait réparée si rassemblée donnait des lois qui garantissent la liberté et le repos de la France; mais si les lois portaient Fempreinte de Tanarchie au milieu de laquelle on allait les discuter , si les passions ne crâdent cpi'une œuvre éj^émère, oîi serait le terme de nos calamités ?
Le comité de constitution reproduisit (218 août) le cibapitre cpi'il intitulait. Principes du gouvernement finançais. Sur les premiers mots : Le gouvernement fixmçais est monarchique f beaucoup de députés firent observer que cette énonciation était trop générale, «{u'elle s'appliquerait même à la monaix^hie absdue. Plus de quarante rédactions furent proposées. Le ba^» ron de Wimpfen , en disant un véritable non-sens, eut quelques minutes de bruyant succès : Le gouifer* nement français , s'écria«t-il , est une démocratie royale. Une rédaction très applaudie fut celle d^ Roussier : Za France est un état monarchique^ dam kquel la nation fait la loi, et le roi la fait esoécuter. Cependant, les lé^slateurs tardèrent peu à s'aperceyckt qu'on ne fiiit pas pièce à pièce une constitution, que chacune de ses parties exerce de l'influence sur les autres; et qu'en définissant le gouvernement français, ils pourraient, sans le vouloir, trancl^r la question du veto royal, sur laquelle les esprits étai^tfc très divisés. Cette question avait des rapports avec celles-ci : le corps législatif sera-t-il peirmanent ou périodique? se composera- 1- il de deux chambres
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bu d'une seule? Plusieurs députés demandèrent qu'on fût Kbre de traiter ces trois sujets ensemble; et, bien que rassemblée voulût' s'occuper d'abord du veto, la force des choses l'emporta, les trois questions se mâlèrent dans la discussion.
Lally-Tollendal et Mounier, au nom du comité (3i août), exposèrent ses vues sur la formation du ' pouvoir législatif et sur les autres points les plus difficiles de la constitution. Après cinquante ans d'orage, on retrouve avec intérêt leurs discours. Lally- Tollendal démontra que la liberté , pour être duri&bte, a besoin que le corps législatif se compose de trois parties intégrantes, des représentans de la nation, d'un sénat et du roi. Chacune des deux chamr bres a, dans ce projet, Tinitiative pour la proposition des lois et le veto sur l'autre ; le monarque n'exerqe le pouvoir législatif que par son acceptation ou son refus. Le rapportetur fait valoir en faveur de la sanction royale le raisonnement, les faits et les autorités. Il développe cette frappante observation de Montesquiett : « Si la puissance exécutrice n'a pas le droit d'arrêter les entreprises du corps législatif, celui-ci sera despotique; car, comtne il pourra se donner tout le pouvoir qu'il peut imaginer, il anéantira toutes lés autres puissances (i). » A cette autorité, Lally ajoute le témoignage des publicistes anglais et même des publicistes américains (a).
( i) Esprit des lois , liv. xr , cb. vi.
(a) livingston qui combattait la doctrine de la balance des trois pou-
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Pang U projet présenté, il n'y a plus de séparation 4ea ordreSf La chambre des députés est éluexpar les oitoyens, Le sénat se compose de Français de toutes ]e$ classes, |i qui leurs vertus, leurs talens et leurs services en ouvrent Tentrée. L'âge de trente-cinq an$ fit unç propriété d'une valeur déterminée^ sont aéces- ^ires pour être éligible à cette magistrature , dont les membres sont nommés à vie. La première nomination s^ra faite pai* les assemblées provinciales oa par les députés , avec la simple ratification du roL J)ans la suite, le roi choisira parmi les candidats que lui présenteront les députés ou les provinces.
Les agens supérieui*s du pouvoir public , accusés d'en arvqir fait un usage contraire à la loi , seront jugés par le sénat sur l'accusation intentée par la £ibàmbre des représentans (i).
Cette chambre a le droit exclusif de délibérer sur \^ impôts et les emprunts, d'après la demande du
Voirs; soutenue par Adains, disait cependant: «Là où le eorps légblafif serait cttnceÉlré dans une seule assemblée, il finirait toi^ofirsp«r dMorber tput le pouvoir... Le partage en deux chambres séparées n'est pas eocoiie un expédient assez efficace ; deux chambres distinctes ne manqueraient pas d'empiéter sur le pouvoir exécutif; il faut confier aux pouvoirs exécutif et judiciaire un frein sur la puissance 'législative. » Examen du gottpememaU d^'Jmgieterre comparé aux constitutions des États-^Unis,
(i) Cet article ne paraît pas susceptible de deux interprétations, on voit qu'il-se rapporte à la responsabilité des ministres. Croira-t-on que cet article a fait dire, dans une dizaine de pamphlets, que le séoat de Lallf- Tollendal était le sénat de Venise^ le conseil des diXf le tribunal des in* ^uiêitiurs vénitiens i^. -
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roi. Le liënat ne pourra qu'adopter ou refuser U^ actes que les reprësentans lui enverront sur ces mat tières. ^
Le roi réunit le corps législatif aux époques fixées par la constitution; il peut le proroger et même le dissoudre; mais, dans ce dernier cas, il doit en iair« élire un nouveau sans délai.
Mounier parla avec une sagacité remarquable^ sur les avantages de la sanction royale et de la divisioii en deux chambres : il présenta .ensuite plusieuri articles ajoutés, par la commission , à ceux dont Lally* ToUendal était le rapporteur.
Les assemblées nationales seront permanentei.
Les représentans seront nommés pour trois aiis«
Â Tépoque des élections, si les lettres deoonvoe»tion n'étaient pas publiées, les municipalités ou les administrations provinciales ~^ront tenues de con-r voquer les électeurs.
Pour être électeur, il faut être Français ou naturalisé^ avoir une année de domicile dans le lieu oii l'on vote , et payer une contribution équivalente à trois journées de travail. On est éligible si l'on est domicilié et qu'on possède une propriété territoriale, quelque faible qu'en sOit la vMeur.
Le roi ne peut envoyer des projets dç loi ni aux sénateurs ni aux représentans; mais il peut leur adresser des messages^ et il tient dés séances royales lorsqu'il le veut.
La constitution établira la sanction ; et , par con-
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sëquent, la sanction n'existera pas pour la constitution.
Le seul reproche que mérite le projet du comité, est d'être beaucoup trop démocratique dans plusieurs de ses dispositions ; et Ton doit supposer qu'il enchanta les plus ardens amis de la liberté. Mais le récit des troubles qui précédèrent le rapport , va nous apprendre quelle fougueuse ignorance combattait la sagesse et les lumières.
Depuis trois semaines. Mou nier avait fait connaître le système de législation qu'il se proposait de défendre à la tribune; il avait publié dés Considérations sur le gouvernement y et particulièrement sur celui qui convient à la France. C'est la meilleure brochure politique de 1789; elle produisit une grande sensation. Le club breton en fut très agité, et son irritation était d'autant plus vive qu'il s'y mêlait b crainte de voir la majorité de l'assemblée adopter les opinions de Tauteur.Les gens qui n'espéraient de fortune qu'en perpétuant les troubles, et les hommes épris de théories impraticables, furent bientôt d'accord pour traiter d'œuvre de despotisme l'écrit du publiciste (i). Bamave qui, en se séparant de son ami, de son maître, ne cessait pas de l'aimer, de le respecter encore,
( I ) Un journaliste ayant imprimé que cet ouvrage était digne d^étre marement étudié, et qu'il en parlerait avec détail, quatre hommes qui s*an-> noncèreint comme envoyés des patriotes du Palais-Hoyàl, lui signifièrent, le pistolet à la main, qu'il périrait, s'il s'avisait de faire Téloge des principes de Mounier.
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fiarnave, qui voulait sincèrement la liberté, pressa Duport et Alexandre Lamelh de chercher à s'entendre avec Mounier. Celui-ci accepta des conférences cil se trouvèrent plusieurs membres du club breton. Ses adversaires s'élevaient surtout contre le veto absolu; et leur grand argument, très spécieux pour les esprits superficiels, était qu'il serait absurde que la volonté de vingt-cinq millions d'hommes fût annulée par le caprice d'un seul. Mounier représentait, que l'inévitable danger de voir exercer un despotisme anarchique par une assemblée sans frein, était bien plus redoutable que le danger possible de voir fejeter une loi qui, si elle était réellement nécessaire, finirait toujours par être reproduite et consentie. Après une discussion fort animée , on lui dit que si l'assemblée nationale décrétait le veto absolu, elle proclamerait la guerre civile; on le pressa -d'abandonner son fatal veto y et ou lui proposa, en échange^ d'accepter ses deux chambres. La majorité de l'assemblée nationale paraissait si peu, disposée à suivre les erremens du club breton que , dans une dernière conférence, Duport, au nom de plusieurs députés influens, offrit à Mounier de voter en faveur du veto absolu et des deux chambres, s'il voulait ne pas demander que le roi pût dissoudre la chambre des députés, ne réclamer pour le sénat qu'un veto suspensif, et consentir à <^e que des conventions nationales, chargées de réviser la constitution , investies momentanément de tous les pouvoirs, fussent réunies
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fi des ëpoques fixes , et chaque fois qu'elles seraient demandées par les représentans ou par les provinces. Pe telles folies étaient peu propres à changer lis opinions de Mounier. Il avait Tespérance que la con- stitution» telle qu'il la concevait > pourrait se maintenir; maiS| dans l'état des esprits ^ voyant leur tendance démocratique^ il avait porté les idées dé liberté aussi loin qu'il lui paraissait possil^le de les réaliser : certain que si l'on allait au«delà on se précipiterait dans l'iinarchie, il ne lui restait plus qu'à soutei^ir les seules opinions que sa conscience lui disait être conformes à l'intérêt public. Cest dans cette dispositiea qu'il ce^sa les conférences.
Les plus odieuses manœuvres furent employées, avant le rapport du comité de constitution, pour en décrier les principes. On fît circuler^ dans la capitale (29 août), le bruit que de nombreux députés formaient le complot de ramener le despotisme en accorduntàn roi le veto, que Mirabeau les avait dénoncés , et qu'il s'était battu en duel. Plusieurs de ceux qui répétaieat Cjes fables, disaient que Mirabeau était tué, d'autres qu'il était empoisonné ; et des cris de vengeance éclataient. On voyait dans des groupes en haillons , des hommes étrangers à toute idée politique^ trancher une haute question dordre social^ Bien des gens croyaient que le veto était un nouvel impôt ; d'autres le prenaient pour un airistocrate, et criai^t à la loii' terne! Ce ne sont point des plaisanteries imaginées par les ennemis de la révolution ; ee sont des Êûts que
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rapportent les journaux du temps, même les, plus démocratiques. Les bruits de guerre > déjà semés Iprs- <{u'ou avait voulu armer la France, furent renouvelés : Tempereur av^it fait la paix avec les Turcs, pour venir nous attaquer; les rois de Sardaigne, d'Espagne, etc, s'unissaient à lui ; Monsieur se disposait à quitter la Fi:ance pour rejoindre h comte d'ArtoiS| etc* Le 3o (dimanche), la foule se porta au Palàis-Royal. On se rappelle qu'un arrêté municipal interdisait de faire des motions hors des districts^ cependant le café de Foy se remplit d'orateurs qui tonnaient contre le veto, et démontraient la nécessité de marcher sur Versait* les, si les députés traîtres persévéraient dans leurs desseins; ils les désignaient par leurs iioms^ on en dressait la liste, et Mouuier avait l'honneur d'être inscrit le premier. Les orateurs disaient qu'il fallail; prier le roi de se rendre au Louvre, avec le dauphin, pour que leurs personnes y fussmit ea sûreté; quant à la reine, ils la réléguaient dans un château ou dans un couvent. Cette réu^mm prit pne délibératioq pour anathématiser le veto, et pour déclarer que les députô^ corrompus ou ignorans devaient être révoqués, et jugés lorsque leur remplacement les aurait dépouillés de l'inviolabilité. La même délibération annonçait le projet d'aller à Versailles réprimer Teffervescence aristocrati* que, et protéger la vie des députés fidèles (1), On décida que Saint-Huruge, à la tête d'ude dépùtation, porterait
(i) U fut quttlÎQa die d<nmer «ne gurdo i Mk«b«iii,
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cet arrêté à l'assemblée nationale ; et la députatioil partit sur-le-champ, quoiqu'il f&t onze heures du soir. L'audace des agitateurs était grande ; mais ib étaient peu nombreux. La Fayette , sur l'ordre des re^ présentans de la commune , avait disposé des détache» mens de garde nationale. La députation, en sortant du Palais-Royal y était suivie de douze à quinze cents personnes; mais presque toutes, conduites par la curiosité seule, se dispersèrent bientôt d'elles-mêmes, ou s'enfuirent dès qu'elles aperçurent une ombre de danger : il ne restait pas deux cents hommes avec Saint-Huruge lorsque, vers les Champs-Elysées, un piquet de gardes nationaux suffit pour les faire retourner sur leurs pas.
Deux émissaires du Palais-Royal partirent 1^ lendemain matin, chargés de présenter l'arrêté à l'assemblée nationale. Embarrassés pour remplir leur mission , ils s'adressèrent à Lally-Tollendal. Ce n'était poitii avec des intentions menaçantes qu'ils se rendaient chez lui; ce député conservait dans Paris une réputation populaire , ils le croyaient bon citoyen. Leur langage offrait un mélange d'exaltation, d'ignorance et de bonne foi. Lally-Tollendal leur exprima ses sentimens avec fermeté ; ils n'en persistèrent pas moins à lui demander de feire connaître à ses collègues la délibération du Palais-Royal. Lorsque l'assemblée entendit cet étrange arrêté, un grand nombre de députés se soulevèrent d'indignation, d'autres restèrent immobiles , frappés de stupeur, d'autres firent enten-
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dre des munnitres qu'on pouvait diversement interprêter. Cette lecture fut suivie de celle d'une lettre adressa au président, et commue en ces termes : «L'assemblée patriotique du Palais-Royal a l'honneur de vous f^dre part que si le parti de l'aristocratie, formé par une partie du clergé, par une partie de la noblesse, et lao membres des communes, ignorans ou corrompus, continuent de troubler l'barïnonie, et veulent encore la sanction absolue, quinze mille hommes soi^t près d'éclairer leurs châteaux et leurs majsons^, et particulièrement les vôtres. Monsieur, j» Un billet à l'adresse des secrétaires, leur annonçait que deux mille lettres partiraient pour informer les provinces de la conduite de leurs députés , et que les anciennes leçons recommenceraient.
Clermont-Tonnerre demanda que les auteurs de ces criminelles manœuvres fussent traduits devant les tribunaux, que le maire et le commandant de la garde nationale de Paris fussent mandés; et que, s'ils ne pouvaient répondre de la tranquillité nécessaire aux délibérations, l'assemblée se transportât dans une autre ville. Mounier dit qu'on devait rester, et poursuivre les coupables; il proposa d'accorder cinq cent mille francs à celui qui dénoncerait tes auteurs du complot formé contre 1^ liberté de l'assemblée nationale. Goupil-Préfeln s'étant écrié, CatiUna est aux portes de Rome 9 tous les regards se tournèrent vers Mirabeau. L'intérêt que venaient de lui témoigner les agitateurs, autorisait à croire que ses conseils lesdi**
44é tîtftE X.
érigeaient; maïs rapparence Aalt fausse. En exdtant le Palais-Royal contre les partisans du veto, Mirabeau Feût excité contre lui-même ; il jugeait arriva le moment de montrer quel appui sa raison indëpendantç pouvait prêter à la monarchie et à 4a liberté (i). Les transports que le Palais-Royal avait manifestés pour lui , étaient l^efFet d'une intrigue. Près de Soutenir une" opinion qui déplaisait à la multitude^ qui blessait les rêveurs ainsi que les factieux , il avait remis le soin de sa popularité à Camille Desmoulins; et ce seïdd avait inventé et répandu les nouvelles les plus propres à intéresser le peuplé au grand oraleUr. Duport et d^autres députés qui n^étaiént pas étrangers aux
(i) Son journal contient un morceAu remarquable. « Citoyens, tous erojres que le parti des arlsfocralti ?a tenter «tt dernier efiPort dans TasiM[i)>lée nationfde».. Vaos TQulei secourir les. patriotes ^ et tous esd^i^ une fermentation dans la capitale , vous parlez d'amener une armée , vous menacez d'incendier les châteaux de ceux que vous soupçonnez, vous pro* mettez à la foreur populaire des victimes , à la justice dès outrages ^ à M f&»le dt sang M des enuratéi* Hamsies frénétiques» que féii«-vws di pU» si vous étiei se» enneikus? jque fedet-f ous > si vou^ avie» juré d'aoéaih tir la liberté?
« Toute la force de rassemblée nationale est dans «a liberté; sa liberté résidé dans le combat des opinions; qùai^d !es opinions 7 serént esclaves; k Bation sera asservie. On voit trop que vonr sortez de la servitude, pnisqnff vous êtes si prompts i dominer; et Ton c trop à craindre que vous ne sachiez pas conserver la liberté que vous respectez si peu dans les autres. Trop heureux si vous ne lui avez pas porté des atteintes funestes. Toti-é ^ société d'est pas la Franee ; et la Francie aimerait mieui^ encore reeevoll diii 1«» de soB roi que d'obéir à l'assemblée hatiooale soumise à tos id^ nace;;, et docile lostroment de vos aveugles volontés, »
{Courrier de Provence , n^ 3/t.)
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troubles , exprimèretit la crainte de Voir rassemblée manquer à sa dignité en atx;oi*dant trop d'importance 8l des clameurs ; ils parlèrent de courage et du sénat de Rome. Les gens timides se rapprochaient de leur opinion ; et ne demandaient qu'un prétexté pour s6 dispenser d'agir. Une lettre de lHôtel-de-Ville, >communiquée à l'assemblée par le ministre de Paris, annonça que la capitale était tranquille à deux heures du matin : on ne considéra point qUe le calme avait du finir avec la nuit, que s'il continuait encore, des délits n'en avaient pas moins été commis , et que l'impunité encouragerait à de nouveaux désordres; la majorité prononça qu'il n'y avait pas lieu à délibérer (i).
C'est après cette décision, dans la même séance, que fut présenté le projet du comité de constitution. Plusieurs ibis, le rapport excita des murmures, et l'impression ne fut votée qu'avec humeur par une partie des députés. Les membres du club breton disaient hautement que ce projet serait mal accueilli,
(i) On a souYent loué, cité en exemple , la magnanime indifférente avec laquelle l'assMablçe constituante recevait les menaces et leâ insultii dfft oliil»9 et de la ppeiMs. L'^iemple eo effet serait firappaat si ^'lonqtt^ leTaytpeUe, on pouvait lyouter ; et cette assemblée garantit» par des \m^ durables, la liberté et le repos de la patrie; et ses membres vénérés jouirent de la reconnaissance publique. Mais, Hœuvre épbémère enfantée au milieu du désordre, Tanarcbie léguée à la France, le meurtre de tant de députés et l'exii de tknt d*autres , disent que Texemple cité prouve à queb fléaux on livre son pays, quand on n'a pas U courage d'y faire respect^ les lois et d'y ptmir le crime.
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qu'il aigrirait le peuple ; et Ton entendit , sur quel* ques bancs ,1^ ces paroles avilissantes : V assemblée va se compromettre. Cependant^ l'opinion de là majorilë s'ëtait manifestée le jour même, par Un scrutin qui appelait à la présidence levéque de Langres^ partisan déclaré du veto et des deux chambres (i).
Le tumulte avait recommencé de bonne heure au café de Foy. On pouvait y remarquer deux espèces de démagogues : il y avait les hommes fougueux qui en appelaient à la force , et qui proposaient de marcher sur Versailles ; il y avait les geàs qui invitaient à faire des révolutions légalement et sans violence. Loustalot représenta qu'en allant à Versailles, on gênerait la liberté de l'assemblée ; et que, sans liberté, ses décisions ne seraient plus des lois. Pour repousser le veto, qu'il qualifiait de sacrilège national, il propo^ sait de décider les représentans de la commune à convoquer les 60 districts. On demanderait à chaque dis* trict s'il veut ou ne veut pas du veto royal ; quand il se serait prononcé contre le sacrilège ^ on l'interrogerait pour savoir si ses députés conservent sa confiance ; et, dans le cas contraire, il nommerait des électeurs pour choisir d'autres mandataires. Ce grand exemple donné par la capitale, serait suivi dans toute la France; «t| pour avoir le temps d'accomplir l'œuvre de salut, on déciderait que l'assemblée nationale suspendra sa
(i) n succédait à Glermont-Tonnerre. On Toit que PopinioQ modérée dirigeait la majorité , dans les Totes secrets.
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délibération sur le veto, jusqu'à ce que les dislricts et les provinces iîussent fait coniiaître leur volonté. Il sembla que le génie de la liberté venait de prononcer ses oracles par la bouche de Loustalot. Sa proposition fut adoptée aux cris de : ^ /a villk ! A la ville! Con^ vocation des districts! Point de veto! A bas les ans* tocr'ates! A bas les tjrans (\) !
Les envoyés du Palais-Royal reçurent, à l'Hôtel-de- Tille, une réponse laconiqu.e et ferme. Les représen- " tans de la commune étaient résolus à ne pas tolérer qu'une poignée d'agitateurs parvînt à dominer Paris, l'assemblée nationale et la France. Dans la soirée, des patrouilles entrèrent au Palais«B.oyal, pour y faire cesser le désordre. Les curieux s'y trouvaient ea beaucoup plus grand nombre que les perturbateurs; et des applaudissemens s'élevèrent à l'arrivée des gardes nationaux. Les faiseurs de motions disparurent , et le café de Foy devint en un instant désert. Le lendemain (i*^ septembre) , une proclamation des
(i) La distinction que j*ai hile entre deux espèces de démagogues est éitcte; mais cenx qui skffeetaient un certain respect pour la loi, ea étaient tout aussi dédaigneux que les autres. Voici ce que Loustalot , dans son journal» dit des hommes qui empêchèrent Saint-Huruge et^ ses amis d*tHer à Versailles. « Ces chefs militaires qui venaient d# jurer à la nation qu'elle serait libre , s'alarment en voyant des amis de la liberté voler pour la défendre. Ils donnent des ordres , des grenadiers se portent sur le passage . de ces braves citoyens ; ils les lurètent; et comme ceux-ci sont sans ordres et sans existence légale, il faut, si la patrie est en danger, qu'elle périsse tranquillement , plutôt que de la sauver contre les l'ègles de cette légalité. •• {Réçolutions de Parts \ n. S.)
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reprësentàns de la commune exprima leur indiguatidU et leur' douleur de voir qu'au moment où soixante districts étaient ouverts aux citoyens pour exposer leurs Tues de bien public , on continuait de faire retentir 1^ Palais-Royal de calomnies atroces et de tnotions san-» giiinaires. Cet défenseurs de la Vraie liberté déclarent que , sentant combien il importa <ju'on è'en remette à rassemblée nationale pour décider les grandes ([uestions agitées dans son sein, et combien Thoiineur de la yille de Paris eàt intéressé à ce qu'Un iù^ cendié qui s'étendrait sur là France entière, soit étouffé dès sa naissance, Ils persistent dans leurs ar* rétés contre les attroupement et \eé tnotions du Pa* lais-Royal t et chargent le commandant général dé déployer toutes les forces de là conlitidne contre lëi perturbateurs, pour les faire arrêter fet traduire deVaiit les tribunaux.
Les districts s'occupèrent un moment du vetoj mais presque touà laissèrent tomber cette discussion: Trois seulement approuvèrent la démarche que le Palais-Royal avait faïie à rHôtcl-de-Ville ; et ce petit nombre atteste que Paris était loin de céder à Timpulsion ÛeÈ factiéui. Le marquis de Saint-Huruge, le baroti 3è finlot, et d'autres qui s'obstinaient à exalter les têtes par leurs motions, furent arrêtés. L'émeute fut ainsi repoussée^ et le club du Pàlais-Royal se trouva entier rément dissoUé. Bailly, La Fayette, les représentans dé la commune déployèrent une fermeté qui les honore, et qui rendit la tranquillité à la capitale. Tranquillité
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passagère; mais qui aurait ëté durable si Tâ^seiiiblëi nationale, au lieu d'abandonner à eux-mêmes lés âd^ versaires de l'anarchie, eût centuplé leurs moyens de succès , en imprimant une direction tutélatre aui municipalités, à la force publique et aux tribii** ,naux(i).
Dans l'assemblée nationale, aucun dés orateurs qui . soutinrent le.veto absolu, ne produisit autant dé sètt^sntion que Mirabeau. Son discours, cependant, n'fest pas un des plus éloquens qu'il ait prononcés. Peut-être ne voulut-il en appeler qu'à la raison , dans une cauàie où il avait tant à craindre de voir les passions se souh lever contre lui; peut-être aussi réservait-il de nouveaux argumens et de nouvelles formes pour une réplique, à laquelle ses adversaires ne le laissèrent
(i) Le parlement était comme anéanti; la justice prévôtale conservait , seule quelque force, elle fut aussi désarmée. La Fayette invita les représeii* tans de la commune (8 septembre) à solliciter l'assemblée nationale de réformer la législation criminelle, de donnçr Un défenseur à l'accusé; dto rendre les débats publics ^' d^esiger les deux tiers des voix pour prononcer une peine affliclive, etc. Les hommes auxquels il s'adressait, tput en^rtagéant ses principes, lui disaient que le moment où les crimes se multiplient, n'est pas celui où l'on doit rendre leur répression plus difficile: cependant , raffeclion et Testime que leur inspirait La Fayette les firent céder à ses instances réitérées. Peu de jours après, il n'attendit pas même que de nouvelles lois eussent remplacé les anciennes; il voulut qu'on suspendît rèxccution des jugemens criminels qui n'auraient pas été rendus avec les formes dont il venait de réclamer l'adoption. Le^garde des sceaux qui n'osa point lui résister , présenta sa demande à Louis XVI ; un sursis général fut accordé , et le cours de la justice se trouva lout-à-iait interrompu dans les temps les plus orageux.
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point arriver. Ce discours clair, précis, bien raisonné, causa une sensation d'autant plus vive que la plupart des députés s'étonnèrent de l'opinion qu'embrassait Mirabeau. Leur surprise fait peu d'honneur à leurs lumières. Comment cet homme, qui avait longtemps médité les grandes questions législatives, aurait-il eu^ d'autres principes? Il voulait la liberté, il voulait donc un gouvernement capable de la défendre contre les factions (i).
On remarqua, en faveur du veto, les discours de Malouet, de Thouret, de Maury qui parlait pour la première fois aux ordres réunis en assemblée nationale. La véhémence avec laquelle il s'était efforcé de maintenir leur séparation , son dévouement connu aux privilèges, attachaient à son nom une défaveur qui s'étendait d'avance à toute opinion dont il prendrait la défense. Les hommes passionnés tirèrent un grand parti contre les hommes sensés, de ce que ceux-ci avaient, sur le veto,, dés idées qui plaisaient au clergé et à la noblesse; il n'en fallait pas plus pour jeter avec succès^ dans la multitude; le mot de trahi-
(x) On put voir combien les bommes exaltés craignaient de s^alîéner Mirabeau, Les journalistes opposés au veto n'osaient annoncer qu*il avait combattu leur opinion. Gorsas, dans son Courrier de Fersailles, dit qu*on ne sait s'il a parlé sur , ou contre , ou pour le veto. La Chronique de Paris • suppose qu'il a proposé un 'veto suspensifs parce qu'il avait dit , avec rai- 9on , qu'à proprement parler il n'y a pas de 'veto illimité, Camille Desmoulins, continua.nt bardiment son rôle, disait que les ennemis de Mirabeau répandaient le bruit qu'il soutenait le veto; mais que c'était une calomnie.
ASSEMBLEE ITATIONAXE. 4^^
son. Cependant y Maury soutenait un principe juste sur la question discutée; et, dans le même discours, il fut d'avis que le maintien de la liberté exigeait la permanence du corps législatif.
Très peu de députés voulaient réduire la sanction royale a une simple formule, que le chef du pouvoir exécutif emploierait pour promulguer la loi. Sieyès fut de ce petit nombre. Convaincu que lui seul possédait la science 9 là vraie théorie législative, il parla d'un ton magistral et dédaigneux. Le veto absolu y dit-il , ûe mérite pas qu!on le réfute sérieusement. Il donna l'ébauche de la constitution la plus singulière qui ait été proposée. Dans son plan , le corps législatif était divisé en trois sections qui discutaient séparément. Chacune d'elles pouvait envoyer des projets aux deux autres; et la pluralité des votes, dans les trois sections, faisait la loi. Le prince n'avait point de veto; tnais, si un des départemens du pouvoir exécutif pensait qu'une atteinte était portée à la constitution, les assemblées primaires seraient convoquées pour choisir des électeurs, et ceux-ci nommeraient une convention nationale chargée de prononcer sur la question constitutionnelle qui lui serait soumise. Pas une seule voix ne demanda la discussion de ce projet bizarre.
Un veto suspensif, qui cesserait d'avoir son effet si la loi refusée était reproduite par une ou deux, législatures , réunissait de nombreux partisans. Barnave et Pétion le soutinrent avec talent. Les enthousiastes de cette espèce de veto disaient : Lorsque les députés
pensent que telle loi serait utile, et que le roi pense le coptraire , c'est à la nation à prononcer. Si elle juges que la vigilance du rqi a garanti Tétat d'une loi dangereuse, elle nommera des représenlans qui ne la reproduiront point; mais, si les représentans qu^elIe 9ura choisis déclarent que cette loi 0st nécessaire, il fayt que le roi cède à la volonté générale.
On leur répondait : votre idée est spécieuse; ipais YQUS considérez la question sous un point de vue qui voi^s abuse. Il faut un frein à chaque autorité, pour l'empêcher de devenir tyrannique. Vous aurez , pour vous opposer aux empiétemens du pouvoir royal, la per« inanence du corps législatif, la responsabilité des ministres, le vote annuel de Timpot, et celui de l'armée. Pie même, pour garantir la couronne et le pays, ^es epvahissemens du corps législatif, il faut au roi le vetp et le droit de dissoudre la chambre des députésl Si le veto n'est que suspensif, vous éloignez le danger, vous ne le faites pas disparaître; il y aura toujours un moment où le corps législatif pourra ce qu'il voudra, où il sera maître de saper les fondemens du trône et de la liberté. Songez âtissi que , dans upe vaste monarchie surtout, le chef du poiivoir exécutif a besoin, pour faire respecter l'ordre public, d'être environné de respect. Si jamais vous le contraignez à prescrire l'obéissance pour des lois qu'il improuve, vous l'avilirez, en le réduisant à n'être qu'un agent sans volonté. Mais , pensez-vous qu'alors le chef d'un empire ne puisse trouver dans la séduction ou la force,
jiuçuii moyen pour sortir d^ sa situation précaire f et U^ exemples de }a Suèd^ çt de la Hollande u'offrepU \h pas de§ jeçons rectales? Avec U veto suiipeasif, vous pourrez exciter, à- la-fois, une assemblée à devenir usurpatrice, et un prince à secouer le joug des lois.Yous n'aurez une constitution durable, qu'en assur rant à chaque ftutorité le degré de surveillance et d'action qu'eiûge le maintien de la monarchie et da U Ut berté.
Cependant, le$ apologistes duVeto suspensif le préâCiRtaiént comme le plus convenable, même à l'intérêt 4\i roi : ils regardaient le veto absolu comme un pouvoir monstrueux, qui doit exciter une irritation violente, en Qtant lespérance; tandis qu'une simple suspension invite k réfléchir* La nation , disaieni-ila^ , ne s'agitera point lorsqu'elle aura la certitude qu^ si elle persiste dans son désir, ses nouveaux repréaèntans le réaliseront saqs effort. Voua jugez sur |'appa«> fence, leur répondait-on» Si, pour faire adopter la loi refusée, il n'est besoin que de la voir reproduite par une nouvelle législature, que d'activité, d'intrigues , d'emportemeqç pour influencer Télection des non-* veaux représentant ! avec quelle ardeur menaçante ne pressera-t-on pas ensuite leur délibération ! Au con« traire , si la loi ne peut jamais être promulguée sans que le prince ait ta per3uasion qu'elle est conforme au bien public, op sent Tinutilité de la violence, on ne peut plus s'adresser qu a la raison* Les deux ofi^ nions étaiçpt généralement soutenues avec aincérîté f
car il y avait alors bien plus de bonne foi qu'on ne le suppose; il s'en trouvait même au Palais-Royal, dont les meneurs ne voulaient pas plus du veto suspensif que du veto absolu.*
Plusieurs questions constitutionnelles, ainsi que je Tai dit, venaient se réunir dans la discussion ; et l'assemblée voulut en décider deux, la permanence et la division du corps législatif, avant de prononcer sur le vélo.
La permanence filt décrétée à une immense majorite (8 septembre). Beaucoup de membres de la noblesse, ainsi que ceux du tiers , voulaient surveiller le gouvet*nementy imposer un frein aux ministres^ et voulaient en conséquence rendre puissante la re» présentation nationale , sauf à différer d'opinion sur la manière de la composer.
Les passions de tous les partis se liguèrent contre le projet de diviser en deux chambres le corps législatif. Maury et d'autres représeutans qui partageaient ses opinions politiques, ne déguisaient point le motif de leur résistance : Si vous établissiez deux ckam^ bres, disaient-ils, votre constitution pourrait se maintenir. Ce parti voulait pour base constitutionnelle la séparation des ordres; et jusqu'à ce qu'il lui fût possible de la réclamer avec succès, son rôle consistait à empêcher tout autre système de s'établir. Un certain nombre de prélats et de gentilshommes auraient accepté volontiers un projet qu'ils avaient repoussé d^abord avec dédain^ ils auraient adopté une cbam-
bre haute, si elle eut été nommée par les nobles et les chefs du clergé, comme Tautre chambre par les gens du tiers; mais un sénat, dont tous les citoyens honorables pourraient s'ouvrir l'entrée, leur paraissait destructif de leurs droits. D'ailleurs, ils pensaient qu'on appellerait au sénat des membres de cette minorité noble qui leur était odieuse; et il n'en eût pas fallu davantage pour leur faire voter l'unité du corps* législatif, les plus grands désastres dussent-ils en résulter pour eux. Plusieurs nobles de la minorité, par un sentiment excessif de délicatesse, ne voulaient pas se prononcer sur l'institution d'un sénat. D'autres la combattaient, sacrifiant leur conviction intime à cette soif de popularité, qui rend les courtisans du peuple lâches comme des courtisans de prince. La fermentation de Paris et des provinces faisait trembler une partie de l'assemblée : Foulez - i^ous , disaient à Lally - Tollendal quelques honnêtes, députés^, voulez^'i^ous que nous , fassions égorger nos femmes et nos enfans? Ces ' alarmes étaient fort exagérées , mais elles existaient. Enfin, il y avait dans les esprits l'exaltation produite par des notions fausses sur la liberté. L'emploi vague, abusif, coupable, qu'on avait fait du mot aristocratie, suffisait pour flétrir , aux yeux de beaucoup de gens , toute institution à laquelle on appliquait ce mot. Le club breton ne voulait ni d'un sénat, parce qu'il pouvait devenir la pairie, ni de deux chambres égales, parce que l'une aurait pu devenir le sénat. Ilabaud
d0 Spin^Étienne avait produit up grapd effet (bq 4i* #ant : l^i^ nation est une; en conséquence ^ la rçpr^ s^ntaf'ion nationale doit être une. Sa phrase , y,n sqiil JDieUj un seul roi y une seule d^smiblée^ cette pbraft? symétrique, au fond bien insiguiBaDte, parut réyéleT lUie vérité lumineuse. On déplprç avec raison le niai ç%}^^i pai: les opinioQs américaines inappUcablea à la France; mais eu oe voulant qu'une seule ehap^r^, pu aHait plq$ loin que les Américains) que (^isrje? on rétrogradait ver^ des idées dont ils étaient dé^bqpés* lie prenaier admirateut* de ce peuple, La Fayette qui détestait tout ce qui pouvait ressembler à la pairie, pensait cependant que le corps législatif devait être divisé, que deux chambres étaient nécessaires f il dit son opinion à plusieurs de ses collègues, mais il n'as^ lista point à la discussion. Occupé de prévenir pi| d'arrêter les troubles de la capitale , il parai^f^t tpa-* l*einept aux séances de l'a^emblée*
\^& partisans de Tunité du cor()s législatif avaient fésplu de brusquer la délibératiou^ £n vain piu^em^ , députés représentèrent qu'un sujet si grave avait à * peine été discuté ; on opposa le tumulte à leurs réclar mations. Lally-Tollendal resta longtemps à la tri-* bune, sans que le désoj'^re \[x\. perpiit de se faire^ en?^ 'tendre. L'évêque de J^angres s'épuisait en efforts pqw rétablir le silence. Son opinjion coi^nue en fayeur des de^x çhamb|[*es le fît^accuser de partialité ; et Dubois de Crancé osa lui d^andef, du milieu de la $alle^ f'j) n'était pa^ las d^ fatigwer l'a^jernblée. Im w^
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neurs ^u Palais-Royal avaieat été fort irrités 4e la Dpmiuation de Vévèqixe de Laogre^ : plu^ ferfne qu^ Xbouret , il avait dédaigné les clameurs du dçhor^ ; niais, outragé dans une séance, il s'émut; aif liei; de demander justice à rassem})lée insulté^ eUe«méme, il quitta le fauteuil en convoquant les bureaux pQVir i^ommer un autre président (i). Le lendemain ^^ il ^'y eut pas plus de discussion sur les avantages et les inconvéniens de créer deux chambres; et si la séance fut moins orageuse ^ c'est qu'on y parla sei^)ement 4e la manière de poser la question sur laquelle on allait; voter.. Beaucoup de députés n'étaient pas présent : 499 décidèrent que le c^rps législatif ne serait pas divisé; 89 seulement votèrent pour deux chambrea, ^t 112a dirent qu'ils n'avaient p.as d'opinion formée (10 septembre).
La crainte des violences démagogiques eut une grande influence. Cbaque jour des placards menaçans étaient affichés dans Versailles , et des listes de pror scription parvenaient aux députés. A l'oifY^rtqre de la séance dont je viens de parler, le comte d'Estaing, commandant de la garde nationale de Versailles, écrivit au président que toutes les mesures étaient prises, pour prévenir les désprdrés provoqués par les affiches incendiaires : cette lettre excita plus d'alarmés qu'elle n'en dissipa.
(z) L'assemblée refusa sa démission» qa*il ne voulut ^as retirer : on ne le r«inpla9i (|ue lorsq^ie le, temps de 8#8 fondions fut expiré.
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L'assemblée, dans la même séance, reçut des adresses de Rennes et de deux autres villes de Bretagne , qui déclaraient traîtres à la patrie les partisans du veto. Plusieurs voix demandèrent l'improbation de ces audacieuses adresses. Chapelier les défendit avec une ardeur qui donna lieu de croire que , s'il ne les avait pas rédigées, il les avait au moins provoquées. Mirabeau , en se jouant ^ Taccabla de sa supériorité : après avoir assuré qu'il n'était pas de ceux qui, pour dire un arrêté violent , disaient uà arrêté breton , il rappela, d'une voix ferme et noble, qu'un député est représentant de la nation^ non de telle ou telle province; puis, reprenant le ton sarcastique, il exposa que Melun, Chaillot, Yiroâay, avaient les mêmes droits que Rennes à débiter des absurdités, et que les /*eprésentans ne pouvaient s'instituer professeurs de toutes les municipalités qui énonceraient de fausses maximes : il proposa dédaigneusement l'ordre du jour, s'en rapportant à la sagesse des excellens députés bretons,, pour faire circuler les vrais principes dans leur pays. Le député qui avait déposé: les adresses venues de Bretagne, les retira.
Necker recommandait une circonspection extrême, et disait que si l'on n'était pas certain d'une grande majorité ~en faveur du veto absolu, la prudence exigeait qu'on ne s'obstinât point à le soutenir. Il fit plus; il lut au conseil un rapport dans lequel il développait l'opinion que le veto suspensif offrait autant d'avantages et moins d'inconvéniens que le veto
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illimitë; et il obtint facilement de Louis XYI Tautorlsatton de comiiiuniquer ce rapport à rassemblée nationale. La lecture de sa lettre d'envoi excita, parmi les députés, une agitation nouvelle. Mirabeau dit qu'on ne pouvait pas plus contester au monarque le droit d'exprimer son opinion, que celui d'accepter o« de refuser la constitution, qu'il. ne voyait cepen(hmt aucune nécessité d'entendre le rapport annoncé, puisque, alors même que le roi croirait le veto inutile, les représentans ne devraient pas moins attacher cette prérogative au pouvoir roy^, s'ilà la jugeaient nécessaire à l'intérêt public. L'assemblée fut presque unanime pour refuser d'entendre le mémoire, les uns craignant que cette lecture ne leur enlevât des voix, les autres ne voulant pas que le roi ni ses ministres prissent part à une discussion.
!Necker fit cette démarche sans être approuvé d'aucun des députés avec lesquels l'intérêt de la France et du trône, aurait exigé -qu'il fût en parfaite harmonie de principes et de vues. Le ministre s'imagina qu'il recouvrerait la confiance des homknes dont il flattait Topinion, et qu'il rendrait Louis XYI très populaire: vainement lui dit-*on qu'il s'abusait j sa vanité le persuada que lui seul voyait avec justesse. Avant cette démariche, il était très douteux que le veto absolu réunît la majorité ; il ne fut plus possible de l'espérer, quand les hommes qui hésitaient entre le devoir et la crainte, eurent reçu du monarque lui*méme les moyens de se tranquilliser. L'assemblée fut beaucoup plus
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nombreuse pour la délibiératioii iiXr le veto que poulr k précédente. Pendaût l'appel nominal, les tribune^ distribuèrent les applaudissemens et les murmures ftux députés^ selon qu'ils flattaient bu heurtaient To^ pinion populaire: 673 voix cobtre SaS, n'accordérent que le veto suspensif (t t septembre). (1)
Quels temps pour élaborer une Constitution , qtie ceux oil les passions des partis se mêlent auJc idées 'fusses en politique. L'assemblée discutait si le roi pourrait opposer à plusieurs législatures son veto suspensif; Bamave demanda que la décision fût ajournée , jusqu'au moment oii les arrêtés du 4 août auraient été sanctionnés. Ainsi Barnave fait dépetidre le vote 6Ur uâe question constitutionnelle , d'un acte de condescendance Auquel il veut forcer le roi! Les imprudences du parti contraire au sien , Pentratnèrent à cette fkute. Plusieurs députés nobles disaient hautement que Louis XVI appliquerait le veto aux ar-
(1) AVant la réunion des ordres, on remarquait déjà, dans la salle des ' communes , que les députés les plus ardens se plaçaient à gauche du bureau; on nommait la partie de la ^lle qu'ils occupaient, le coi/k du PalàiS" HûféU ou iè camp des Tartares, ta séparatioin devint plus complète dails rassemblée nationale, surtout k Pépoque des discussions sur le veto. Alors s*état>lirent définilivemeot un côté droit et un côté gauche. Division fii« neste qui donna plus d'intensité «aux passions, en réunissant les hommes disposés à s^ezalter les uns tes autres, et qtii trompa le public sur les opinions dhine partie de ses représ^tans. On ne connut plus que des députés de la droite, et des députes de la gauche, des aristocrates et des dém mocrates; il n*y eut plus de place pour les hommes qui s'élevaient au» dessus des paiiis.
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rêtéâ du 4 août Leurs propos inconsidérés étaient fort nuisibles aux Tues des hommes raisonnables qui pen^ saietit à modifier^ en quelques points, les décisions premières^ lorsqu'on s'occuperait des lois que pt*^^ l*aiënt lès comités. Mirabeau avait ouvert la Toié amt t*éfclamalions justes en disant ( 19 août) : * I*eut*ét4^ etissions-nous dû faire hos arrêtés du 4 ^^ût avee plus de lenteur ^ et les faire précéder d'une discussioft Utile. On aurait plus respecté lés propriétés et les usâ^ gés j les revenus dé l'état n'auraient peut-être pas tnçu une diminution si sensible. >j> Les députés impé^ tttetbL è'ibdignaient des obsertatious sages ^ autaût que des cris intéressés ; Barnave se rendit l'organe-dé WèÈ députés; et sa motion, rejetée d'àbbrd, fui riàproa^litëtJt adoptée.
Cependant, la grande majorité de l'asàemblée sentit te qu'il y avait d'humiliant pour le monarque à subir telle espèce d'injonction de sa part ^ et de hoUteut pëtir elle à descendre ainsi des hàilté^ fonctions di| légiëUteui*. L'aësemblée éprouva le besoiil dé donner tlne inarque de respect pour l'autorité rojrale c et fmt utlaniDàettient et par acclamation, qu'elle reconnût l'iiîviolabilitéde là personne du roi , l'indiviéibiiité àh trène et son hérédité dans là race régnahte;
Celte déclaration fit demander si la branche d'ËTpagne était exclue par le traité d'Utrecht 2 le due d'Orléans sortit^ une vive agitation se manifesta. Bfr rabeau voulut , d'abord ^ écarter une question au lEnoins inutile } ensuite^ il essaya ée h ùkitt déeidHr
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d'une manière indirecte ; et proposa , sans entraîna ies suffrages, de décréter que la régence ne pourridt appartenir qu'à un prince né en France. Sillery lut la renonciation de Philippe V. La question était résolue par le droit et par le fait , par une renonciation libre et par le sentiment de l'honneur national. Mais un certain nombre de députés craignaient, dans la situation de la France, d'indisposer un allié fidèle ; d'autres voulaient déplaire au duc d'Orléans, d'autres craignaient de paraître ses partisans; et la majorité fît ajouter ces mots à la déclaration de l'hérédité du trône : « Sans rien préjuger sur l'effet des renoncia* tions. »
Louis XVI répondit à la demande de sanctionner les arrêtés du 4 ^oût : « J'approuve l'esprit général de vos déterminations ; il est cependant un petit nombre d'articles auxquels je ne pourrais donner à présent qu'une adhésion conditionnelle : mais, éoinme je désire répondre, autant qu'il est possible, à la demande de l'assemblée nationale, et que je veux mettre la plus grande franchise dans mes relations avec elle, je vais lui faire connaître le résultat de mes premières réflexions et de celles de mon conseil. Je modifierai mes opinions, j'y renoncerai même sans peine, si les observations de l'assemblée m'y engagent, puisque je ne m'éloignerai jamais qu'à regre^de la manière de voir et de penser de l'assemblée nationale.
ce L'abolition des droits féodaux est juste , pour ceux de ces droits qui dégradent l'homme ; mais il est
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d«s' redevances personnelles qui, sans Tavilir, sont très importantes pjbur les propriétaires : il est aussi des i;edevan€es représentatives de devoirs personnels , qu'il serait juste de ranger parmi celles qui sont déclarées raehetables.
« J'approuve la suppression du privilège exclusif de la chasse; mais il conviendrait d'empêcher que la liberté ne multipliât le port d'armes d'une manière contraire à l'ordre public.
<c J'approuverai la suppression des justices seigneuriales, dès que l'organisation du pouvoir judiciaire aura pourvu à leur remplacement.
<c J'accepte le sacrifice que l'ordre du clergé a fait de la dîme; mais la simple suppression serait une munificence de 60 à 80 millions au profit des propriétaires (i). Toutes les classes de citoyens y participe-
(x) Cette évaluation est trop faible. On ne pouvait en avoir une tout-àfint exacte, parce que la dSme variait prodigieusement dans les différentes parties du royaume : elle s'élevait du quarantième au quart du produit brut, et elle atteignait un plus ou moins grand nombre d'objets» Le clergé n'avait jamais cherchera constater le montant de ce revenu, et l'on juge qu'il était intéressé à le dimiquer dans ses approximations. Les comités de l'assemblée constituante, en prenant le dix-huitième pour moyenne de la dîme, trouvèrent que le produit devait être de xoo millions»
A quoi il faut ajouter les dîmes inféodées. .... 10
Les frais de perception que les comités estimèrent à 33 millions ; mais qui ne l'avaient d'abord été qu'à, . . a3
Le total à la charge des cultivateurs était donc au moins de. • x33
Il resterait encore à évaluer les frais qu'entraînaient les vexations et let procès.
T, II. 3o
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Mwient, êi ee re?etiu était consacré au secours général de l'état.
« La suppression de la vénalité des offices exige de grands sacrtfu^s pour subtenir au remboursement des finances, et aux émolumens des juges; il feut aussi i^eeiKsrcfaer les moyens propres à «^assurer que le» pla- 0ès Mnroni bimi occupées^
m Letannates sont fondées sur un traité qu'uUë seule des parties contractantes n'est pas libre de rotti'* prt I j'entrerai en négociation avec le saint^siègé.
a J'approuve les articles qui déclarent les rentes ni-» chetables/qui suppriment lés privilèges en matière dé Subsides et les privilèges de province, qui défendent k pluralité des bénéfices , qui établissent le droit qtté tout ottoyen a de parvenir aux emplois et dignités s ainsi , j'adopte la plupart de vos dispositions, et je le§ sanctionnerai lorsqu'elles seront converties en Jois. » Telle est l'^naiyae succincte de cette réponse fort détaillée, d6nt les aut«ui*s étaient Necker et ràrchevéqUê de Bordeaux.
Xln député proposa qu'une commission de soixante iMmbroalût nonuoée pour examiner ht réponse du roi,' et pour faire un rapport qui précéderait toute discussion. Chapelier s'é|eva contre cette opinion avec violence , et repoittsa l'examen de Veêpèee dé gb'scours dk roi qui i^Hûit d'être lu. On avait demandé, dans une séance précédente, si le veto pourrait rappliquer aux articles de la constitution ; l'assemblée, par égard pour l'autorité royale, n'avait paa
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toulu proùôueer le Mntraire; mais l'ciktièrb indé^ {)endance du pouvoir coustituant ârait été tackeiMOi reconnue. Chapelier dit que les arrêtés du 4 «oât étaient en partie constitutionnels^ et qu'en demandant au roi de les sanctionner^ on avait pris ce mot dans le sens de ptomulguer: Il insista pour que le présideiit se rendît sur-le-champ près du roi afin d'obtenir là promulgation. L'assemblée était agitée^ incertaine. St des représentant craignaient devoir anéantir les fruîls du 4 ^oixlj cette crainte était balancée par oelle d'evilir, d'annuler l'autorité royale, en osant interdire au monarque toute observation. Camus ^ qui portait dans les opinions démocratiques l'austérité de son caractère et de ses principes religieux , Camus lu&^ même dit que lorsque lé roi adressait des observa* tions^ il était impossible de ne pas y répondre. Mirabeau^ guidé par l'ambition d'être à'-la-fois l'homme Inenarchique et l'homme populaire, passait souvrat d'nn eamp dans un autre; il soutint l'opintoii de ChiU pelier avec une adresse qui deVsut entraîner de nombreux suffrages, et qui peut-être indigna fe côté droit plus encore que n'avait &it la rudesse du député breton, il insista sur ce que les arrêtés emtonâient seulement des principes , ëé sur ce que Fmsemblée, lorsqu'elle les transformerait eu lok, prmdrait dans la plus respectueuse Mnsîdérâtievi eb(wtmte des observations du monarque. Làlly-ToUandal wdhgré ^^% défaites, excitait encore Tmléfèi d'ttnegimèi partie de l'assemblée; il improvisa avec ohakur,
avec abandon , un discours où il établit que le roi n'outrepassait point ses pouvoirs en demandant des ÀJaircissemèns , des recherches^ et que la sanction était nécessaire. « Tai partagé , dit-il, l'enthousiasme patriotique qui nous a tous enflammés dans la nuit du 4 août... Mais s'il était vrai que panni ces résolutions si nobles, si touchantes, qui vous immortaliseront, il vouren fut échappé quelqu'une qui, contre vds intentions, portât quelque atteinte aux règles de la justice^ ne béniriez- vous pas ce droit de suspendre que vous venez de reconnaître' au roi ? La première épreuve que v6us en feriez , ne serait-elle pas bien propre à vous en faire sentir le prix? Quelle ombre àe danger pourriez* vous entrevoir, quand le roi vous dit presque formellement qu'il va condescendre à vos désirs, après que vous vous serez éclairés par un nouvel examen , et quand il ne sollicite aucun change- .ment que de, votre conviction et de votre justice?... -Je demanderai si c'est de bonne foi qu'on peut craindre aujourd'hui les excès de l'autorité royale. Où est lé despote? Où est l'armée? Où sont même les cour- .tisans? Les flattieuris aujourd'hui sont ceux qui me- -dislent de l'autorité royale. » Ces idées vraies^ expri- -mées avec conviction, obtinrent de vifs applaudisse- ^nens; la majorité leur donna son adhésion : mais^ lorsque le. président proclamait le vote, des voix bruyantes l'interrompirent; l'assemblée finit par se séparer au milieu du tumulte, sans qu'il eût été possible de oonstatet^ le résultat de la délibération; et, à
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la séance suivante, la proposition de Chapelier fut adoptée (i4 septembre).
Ces violences produisirent une impression profonde sur les hommes alarmés de la marche que suivaient les représentans de la nation , et qui conduisait à l'anéantissement de l'autorité royale. On venait d'accorder au roi un simple veto suspensif; et , presque au même instant, on lui défendait d'en user! On ne souffrait pas qu'il adressât des observations à rassemblée ! on lui interdisait de demander des éclaircisse* mens ! Il était évident que la majorité se laissait intimider par des députés impétueux , dont la plupart étaient eux-mêmes entraînés par les énerguroènes et les intrigans qui s'agitaient au Palais - Royal. Ceux-ci, déconcertés d'abord par les arrêtés fermés de la commune, avaient repris courage en voyant la molle indulgence de la représentation nationale envers eux. Leurs propos faisaient craindre qu'ils ne voulussent transporter l'assemblée et le roi à Paris ^ mesure qu'ils présentaient au peuple comme l'unique et sûr moyen de le mettre à l'abri de la disette. Quinze députés très modérés , dont les principaux étaient Tévêque de Langres, Malouet et le comte de Virieu, se réunissaient fréquemment. Chacun d'eux entretenait des relations avec d'autres députés ; et ils croyaient que, dans une circonstance décisive, ils exerceraient de l'influence sur la détermination d'un grand nombre de leurs collègues. Après la séance dont je viens de rendre compte, les membres de ce comité pensèrent
Qigitized by
fpi^ïl éuil impofçiWe d*eqtrer dans de$ voies raisonnables, si Ton n'assurait pas la liberté de J'a$$emblé(^ et 4u rpi, qu'en conséquence il tallait obtenir la trapsl^tîp» du gouvernement à quelque di3 tance de Pari3, f Compiègne ou à Soissons. Je ne crois nullement qu'un tel projet fut bien conçu ; $on e:s:écution préientait de grande^ difficultés; elle laissait le$ factieu;s; régner dan^ Farisj elle devait entraîner unç guerre civile fatale .à la monarchie, parce que Je parti opposé à la révolution eût voulu s'emparer de l'évène» jpent, et que ce parti eût, comme toujours, agi avec maladresse et de manière à soulever la nation* Cepen^ ^pt, l'évêque de liangres'i Malouet et Redon furent chargés d'inviter la roi à prononcer la translationi ^ l'assurant qu'il serait suivi par la très grande maî^jjté de rassembla (i).
(i) farm I«f 4Qeiwii«)» û»édlu 4oDt j*ai obtenu la oommimic^tioQ, il n'a» es) Oncnn que j*aie \^ ayec plu» 4*iiHéré< que les Mémoires Ifdssés par M, Malouet. Ou y trouve un iunour du bien public, une bonne foi, une modestie qui honorent fauteur , et qui le font respecter alors même qu'on s'éloigne ÂB ttll$ ou leUe de set idées. J'eiprime le irceu que ces Mémoives ipient publiéç. Il s'y ^outç quelques erreurs 4e date inévitables pour un homme qui , après tant d'évènemens , consulte ses souvenirs, ffi., Malouet place trop tôt le projet dont je viens de parler. M.Bertrand de MoUeville, qui était un homme de parti, mais qUi a connu he^ucoup défaits^ dit que Ia réunion où ce projet lut «rrèté, eut lieu le i5 septembre. C'est là date iSiaete. M. (le J^aHj n'était point membre du comité; m^is il était bien informé de ce qui s'y passait; il m'a dit que la séance où il avait inutilement défendu, contre Chapelier, Jés droits de la couronne, avait déterminé un certain nombre de députés à proposer «u roi (Féioigtt^ de Paris l'assemblée Mi<IB«l^
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Ce» 44put& virent sans retard Nec^er et BfoQtmot . ria ; les 4eux qiioistres coqseptirent à fjjirq CQnoaUrQ lobjet de leur ipission avi roi. qui allait entrer en pp»« ^il. Necker, dpqtt le retpw sp 6t longi^mps «ueadr^ yint e^fi^ leuf fiqRonçer que le roi voulut rester * Ver^illep. Affligé^ et wrpri», le» députée c|*i»4p4èt rwt quel motif dépidpi^ I^o^is J^VÏ à rejetej? lew pwf jet. Apr^ quelque» réponse* évamep, l'éT^»* â« I^^pgres i>eqo»vel4Qt plus vivement ses iust^MSA * « Eh hien! rooRsieup, lui dit Necker, puisque wt» Taules tout MYoir» §. M. est revenu© trèp fotigu^ do la cbassè} lo «jbwiI était d'avia do 1» transi»» \ismi «ai» pwwlaRt qu'ô* diseulaU, le- roi »'««t «t> ifom i wi »'é¥eillftOt il a dit »<«>, «* il s'est wUré. «
Lorsqu'un document qui sera sans doute «« JOIW pwWié, atteste*» ce fait, si l'on n'en airait pa« l'sxplication , un reproche d'incurie s'élèverait «joutre toiiis XVï, Tr<H> «owvent lo faible monarque à mérité m si ^ravfl reproche? mm «e »'e« pas daus ç*m cjpt coqsUnce. Dé}à l* copseil de quitter Versailles Iw avait été donné, et searéfleation» étaiept fait**- Brç» teoil, malgré k» résultat» de son «ourt et fatal H»» nistère, n'avait pas perdu tout wédit près dw »rô»^ La reine, toujours sans expérienee, continuait df croire qoe le dévouement est le signe certain d^ l* sagesse et des lumières. Bceteuil conservait pne cor^ respondance avec k eour, et il avait feit engaïsr 1# roi à ae rendre à Ue\k, m nVilie» des trgijpss çom»mandâsa par le marqui» de BouilU- Ou sait qH9
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Louis X^VI ne craignait point les dangers personnels : il attachait l'idée de fuite à son départ ae Yersi^illes^ et cette idée révoltait en lui la fierté que donne l'habitude du pouvoir royal. Résistant à l'opinion de la reine, il avait rejeté le projet qui lui était soumis. Celui que présentaient quelques députés, différait par les inoyens d'exécution et par le but. L'ancien mi« nistre voulait la contre-révolution , les députés vou« laient un gouvernement constitutionnel. Louis XYI n'arrêta point sa pensée sur une si grande différence de vues; la répugnance qu'il éprouvait à partir suffit pour le déterminer ; et sa résolution n'aurait eu que des avantages, si l'on eût pris les moyens d'assurer son autorité légale contre les £sictieux dont il refusait de s'éloigner.
Le roi , dans une situation sur laquelle il ne pou« vait entièrement s'aveugler, espérait s'entourer d'assez de forces sans recourir au parti hasardeux qu'on lui proposait. D'après son autorisation , Montmorin avait une correspondance avec La Fayette ; et Saint-Priest avait des entretiens avec le comte d'£s<taing qui commandait la garde nationale de Versailles. Le but de. ces relations était la tranquillité publique , et la sûreté de la famille royale. . Mais La Fayette, avec ses idées vagues^ sa confiance sans bornes dans le bon droit et la raison publique, était peu propre à tracer un plan convenable aux circonstances oîi se trouvait l'état. D'Ëstaing , au milieu d'une révolution, ne conservait rien de l'audace qu'il avait
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pottëe dans les dangers ipilitaires , et se montrait sans vigueur ainsi que s^ans idées. Tout le résultat des conférences du ministre avec lui, fut d'appeler à Ver» sâilles le régiment de Flandre ( 20 septembre) ; et ce renfort parut suffisant à X^ouis XVI et à ses conseillers, pour être à Tabri des factieux. Comment ne voyait-on pas que l'arrivée d*un régiment à Versailles, ferait hurler dans Paris que les troupes revenaient investir là capitale ? et quel appui pouvait-on espérer d'un régiment, d'un millier d'hommes que les clubistes et les prostituées auraient, avant huit jours, enrôlés pour la démocratie? C'est là tout ce que faisait le ministère pour relever l'autorité royale , tandis que l'assemblée achevait de la dépouiller de ce qu'elle pouvait conserver encore de force ou d'éclat , et que les factieux menaçaient son existence même !
Louis XVI répondit à l'injonction qui lui avait été faite sur les arrêtés du 4 août; il annonça qu'il allait en ordonner la publication ; il ajoutait : ce Je ne doute pas^ d'après les intentions que vous manifestez , que je ne puisse, avec une parfaite justice, revêtir de ma sanction toutes les lois que vous décréterez sur les divers objets contenus dans ces arrêtés ». Alors, comme s'ils eussent voulu récompenser le monarque de sa docilité, les représentans décidèrent que l'effet du veto suspensif pourrait se prolonger jusqu'à' la troisième législi^ture (2 1 septembre).
Ce déeret compléta le travailde l'assemblée sur les bases principales de son acte constitutionnel^ Après
4?4 WYitE aç. ,
1^ rejet des deux chambFÇ9 et du veto UlimW, J^ÏQH* ç^ier^ LallyTollendal , Clermont-Tonuerre çt Berg9S3e dpp|ièr0At leur dépoissioa de membres du çQWtp de çouslituûop, licur PUvrage était détruit, leur^ e§pé« r^ces étaieat évanouies; ils nre pçuv^iem plus dirij^' tt» travail p^^ur lequel l'assemblée venait de répVQOTer Içpr^ priucipes. Dans le çour^ de cette lM>tpire, m\^ fuyons vu ipmber des ministres > dont Je» çpq^eU?^ mieui^ Suivis auraient, prévenu la révolutiau; qt pQu% ayons {émi des malheurs de l'état, Une psdamité plu^ ^ande, plu$ irréparable, frappe en çie^momcint îvw regards. J^a réyolutioh avait éclaté ; et le$ bopimça (jui p^r leur droiture et leur* lumières pouyaic^it 1% diriger, sont vaincus* Cea homnwa avaient feit da grandes concessions à des circanstances diiEcilea, Ua fivaient rendu démocrs^tique jusqu'à l'excès, leur çeu^ yre qu'ils laissaient au temps, à l'e^pér^çei 1^ aoin 4e corriger j et l'assemblée déclare qu'elle veut uq^ pauvre plus démocratique encore. lia raison et les pas-^ sions étaient en présence ; la raison a sucçQi^hé, Ij^ moment où l'on pept diriger un«. révalutio^ ^t cowt} pe moment est passée
Que de fautes commises en peu de no^ l 4 ^ l'impartiale hisloire pourrai >t'^lle, dans w ^wftiW faire grâce? f^ouis XYJ et ses cons^Uers ne s^vep^t i^i prendre l'initiative à louyerture des é^^ts généravw.^ ni réparer ce tort lorsqu'ils voient que les ordrea ne p^viennent p^sà s'ijntendre; ils tiençei^t w$û une séanoe royale, ett leur wpéritiçi ac^iève d'y ftéMiW U
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ceiironne* Des membre^ delà noblesse et du clergé, é|[OÏstes, injuste^, irritent ce peuple (ju'ils auraient dû protéger, et çemblept vouloir suppléer par la déraispa' à la force. Le^ courtisans s'effraient d'un moment de calme produit par la réunion des ordrçs ; ils apt>çllent les trçqpes; et le résultat de leurs machination^ ^st de donner d^3 forces à la populace contre les hon^niea éclairés, aujj: assassine contra le$ amis des loi§, L^ç 4épntés du tiers préparent les violçnççs parleur uçurpiition ; et les factieux , çu les attaquant ^ peuvent dir^ qu'ils Jes imitent. Le tierç état s'enivre de ses succès } et comme lee parvçnqs, il montre insolence^ dureté ft.30ttise. ^
Lorsque, après les fantes des ministres, des premiers ordres et dç la cour, l'assembla natioïwle s^emparait de tous les pouvoirs, elle s'imposait l'obligaf tion de rétablir la tranquillité et de nous donner de$ lois. Cette assemblée n'osa pas réprimer le désordre^ 0L les passions déchaînées ne lui permirent paa de faire d^s lois durables. Cependant, un grand nombre de ses membres avaient dn désintéressement, de la droiture ; la majorité, dans son sein comme en Françei voulait avec sincérité le bien public. Mais^ la plupart de^ députés n'ayaiept que des idées vaguçs ou 4es votions fausses, sur les plus graves questions- politi-» ques^ On a beaucoup parlé des lumières de l'assemblée constituante: oui, un grand nombre de çeu3^ qqi la i^omposai^nt) avaient dès ç^nnaissapces approfondies mr ]^ my^u qw'ils a^wîit étudiés, Cejiç asseïnbjéiç
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porta rexamen sur une multitude de braùcheâ particulières de Tadmiaistfatioa et de la législation ; elle s'était imposé la tâche immense de les modifier presque toutes ; et les connaissances spéciales ne lui manquèrent pour aucun genre de détails. Malheureusement^ les véritables lumières politiques étaient fort rares : oii Ja plupart des députés les auraient- ils puisées? Us avaient pris, dans les livres , des théories abstraites; et leur zèle même les disposait à Terreur de croire que les lois les plus libres sont celles qui garantissent le ttiieux la liberté. Le calme aurait été nécessaire pour que la raison parvînt à se faire comprendre ; les troubles firent prédominer l'ignorance. La faiblesse fot intimidée par la fougue; l'inexpérience ne crut pas au pouvoir que la déraison et le crime sont capables d'acquérir; enfin , la soif de Ik popularité, plus funeste encore que la cupidité et l'ambition , acheva la défaite du parti sensé. L'assemblée, en rejetant le premier projet/ de constitution, fit voir aux esprits éclaira qu'on ne pouvait plus opposer une digue au torrent. Quelques hommes , à la tête desquels se placent Mounier, Malouet, Lally-Tollendal,' Clermont-Tonnerre , obtiendront un éloge de la postérité , pour avoir y aux premiers jours de la révolution , présenté les idées législatives dont la France s'est rapprochée lorsque, après de longs orages, échappée aux fureurs de l'anarchie, au joug du despotisme, elle a de nouveau cherché la liberté. Certes, il y a de la gloire à devancer ainsi ses contemporains , à leur, offrir les
conseils de la modëratioo , qui les dispenseraient des leçons du malheur. Combien nos destinées et celles de l'Europe auraient été différentes, si la France, en 1789, plus éclairée et moins aventureuse, eût adopté les vues de ces hommes,, dont les factions lui firent . dédaigner la sagesse et les lumières !
Les idées que ces hommes représentaient étant livrées à la réprobation, les affaires publiques tombaient aux mains de gens inexpérimentés, ardens, qui céderaient bientôt la place à de plus fougueux, destinés à être renversés par de plus coupables. Après avoir condamné les idées justes, il devenait impossible de détourner les calamités que nous avons subies. La tâche que je me suis imposée, l'histoire des temps où l'on pouvait prévenir ou diriger la révolution est terminée. Je pourrais même dire que, sous un point de vue philosophique, les quatre derniers Livres qu'on Tient de lire contiennent toute Thistoire de la révolution de 1789. Les erreurs, les fautes, ks crimes qui suivent Fépoque où je m'arrête, ne sont que les conséquences, faciles à prévoir, deserreiîrs, des fautes et des crimes commis pendant la période que nous venonà de parcourir.
Peut-être donnerai-je plus tard une suite à cet ouvrage. Je reconnais sans peine qu^un grand tort serait de désespérer trop promptement du sort des hommes, et que jusqu'à la fin de l'assemblée constituante, il resta quelques ressources pour essayer encore de diriger la révolution. J'en aperçois dans le génie de ce Mi-
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rabeâti qut^ iUfllhèufèusdtiient pmt Scann J)ays et pouf* sa gloire, avait tant conti'tbuë à prolonger les troubles ; et dans l'expérience qui pouvait déterminer la tnajot*itë de rassemblée à remédier aux vices de Son impraticable Constitution.' Les matériaux que j'ai recueillis concernent toute la durée de l'assemblée constituante; et pÊUt-étre me déciderai-je à mettre eti œuvre ceux qui tne restent. Mais il ne faut point s^abuser , les res^ sources qu^on aperçoit devaient laisser peu d^esperââce. Là principale utilité du tableau que j'aurais a tracer , serait de faire voir la déplorable ^situation où se trouvent des bommes qui, trop tard éclairés sur leurs fautes , voudraient les réparer , mais se débattent vainement dans les liens dont ils sont enlacés , reculent devant les obstacles qu'eux-mêmes ont Soiilévés, et finissent , en cherchant à s'étourdîi* , par suivre Pimpulsion qui les entraîne avec l'état dans un abîmé.
Fxir.
INTRODUCTION
Lbuki XlV établit la tiionarcbie absolue, page t. — Son règtie prépare les moyens de relivetaer le des|)(P tismé> fe.— Liltépature j ihid. -*- IddoStrie , 3. *— Girah-» dctiï'S el mfaèrei de ce tègne, 4*-^ Le tëgeùt modifie le gouvernement de Louia XIV, 5.*-^ Impiété, banque-* fouti! , CJortttptioU ,7.*— Comtoericèmens de LoUîà XV^ 8. -*Le cardinal de Fleury, ministre, Téloigùe deà affaires, lUirf. — Léi courtisans le dépravent; ses mâîtresseâi avilissent là France, 9. — Humiliations au-delioi*s. Ouenres^ t^aix hotlteusés , !!• — Choisetil, i^. ■*— Magistrature; révolution opérée par Maupeou, *iù. — Fi« nances î impôts directs, 5i. -^ Impôts indirects, 5i.— =• Maehault , 87. — Terray, 60. -^ Administration ; payi â*élcctlon , pays d'états , 66. ■— Efforts Successlft défc ministres pour s'emparer dtf toute rautorité, 68^ ^-^ Philosoplies ; causes de leur grande influence, 70. -"^ L^UTS écrits cotisidéréé Sous le rapport politique, 78 5 — ssous le rapport religieu:^ , 78. — ' Police de la librairie , 6a. — Les trois ordres : Clergé, 88, — Noblesse , iod» — Tiers état , rop. — Situation dans laquelle le successeur de Louis XV trouvera le royaume, iï2. — Le
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daupbm, fils de Louis XY, ii5. — Le duc cle Berri (Louis XVI); son éducation, son caractère, ii6. — -H épouse Parchiduchesse Marie-Antoinette , i'i8. — Divers septimens qu'inspire l'arrivée de cette princesse y iiid. — Mort de Louis XV, laS. — Principaux ministre^ à cette époque, note ^ iâ4«
LIVRE PREMIER
MAU&EPAS. TU&GOT. MALESHERBBS.
Joie causée par l'avènement de Louis '^Sfl^page I2i5.
— n songe à rappeler Machault , ihid. — Intrigues par lesquelles on le décide à nommer Màurépas, iâ6. — Frivolité 9 adresse, égoïsme de ce ministre, 127. — • Première ordonnance de Louis XVI, 129* -^ Deux grandes questions occupent le public : Les ministres de Louis XV seront - ils renvoyés ? Les parlemens seront - ils rappelés? i3o. — Maurepas temporise, afin de se décider en faveur du parti qui lui paraîtra le plus fort, i3i, — Il fait renvoyer le duc d'Aiguillon pour une cause étrangère à la révolution de Maupeou, i3a. — D'Aiguillon est remplacé au ministère de la guerre par le maréchal du Muy, et au ministère des aJDTaires étrangères par le comte de Vergennes j i34* — Turgot est nommé ministre de la marine ; causes de son élévation , ibid. — Louis XVI et la reine se montrent à la capitale, et sont reçus froidement, 137.
— Maurepas se décide à renvoyer Maupeou; fermeté de celui-ci dans la disgrâce , i38. — Renvoi de Terray, .139. — Scènes tumultueuses dans Pajris , ibidn — Miroménil est nommé garde des sceaux ; Turgot passe aa
SOMMAIRE <iKNÉRALv 4^ '
contrôle général, i4o. — Il expose ses principes à Louis XVI^qui en est touché, et qui l'assure d'une protection constante, i4i* -*- Opposition au rappel du parlement ; projets de Turgot, 142.— Diverses opinions sur l'ancienne magistrature, i49. -^ Maurepas la fait rappeler par un édit qu'il croit propre à la rendre docile, 1 53. — Premières séances du parlement après sa réinstallation , 157. — Travaux financiers et politiques de Turgot, i5g. — Ses ennemis deviennent nombreux , 161. — Émeutes pour les grarins , ibid. — Faits relatifs au sacre de Louis XVI, 170. — Maurepas et Miroménil rendent inutile un travail présenté au roi par la cour des aides, sur les vices du régime fiscal , 172. — Malesherbes quitte la présidence de la cour des aides , pour vivre dans la retraite , 174. — Renvoi de La Vrillière, 175.*— Turgot propose de le remplacer par Malesherbes ; Maurepas adopte ce choix , craignant qu'une nomination ne soit faite par la société de la reine , ibid. — Refus réitérés de Malesherbes; il «se décide à accepter pour peu de temps ^ 177. — Contrasté entre l'ancien et le nouveau ministère , I78. — Abus que cherche à réformer Malesherbes, ibid. — Il conseille des économies , et répugne à les effectuer lui-même , 180. — Première assemblée du clergé sous Louis XVI, 181. — Mort du ministre de la guerre : le comte de Saint-Germain le remplace ; détails sur ce général , 1 84* — Ses réformes ; causes qui font échouer son plan, 189. — État du ministère, 196. — Améliorations opérées par Turgot , ibid. — Maurepas inquiet du crédit qu il le voit prendre sur Louis XVI , s'occupe de le renverser, 198« — Turgot fait envoyer au parlement deux édits, dont Pun remplace la corvée par un impôt, T. II, . 3i
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et, l'autre supprime les maîtrises et les corporations , aoo. — Rësistauce du parlement ^ les deux ëdits sont enregistres en lit de justice j ao3. — Tous les ennemis de Turgot s'unissent aU parlement, ao4. — ^ Perplexité de Louis XVI , 207. — Turgot continue ses travaux , ibid. -— Découragement de Malesberbes, 208. • — Il donne sa démission^ mot toucbant de Louis XVI , aôp. Turgot est renvoyé 5 fragment de sa lettrp au roi, ibid. — Joie à la cour et dans de nombreuses sociétés ^ allumes des bommes éclairés, aïo.
LIVRE SECOND
CLUGNY. ICEGRERJ VERGEIfÏTES.
Clugny et Amelot remplacent Turgot. et Malesberbes, .211. — Discrédit; établissement de la* loterie royale, 212. — Clugny meurt; position de Necker, détails sur sa vie, 21 5. — Taboureau est nommé contrôleur général , Necker lui est adjoint avec le titre de directeur du trésor j^ 221. < — Taboureau donne sa démission, Necker est nommé directeur général des finances , 222. -— Coup-d'œil sur la cour, 228. — Légèreté de Marie-Antoinette, 224* — Sa société intime, 226. — Faiblesse de Louis XVI, 229, — Voyages dés frères de la reine en France : l'arcbiduc Maximilien, 23i.-«- Joseph II , 232. — Dans Je conflit élevé entre la Grande-Bretagne et ses colonies de l'Amérique du Nord , ]es ministres français sont d'avis de garder la neutralité, 234* — Le public désire qu'on arme contre l'Angleterre , 235, rr .
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Situation y mœurs des Américains , ^36. — Projets de lord Bute ; résistance des colonies , a4<>« — Débats au parlement anglais *, lord Chatam, s4a* — LordNorth, 243. — Congrès 5 déclaration des droits, 243. — Vre^ mière victoire des insurgens , 246. -— Ils sont battus au combat de Breed's Hill , a47« — Washington est nommé généralissime , îbid. — Envoi de troupes allemandes contre les Américains , aSo. — Expédition des insurgens dans le Canada , ibid. — Délivrance de Bos*' toù , aSa. — Le congrès déclare Tindépendahce des États-Unis, ibUL — Les Américains, défaits à Brooklyn , sont conduits par Washington derrière la Del*ware, 254. -"^ Progrès des Anglais 5 Washington reprend l'offei;islve , aSS. — Arrivée de Franklin à Paris, 256. — La Fayette part pour défendre la liberté américaine , 257. — Combat de Brandy-Wine 5 les Anglais , entr.ent à Philadelphie, 25g. — Leurs succès et leurs revers sous le commandement de Burgoyne , 260. — ^ Son armée est faîte prisonnière , 26 li — Traités de la France avec les États-Unis, ibid.— Contradictions du gouvernement français 3 état de la presse , 263. — Retour de Voltaire dans la capitale, 267. — Sa mort, 271, — Mort de Rousseau, 272. — Observations sur l'influence de ces deux écrivains, 273, — • Opérations finan* cières de Necker, ibid. — Ses réformes , 278, — Ses enthousiastes plus nombreux que ses ennemis , 286. — Profonde mésintelligence entre Maurepas et Necker, 287. — Celui-ci fait renvoyer Sartine du ministère de la marine, 288. — Piège que lui tend Maurepas, 289. *— La reine et le directeur des finances font nommer Castries au ministère de la marine 9 290. — • Bientôt
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après, ils obtiennent la nomination de Sëgur'aa ministère de la guerre, 291. — Necker présente au roi le Compte rendu , et la publication en est autorisée , ibid. — Examen de ce compte célèbre , 294. — Attaques multipliées contre Necker, 297. — Unmémoire qu'il ayait remis au roi, et qui est clandestinement imprimé, irrite les parlemens , 299. — Ses réformes lui font plus d'ennemis que se% torts, 3oi. — Il croit nécessaire que le roi lui accorde un* haut témoignage de confiance ; Mau« repas l'empècbe de l'obtenir, 3o3. — il donne sa démission ; regrets qu'elle excite, 3o4. — Parallèle de Turg<5t et de Necker, 3o5.
LIVRE TROISIÈME
GUERRE d'Amérique.
Une flotte part du port de Toulon pour TÂmérique , sous le commandement de d'Estaing, 3 10. — Combat de la frégate la BeUe Poule, 3 11. — D'Orvilliers et Keppel sortent , avec leiu:s flottes , de Brest et de Portsmouth ; combat d'Ouessant-, ibid. — Le résultat, à «» peu -près égal de part et d'autre, produit des effets opposa
sur les deux nations , 3 12. Conduite du duc de
Chartres, ihid. — Pertes du commerce français mal protégé, 3i4« — Fâcheux état des Américains^ constance de Washington, 3i5. — Combat de Montmouth, 3 18. — D'Estaing se concerte avec Washington, pour chasser de Rhode-Island les Anglais, 319. — La tempête endommage ses vaisseaux^ il renonce M
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projet convenu : divisions entreJes Français et les Âmé» ricains, ïbid. — Prise des îles de Saint- Pierre et de Miquelon par les Anglais \ Bouille leur enlève l'île de la Dominique, 32 1. — Tentative malheureuse de d'Estaing pour secourir File de Sain te -Lucie., îbid. — 11 s'empare de la Grenade , 322. -^11 échoue dans son. entreprise contre Savannah, 323. — Succès des Français sur la c6te d'Afrique , 325. »- Désastres aux Indes orientales, 326. — Ordre donné pour faire traiter en allié le capitaine Gook, ihid. — Vei^ennes prévient les malheurs que pouvaient entraîner en Europe, les débats pour la succession de la Bavière, 326» — L'Espagne déclare la guerre aux Anglais , 328. — La descente en Angleterre parait près de sieflféctuer, ïbid. — Les flottes alliées se promènent sur l'Océan, et ne donnent qu'un vain spectacle , 329. — Gombat de du Gouëdic et de Farmer, 33o. — Situation de l'Amérique, 33 1. — Neutralité armée des puissances du Nord, 332. — L'Angleterre déclare la guerre à la Hollande ,333. — Vues fausses de l'Espagne sur Gibraltar, ihid. -^^ Rodney ravitaille cette place, 334. — Ses combats contre Guichen aux Antilles, 335. — Arrivée de Rochambeau, avec six mille Français en Amérique, 338. •" — L'attaque de New-York est résolu^; elle ne peut s'effectuer, ihid* — Gastries et Ségur, devenus ministres, fout prindre au conseil les mesures nécessaires pour assurer. les succès de la France , 339. — L'amiral de Grasse conduit une flotte de Brest a^x Antilles, 34 1.^ — Prise de l'île de Tabago, 342. — Washingtonjtrace un plan pour chasser du midi les Anglais , 343. /-— Trahison d'Arnold , 345. — Washington et Rochambeau entrent en Vir-
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ginie, et de Grasse ferme la retraite aux Anglais; 0>niwalis ejt son armëe sont réduits à mettre bas les armes , 346. — Suites de cette victoire décisive, 348é — G)nduite honteuse de Rodney à Saint-Eustache , 35o. -* Combat de Doggers-Bank, 35a. — * Attaque de Fîie de Minonjue^ 353. — Prise du fort Saint-Philippe , 355* -*-* Bouille et de Grasse prennent Tile de Saint^^iîristo*^ phe; deux fois Hôod par son habileté trompe de Grasse^ qui lui est supérieur en forces, 357* -^ Bataille du la avril, 358,« — Empressement manifesté en France pour réparer les pertes qui viennent d*être éprouvées , 362^
— Honneurs rendus à Rodney en Angleterre ; conduite de l'amiral de Grasse , prisonnier à Londres , 363. — * Attaque formidable, mais inutile contre Gibraltar, 364^ *^ Suffren aux Indes $ obstacles qu'il surmonte, 367.
— Hyder-Aly, 368. -=- Suffren s'empare de Trinque^ mkle, ^70. — Il secourt Busfy bloqué.dans Gondelour ; préliminaires de paix, ibid. — Changemens dans le ministère anglais, 371. — Traités, 373. — « Divers senlimens qu'excite la paix, 374. • — Nouveaux services rendus par Washington ; il se retire, Zy5*-^ Retour de La Fayette; enthousiasme qu'il produit, ib£d. — Ordre de Cincinnâtus, 377* --*- Conditions exigées par une or-: donnance du roi pour être nommé officier, 378*
LIVRE QUATRIÈME
FLEURT. d'oRUESSOIC. GALÔITIHE.
Miroménil Êtit remplacer Necker par Joly de Fleury,
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38i. — Naissance du dauphin; fêtes ^ 382* — Décès de Maurepasy 383. —'Louis XVI a quelque désir de gouverner par lui-ipême: c'est à Vergennes qu'il accorde le plus de confiance y 384* — Administration: de Fleury ; nouveaux impôts ^ 385. -*- Le parlemeilt de Paris est docile ^ débats de la cour avec plusieurs parlemens de province, 386;*— avec les ^ats de Bretagne, 388. — * Intrigues des conseillers de Louis XVI; Vergennes se fait donner une sorte de suprématie sur ses collègues f 390. • — Fauèse mesure prise par Verçennes et par le contrôleur général, 39a. — Tout le blâme tombe sur ce dernier; il donne sa démission, 393.— D'Ormesson le remplace; anecdote bonorable pour lui et pour la reine, ibîd. — Sa probité , son défaut de lumières, 394* **^ Ses fautes, 395. •*" Sa courte administration a ce fn^ heste résultat qu'elle fait vanter l'habileté aux dépens de l'intégrité, ibid. -*- Préténdans au contrôle général : Brienne, Foulon, Galonné, 397. — Nombreux obstacles à la nomination de celui-ci, ibld, -^ Intrigues qui le font réussir, 398» — Son premier entretien avec le roi, 2joi, — Il veut plaire; succès qu'il obtient, iW* — Ses idées sur l'économie, 4o3« -^ Exagération dans la<^ quelle on est tombé en parlant de ses dépenses ; aperçu de la situation des finances à son entrée au contrôle général , 4o4« — Faits réels qui suffisent pour accuser son administration, ibid, — Les courtisans voient dans Calonnelemmw^rc/woÉ&fe, 409.— Son assurance trompe Louis XVI, 4ïo. — Le public s'indigne des profusions .du ministre et de la cour; rigueurs dans la levée des impôts, 4i !• — Les souverains de l'Europe réformaient, à cette époque, la législation criminelle; Miromé-
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nil annonce l'intention d^imiter cet exemple 9 /iia. — On constate des abus et on les laisse subsister, ibùL — ' Le parlement ne veut rien cbanger à ses formes ; il accuse d'arbitraire les ministres, 4i5* •» Breteuil, successeur d'Âmelot, appelle l'attention du public sur les prisons d'ëtat, Jii6. — Situation des esprits, ardeur extrême pour les nouveautés , 4i7- — Littérature , 4i8« — Sciences, 4^<>* *** Accueil fait aux cbarlatans; Gagtiostro, 4^^* — Mesmer, 4^3 • — Ouvrages bizarres et mystiques , 4^7- — Découverte des ballons, 4^S0 — Musées, clubs, 4ii. — Pamphlets contre les ministres, contre, les femmes de la cour , 43a. — La reine est accusée de sacrifier l'intérêt de }a France à celui de l'Autriche; différens de J<^eph II avec la Hollande , ibid. — Vergences les termine, 435. — Procès' du collier, ibid. — Voyage du roi à Cherbourg, 45o. — Mission confiée à La Peyrouse, 45 1. — ^^Administrationde Galonné; emprunt de cent millions, 453. — An* ' nonces pompeuses contenues dans les préambules des édits, 454* —, Emprunt de cent vingt^cinq millions, pour faciliter toutes les dispositions d^ ordre et d^écenontiéy 455. — Agiotage, 456. — Emprunt de. quatre-vingts millions pour effectuer r accaparement total des dettes^ 457. — Galonné fait écrire des brochures par Mira* beau, notej ibid. —«Résistance du parlement; le ministre recourt à l'autorité royale, 458. — Il ne peut plus subvenir aux dépenses que par des moyens 'détournés, illégaux; ces moyens s'épuisent, 459.— Une crise devient imminente; les dangers de Galonné l'obligent; k réfléchir sur la sitpation de la France , 460.
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ASSEMBLÉE DES NOTABLES
Plan de Galonné pour rétablir les finances , et pour reformer le gouvernement, 461. — Il veut se faire un appui contre les parlemens, en convoquant des notables <}ui approuveront ses projets , 463. — Il commence par confier ses idëes à Yergennes , dont il craint l'opposi* tion^ 434* "^ Cette ouverture décide le traité de corn* merce avec l'Angleterre, ^66. — Adresse de Calonne da|is les révélations qu'il fait au roi , 467* — Ses vues sont adoptées , 469* * — Composition de^l'assemblée des notables, 470* — Convocation; effets cp'elle produit à la cour et dans le public, 473* — Retards , intrigues , 475. — Mort de Yergennes; Montmorin lui succède , 47jr, — Ouverture de l'assemblé^; discours, 478. — Celui de Calonne est vivement critiqué, 48 1* — Les notables approuvent la création des assemblées provinciales, 482. — La subvention territoriale les alanûe; ils demandent à connaître les états de recettes et de dépenses, 483. — Conférence de Calonne avec Brienne : réunion de notables cbez Monsieur, 485. — Le roi veut qu'on discute seulement la forme de l'impôt, 487. — Le mot d'états généraux est prononcé, ibid. — Débat de, Necker et de Calonne, 488. — - Les notables, continuent d'attaquer le contrôleur général et sfes projets, 490. — Tentative des ducs du Châtelet et de Nivernais pour rapprocher les esprits , 49^. — Calonne fait imprimer ses rapports, avec Un préambulcj
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qui blesse profondëment les notables , ^9^' — Plusieurs ministres seccmdent ses eoûemis , 498. — Le roi et la reine sont irrités de la résistance des notables 5 elle plaît au public , ibéd. — Pamphlets , 4S9- — - Incidens qui s'encbaînent et amènent le renvoi de Galonné , au moment où il venait de décider Louis XVI k remplacer Miroménil par Lamoignon, 5oi. — La reine fait nommer Fourqueux contrôleur général , en attendant qu'elle puisse réussir dans ses projets pour Brienne, 5o4* -^ Necker publie un Mémoire de finance ; il est exilé, 5o6. — Louis XVI se rend à l'assemblée des notables , et pense qu'après le renvoi de Galonné seavues seront adoptées, 607. — -11 devient urgent de trouver un directeur des finances ; Lamoignon et Montmorin demandent au roi la nomination de Necker; Breteuil décide celle de Brienne, 5o8. — Accablement de Louis XVI, 610. — Portrait de Brienne, ibUi. — Les difficultés paraissent s'aplanir, 5ti. -^ Embarras* des notables lorsqu'ils examinent les états de recettes et de dépenses; divers calculs sur le déficit, 5ia. — • Preuves qu'on l'exagéra , 5i3. — Brienne fait quelques modifications aux projets de Galonné; mais il n'en a pas d'au tre^s à leur substituer, 5i4« -^ Mécontentement des notables ; ils craignent de se prononcer pour aucun imp6t , et surtout de blesser l'intérêt des classes privilégiées, 5i5. — Projet de La Fayette, 5 16. *— Les notables fatiguent le roi , les princes , le ministre ; euxmêmes désirent se séparer, 517. — Séance de clôture, J 5i8. — Tristes résultats de cette assemblée, Sig.
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LIVRE SIXIEME
BïlIEïfKS* LAHOIGHON.
On s'attend à voir enregistrer , dan» une sëanee royale, les ëdit^ relatifs anx reformes annoncées, i. — ^ Brienne abandonne ce prbjet adopte d'abord, ibid. •«-»- Le parlement j après avoir enregistre successiyement plusieurs ëdits , s'oppose à celui du timbre, et déclare* que les états généraux ont seuls le pouvoir de consentir l'impôt , 3. — « Diverses opinions parmi les magistrats ; d'EspréméniI,Duport, etc., 5. — Lit de justice où sont enregistrés les édits sur le timbre et sur la subvention territoriale ^ protestation ^ scènes tumultueuses autour du palais , ^. — Dénonciation, au parlement contre Galonné, 10. — Séance très animée où la distribution des deux édits est déclarée illégale; triomphe populaire de d'tspréménil, 11. — Le parlement est exilé à Troyes, i3. *— Tumulte dans Paris, 14. — Brienne se fait nommer principal ministre, i5. — Goup-d'œil sur là situation de la France avec les puissances étrangères , ibid. ' — Voyage de Timpératrice de Russie en Crimée , 16. — Le cabinet de Versailles perd son influence en Turcpiie, 18.^ — Affaires de Hollande, 19. —Honneurs rendus au parlementa Troyes; arrêtés des parlemens de province, Sa. — Négociations; arrangement, 34* — Rappel du parlement de Paris; réception bruyante;
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troubles , 35. — Projet de Brienne pour emprunter 4ao millions , en promettant la convocation des états généraux avant cinq ans , 36. — - Séance royale , 38. — Le duc d'Orléans est exilé ^ l'abbé Sabatier et Fréteau sont conduits dans des prisons d'état, 44* — Détails sur le , duc d'Orléans , ibid, — Le parlement s'élève contre les lettres de cachet; il réclame le'prinoe et les deux magis* tratS) 4y» — Edit relatif aux non-catholiques, 49* — Brienne , au milieu des embarras de sa situation , tombe malade, 5i. — * II, se concerte avec Lamoignon sur les moyens de renverser la magistrature , Sa. -7- Le parle* ment suscite des obstacles au ministère, pour les emprunts et pour la perception de l'impôt, ibid. — Le parlement fait une déclaration des principes fondamen* taux de la monarchie française , 55. — Arrestation de d'Espréménil et de Montsabert dans la grand'chambre, 57. — Le 8 mai, plusieurs édits, dont un crée la cour' pUnièrej sont enregistrés en lit de justice, 61. — Enre* gistrement forcé de ces édits dans les parlemens de province; protestations; la noblesse s*unit aux magistrats, 67. — Résistance de la Bretagne, 69; ^ — du Béam, 715 — du Dauphiné, 72. — La France entière est agitée, 75. — Brienne, pour trouver un appui et des ressources , convoque une assemblée extraordinaire du clergé; cette assemblée se prononce contre les nouveaux édits , 76. — But du ministre en invitant les Français à publier leurs idées sur la manière de former les états généraux , 79. — La réunion des états pour le i*' mai 1789, et la- suspension de la cour plénière sont décidées, 81.-— Sensation que produit l'annonce de cette réunion prochaine ; Mémoires remijs au roi par Maleisherbes ,
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ibid. — Mémoire ' de Dufresne Saint -Léon, 83. — Brienne, après avoir usé de vils expédiens pour subvenir aux dépenses, propose à Necker le contrôle général, et reçoit un refus, 84. — Attaqué par le comte d'Aru tols, il ne songe plus qu'à tirer parti de la manière dont il quitterasa plaice^ et s'éloigne comblé de fisiveursy 85.
LIVRE SEPTIÈME
APP&OGHES DES ÉTATS GÉlfÉRA.13X.
Enthousiasme qu'excitent Iç départ de Brienne, et le rappel de Necker, 87. — • Projet de Lamojgnon pour se piaintenir en place , ibid. — Necker le fait renvoyer ^ la magistrature est rétablie ^ troubles dans Paris, ,88. — Faiblesse du parlement, 92. — La présence de Necker ranime le crédit 5 travaux financiers de ce ministre, 94» — Une déclaration du roi rapproche l'ouverture des états généraux ^ examen de la conduite de Necker à cette époque, 96. — Discussions animées dans toute la France, sur ces questions : le tiers état aura-t*il une double représentation ?.délibérera-t-on par ordre ou par tête? 102. — Le parlement enregistre la déclaration, du roi, en y ajoutant la clause af'^c les formes de 161^^ 110. — On recherche ce qui s*est passé en 16 14; brochures contre le parlement, m. — Hésita* tion de Necker \ il fait cqnvoquer de nouveau les notables , 1 14« — La double représentation est repoussée par eux \ autres délibérations , 116. — Le parlement revient sur sa restriction , et l'annulle en l'interprétant , pour recouvrer sa popularité \ déclsM^ation re-
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Biarquable qu'il demande au roi, lai. — « Proposition du prince de G)nti dans le bureau qu'il préside; lettre des princes au roi, 12a. — Des résistances sont prédites au npm de la noblesse, et d'autres au nom du tiers état, 1^5. -** Démarche de trente ducs et pairs, 126. -«• Necker fait accorder la double représentation; forme insolite adoptée pour publier cette, décision , 127. — Élats particuliers du Dauphiné , 1 3o. — Troubles en Bretagne, i32. — Coup-d'œil sur les principaux écrits publiés à l'approcbe des états généraux, i36. — Disette, émeutes, 146. — Les états sont convoqués pour le 27 avril 5 Versailles est le lieu choisi pour leur réuâion , i47« — :. Élections : le nombre des votans est beaucoup ûioins considérable qu'on ne lavait présumé , 149. — Les nobles de Bretagne refusent de nonmier des députés, i5o. — Mirabeau est élu en Provence, ibid, — Deux articles des mandats devaient attirer l'attention la plus sérieuse du gouvernement, i58. — » Malouet presse Necker et Montmorln de tracer un plan de réforme, et de faire prendre l'initiative au roi , à l'ouverture des états généraux, i5g, — L'archjevéque de Bordeaux et l'évèque de Langres joignent leurs instances à éellés de Malouet, 161. — Intrigues des courtisans, i65« -—Motions du Palais>Royal , 166. — - Émeute au fan* bourg Saint- Antoine, i&j. — Impunité, 170, —.Présentation au roi des députés des premiers ordres et des députés du tiers, 171. —- Gai|se qui empêche de faire vérifier les pouvoirs avant Pôuverture des états, 172. *-♦ Costumes, procession,. 173* — Sermon de l'évéque d< Nancy, 174. — Séance d'ouverture des états géné« Taux, ibid.
LIVRE HUmÈME
BTATS GÉIïéaAUX.
Les trois ordres s'assemblent séparément^ divergence de leuts opinions sur la question de savoir comment seront vérifiés les pouvoirs, 179. — Tiers état , ibîd. — . Noblesse, 180. — Ckrgé, 182. — Il invite à nommer dés con^missaires conciliateurs , i8?. — La majorité de la noblesse n*y consent qu'après avoir rendu la conciliation impossible, i84« — Projet indiqué par Mirabeau i sa position dans l'assemblée > ibid. — Les conférences des commissaires sont inutiles , 187; -<-^ Une députation envoyée par le tiers au clergé, est prés d'obtenir la réunion de ces deux ordres, 188. — Moyen employé pour empècber qu'elle ait lieu , ibid. — Sur la demande du roi , le clergé consent à reprendre les con-* férences^ discussions dans les deux autres ordres, i89« — Adresse du tiers état au roi , ipS. — Moment favorable qui se présente , et dont le gouvernement ne sait pas profiter, 194* -^ Necker^ de la part du roi, offre aux commissaires conciliateurs un projet d'arrangement, 195. — Anxiété du tiers état;.ses craintes $on4; dissipées par une décision que prend la noblesse, 196. — Le tiers fait une dernière invitation aux premiers ordres pour qu'ils viennent vérifier les pouvoirs , et leur annonce que l'appel des bailliages commencera dans le jour, 198/ — Entretien de Mirabeau avec Malouet sur la situation de la France ; courte entrevue avec Necker, 199* — * Appel des bailliages ^ quelques eccl^iastiques
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prësentent leurs pouvoirs, aoa. -— Importance delà question, sous quel titre se constituera l'assemblée? ibîd.
— Vues des hommes modérés, opinion des hommes violens : club breton, ao3* — Trois dénominati<ms proposées par Sieyès, Mirabeau et Mounier, sont discutées^ ao4« — Sieyès substitue à la proposition qu'il avait faite, celle de se constituer en assemblée nationale; violens débats, aia. — Le lendemain,' cette motion ne trouve que ^atre-vingt-dix opposans, 'ai 3. — Les députés du tiers achèvent de prendre possession du pouvoir, ax4« — - Irritation du Palais-Royal contre ceux qui n'ont pas voté pour le titre d'assemblée nationale ; Mirabeau use d'adresse pour se fajre excepter, 2x5. — Effet^énéralement produit par la délibération du tiers ; lettre de Mirabeau, ibid. — Récit de ce qui se passait dans la chambre delà noblesse, )ii'j* — - Débats du clergé; la
^ majorité vote en faveur de la vérification en commun , ai 8. — Violences contre les opposans, aao, — La salle des états est fermée ; annonce dune séance royale, ibid.
— Serment du jeu de paume , aai, — La majorité du clergé se réunit au tiers état, aa3. — Ce qui s'était passé dans le gouvernement.*, Necker avait proposé une séance royale, «aaS. — Son plan est adopté; mais bientôt on y fait des changemens , 237. — Séance royale , a33. — • Le roi donne l'ordre aux dépits de se retirer dans leurs chambres respectives, 1^1. — Paroles de Mirabeau au grand maître des cérémonies, ibid. — L'assemblée persiste dans %es arrêtés , et déclare inviolable la personne de chaque député, a43. — Espérances et démarches de la noblesse, a45. — La multitude se porte au contrôle généra^; le roi et la reine demandent
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k Necker de ne pas quitter les a&ires publiques, ibid. — ' Agitation à Versailles et à Paris , 248. — Motion 4e Glermont- Tonnerre et de Lally dans la chambre de la noblesse , 249. — La minorité des députés nobles se réunit au tiers ét;^t, ^5 1 . — Émeute contre l'arcbcyéque de Paris, 253. — Députations envoyées de Paris à rassemblée^ 255. — Mirabeau veut rétablir Tordre pour s'occuper des lois *, son projet d'adresse aux Français , 256. — ^ Le roi se détermine à demander aux premiers ordres la réunion ^ son entretien avec le président de la noblesse, 259. — • Résistance que cet ordre opposé d'abord, 261. — La réunion s'opère; fêtes dans Versailles, ^^63.
LIVRE NEUVIÈME
ASSEMBLÉE IVATIOIfALE.
Espérances que fait concevoir la réunion des ordres ; sages dispositions de l'assemblée , 265. — Des gardes françaises , enlevés de la prison de l'Abbaye , sont fêtés au Palais-Royal, 269. — Lassemblée informée de cet événement , reste dans les limites de son pouvoir : les gardés françaises retournent à TÂbbaye , et le roi leur pardonne, 270. — Les électeurs du tiers état de Paris ont des réunions; ils représentent dans la capitale Topinion modérée, et les habitués du Palais -Royal ' représentent Topinion violente , 272. — Discussion» des électeurs; invitation qu'ils adressent aux Parisiens, 273. — Des troupes nombreuses sont appelées ; préparatifs militaires,. 275. — Effervescence dans Paris^ sniK-;
' t. II. * 32
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tout au Palais^Royal $ efforts pour exciter Findiaripline parmi les troupes y 2yg. — Projet , réunioiis des amis du duc d'Orlëaus , a8i. — ^ Mirabeau demande le renvoi des troupes^ adresse de l'assemblée au roi, 287* -— Rapport de Mounier sur le travail relatif à la constitution , a^. — La Fayette propose d'adopter une déclaration des droits, quil a rédigée, âpS. —«Réponse du roi à l'adresse de rassemblée, 295* — Renvoi de NeciLer, ^97* — Scènes d'insurrection au Palais-Royal et dans Paris, 298* -— Des électeurs se réunissent à l'Hôtelde*yil],e, 3oi. «— Douze cents gardes françaises vont aa Palais -Royal;, ils veulent attaquer les troupes; déjà elles se sont repliées sur Versailles , 3o2* — Projet de la cour , 3o3. — Dangers qu'un ramas de bandits fait courir à la capitale; pillages, barrières incendiées, 3o5. — Les électeurs, de concert avec les magistra ts ^municipaux, .prennent des mesures et nomment un comité permanent ; formation de la milice bourgeoise, 3o7* — Agitation de l'Hôtel-de-Ville , 3o8^ — Imprudence de Flesselles; exaltation du Pakis-Royal , 309. -** Le i3 juillet , le projet d'attaquer la liastille a peu de partisans, 3io« — - Séance de l'ass^nbléç nati<male; la ie^ mande du renvoi des troupes est inutilement, renouvelée ; arrêté qui dédare les conseillers du monarque responsables des malbeurs publics, 3 11. — Évènemens qui, le 14 juillet, précèdent le siège de la Rastille, 3i5. «-* Prise de cette forteresse, 32 1» «^ Assassinats, 323* — • Acte d'bumanité, 325. — Horrible fête, ibid. — Séance de l'assemblée nationale , le 14 juillet, 327. -— Physionomie des courtisans pendant cette journée , 329. — Les personnes qui entourent le roi lui ca hent
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lift prise de là Bastille; il en est informé dans la nuit par 1» duc de Liancourt, 33o. — Louis XVI se rend j avec ses frères , à l'assemblée ; discours qu il prononce , 332. — Il est reconduit au château par les députés, et reçoit les témoignages de l'allégresse publique , 333. — Une députation prise dans les trois ordres eîst envoyée à Paris 5 craintes qu'éprouvent, pour l'avenir, les meilleurs citoyens : ces craintes ne sont point générales , 334. — Discours^ à l'Hôtel- de- Ville j Bailly est nommé maire de Paris, et La Fayette, commandant de la milice parisienne , 338. — - Rappel de Necker , 34i . — Situation de Paris, 343. — Première émigration, 345. — Visite de Louis XVI à la capitale, 346. — ^ Son retour, 35 1.
LIVRE DIXIÈME
ASSEMBLÉE ITATIOITALÉ.
Le gouvernement n'existe plus que dans l'as&emblée nationale , 353. — Hommages que lui rendent les grands corps de l'État , 354* — > L'impunité multiplie les crimes dans le royaume , 355. — Lally-ToUendal dénonce l'anarchie , et Jit un projet d'adresse aux Français; Robespierre, Buzot, combattent ce projet 5 rassemblée a la faiblesse de l'ajourner , 35^. — Meurtre de Foulon , 36o ; — • de Berthier, S64« -^ Nouveaux efforts de Lally dans l'assemblée ; discussion , 366. -r- Funeste parti que prend Mirabeau : il avait fait des offres imprudemment refusées par la reine , 368. — Ses intrigues pour être élu maire de Paris , 369. — Le projet
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d'adresse proposé par Lally est adopté, avec des cbai^« gemens, 872. — Désordres dans les villes et dans les campagnes, Hld. — Manœuvres pour^armer la France; brigands invisibles, SyS. — Les crimes sont réprimés sur les points peu nombreux «où les autorités et les citoyens montrent de l'énergie , 378. — Rapport' sur le dépouillement des cahiers y 379. — Premier chapitre de la constitution projetée y 383. — Création du comité des rapports et du comité des recherches ^ 386. — Retour de Neckery 388» — Son discours aux représentans de la conunune et aux électeurs, 390. — Arrêté qui pardonne aux ennemis' de la révolution , 398. — Soulèvement conti'e cet arrêté,^ 394. — Discussion, à l'assemblée, sur ce qui s'est passé dans Paris, 396. —^Malheureux réstdtats de la démarche de Necker, 898. — Thouret est nommé président ; il déplaît aux agitateurs et n'ose accepter , 400.— Longs débats après lesquels l'assemblée décide qu'il y aura une déclaration des droits , et qu'elle sera .votée avant la constitution, J^oi. — Le comité des rapports fait le tableau des désordres qui se multiplient, et propose de déclarer que tous les impôts et redevances doivent être payés, jusqu'à ce que les lois aient été modifiées , ^oi. La minorité ,de la noblesse s'occupe d'un, projet pour rendre rachetables les droits féodaux et seigneuriaux, ihid. — Séance de la nuit du 4 août ^ 4o4* ■:— Résultats de cette séance , 4'i2. — Discussion sur les arrêtés du 4 août; extension qui leur est donnée, 4i5. — Débats surla di me, 4 16.— Les ministres viennent exposer la triste situation de la France, et sans proposer des mesures répressives, annoncent que le roi fera exécuter celles que les députés jugeront convenable de prendre, ^%i.
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•-^ Necker demande un emprunt de 3o millions , ibid. — ^ Mesures d'ordre public décrétées par l'assemblée 5 étrange préambule, 422. ^ — Les députés modifient le projet d'emprunt, et le font échouer, 4^3. — ly^tabeau lit un rapport sur Ja déclaration des droits ; il .propose de revenir à l'idée de ne la ^décréter qu'après la constitution; vives attaques dirigées contre lui, 426;'— Nouveaux troubles dans la capitale et au dehors \ diverses causes d'agitation , 4^8. — Efibrts de la commune et de la ^arde nationale pour rétablir l'ordre, 43 1. — Fêtes des Parisiens, 432. — Plans singuliers pour former l'administration municipale , 434- — Discussion relative, à la constitution, 435. — Lally et Mounier exposent les vues du comité, sur les bases de la constitution convenable à la France , 436. — Conférences de Mounier avec plusieurs de ses adversaires ; leurs propositions, 44o» — Manœuvres employées avant le rapport , pour en décrier les principes*, tentatives du Palais-Royal, 442. — Après le rapport, tumulte au café de Foy 5 le. "Veto y est qualifié de sacrilège national ^ 448. — La commune réprime les agitateurs , 449» — Mirabeau soutient le veto absolu, 45 1. — :Sieyès ne veut point de veto , 453. — Barnave, Pétion, parlent en faveur du veto suspensif, • ibid. -^ Tous les partis se liguent contre le projet d'établir deux chambres-, menaces faites à ceux qui l'approuvent 5 l'unité du corps législatif est décrétée^ 456. — Adresses de Bretagne contre le veto ; dédain de Mirabeau, 460. — Fausse démarche de Necker 5 le veto suspensif est décrété, ibid, — L'assemblée discute si le roi pourra opposer ce veto à plusieurs législatures^ Barnave fait ajourner la décision jusqu'au moment où les arrêtée
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du 4 <^<^t aulront ^të sanctionné^ , 4^2. — L'assemblée reconnaît, par acclamation, Tinyiolabilitë du roi, l'in<diyisibilité du trAne, et Fhërëdité, 463. — On ëlève la question de savoir si la branche dlËspagne est exclue ^ ibid, — Rëponse de Louis XYI à la demande de sanctionner les arrêtes du 4 août, 4^4* — Sëance orageuse î le président ne peut proclamer le vote de la majorité; et le lendemain , il y a un vote contraire , 4^6. — Une réunion de quelques députés veut obtenir la translation du gouvernement à une plus grande distance de Paris , . 46g, — Louis XVI refuse de quitter Versailles, 471- — Breteuil lui avait fait conseiller de s'éloigner , îbid. -^ Le régiment de Flandre est appelé à Versailles, 472* — - Louis XVI répond à Tinjonction qui lui a été faite sur les arrêtés du 4 ^oût ; décret qui complète le travail de l'assemblée sur les bases principales de son acte constitutionnel, 473* — Après le rejet du veto et des deux chambres , la majorité du comité de constitution se re- ^ tire ; les hommes sages sont vaincus ; le temps, où l'on pouvait diriger la révolution est passé , 474* — Récapitulation des fautes de tous les partis, ibîd. — Hommage à quelques hommes dont les vues auraient pu garantir la France de longs désastres, 476. — Conclusion, 477»
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